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:223, STATUTS 


DE 


LA SOCIÉTÉ HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE 


DU PÉRIGORD, 


RECONNUE COMME ÉTABLISSEMENT D'UTILITE PUBLIQUE 
Par décret du 19 Avril 1886. 


————DORRTO CORDES —————— — 


ARTICLE PREMIER 


La Sociélé historique et archéologique du Périgord a pour but: 
la recherche, l'étude et la conservation des documents anciens, de 
tous les âges, qui intéressent l’histoire de notre province et l’his- 
toire générale du pays. 


ART. 2. 
Le siège de la Société est fixé à Périgueux. 


ART. 3. 


La Société se compose : 


j° De Membres Titulaires ; 

2° De Membres Associés ; 

3° De Membres Honoraires ; 

4° De Membres Correspondants. 


Le nombre des Membres de ces différentes catégories n'est pas 
limité. 


ART, 4. 
Les Membres Titulaires et Associés ne sont admis que s'ils en 


font la demande par écrit au Président et s'ils sont présentés par 
deux Membres Titulaires ou Associés. 


EN. 


ART. 9. 


Les Membres Honoraires et les Membres Correspondants sont 
nommés en assemblée générale sur la présentation du Bureau; 
lorsqu'ils assisteront aux séances, ils pourront siéger avec les 
administrateurs de la Société. 


ART. 6. 


Les Membres Titulaires et Associés doivent, annuellement, une 
cotisation de dix francs, et les Membres Titulaires seuls, le jour 
de leur réception, un Droit de Diplôme de dix francs. 


ART. 7. 


La Société est admintstrée par un Bureau composé de dix 
membres : 


Un Président ; 
Cinq Vice-Présidents (un par arrondissement) ; 
Un Secrétaire-Général ; 
Un Secrétaire -Adjoint ; 
Un Bibliothécaire ; 
Un Trésorier. 
ART. 8. 


Le Bureau est nommé pour un an, en Assemblée générale, 
au scrutin de liste, et il doit être renouvelé chaque année, le 
27 mai, le lendemain de la fête dite de la St-Mémoire. Les mêmes 
administrateurs sont rééligibles. Le Bureau ne peut prendre de 
décision qu'en présence de cinq de ses Membres, le Président, 
deux Vice-Présidents, le Secrétaire-Général et le Trésorier. Les 
procès-verbaux des séances sont rédigés par le Secrétaire-Général, 
signés de lui et du Président. 


- ART. 9. 


Le Président propose les questions à résoudre, qui sont adop- 
tées ou rejetées à la majorité des votes des Membres Titulaires 
ou Associés présents. Mais, pour qu’une décision soit valable, 
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il sera nécessaire que quatorze de ces Membres assistent à la 
séance. En cas de partage égal des votes, la voix du Président est 
prépondérante. | | 


ART. 10. 


Le Trésorier est dépositaire des fonds de la Société ; :il est 
chargé du recouvrement des cotisations et de toutes les sommes 
dues ou données ; il débat tous marchés, revise les mémoires de 
fournitures et travaux faits pour le compte de la Société; il 
acquitte, après contrôle du Bureau et approbation du Président, 
les dépenses votées en assemblée générale ou en séance men- 
suelle. Chaque année, dans la séance du premier jeudi de janvier, 
il rend compte de sa gestion. 


ART. 11. 


.Le Trésorier représente la Société en justice et dans les actes 
de la vie civile. 
ART. 12. 


Les ressources de la Société se composent : 1° des cotisations 
annuelles des Membres Titulaires et des Membres Associés : 
2° des dons et legs; 3° des subventions qui peuvent lui être 
allouées ; 4° et du revenu de ses biens et valeurs de toute nature. 


ART. 13. 


Les délibérations relatives à l'acceptation des dons et legs, aux 
acquisitions, aliénations ou échanges d'immeubles, seront sou- 
mises à l'approbation du Gouvernement. 


ART. 14. 


Les excédents de recettes, qui ne sont pas indispensables aux 
besoins ou au développement de la Société, seront placés en 
fonds publics français, en actions de la Banque de France, en 
obligations du Crédit Foncier de France, ou en obligations de 
chemins de fer français, émises par des compagnies auxquelles 
un minimum d'intérêt est garanti par l'Etat. 
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ART. 15. 


La Société se réunit dans la salle de sa bibliothèque : 1° en 
Séance mensuelle, tous les premiers jeudis du mois, excepté en 
juin, 20en Assemblée générale, le 27 mai, le lendemain de la 
fète de la Saint-Mémoire. 


ART. 16. 


Un règlement intérieur, adopté par l'Assemblée générale et 
approuvé par le Préfet, déterminera les dispositions accessoires 
propres à assurer l'exécution des présents Statuts ; il pourra être 
modifié dans la même forme. 


ART. 17. 


En cas de dissolution de la Société, la dévolution et l'emploi 
de son avoir, tant mobilier qu’immobilier, feront l'objet d’une 
délibération prise en Assemblée générale, qui sera soumise à 
l'approbation du Gouvernement. L'Assemblée générale doit 
compter vingt-cinq Membres Titulaires ou Associés au moins 
pour que ses décisions soient valables. 


ART. 18. 


Les présents Statuts ne pourront être modifiés qu'en vertu 
d'une délibération de l'Assemblée générale et de l'approbation 
du Gouvernement. L'Assemblée générale, saisie du projet de 
modification par le Bureau ou par vingt-cinq de ses Membres, 
ne peut prononcer qu'à la majorité des deux tiers des Membres 
présents. Cette même Assemblée doit être formée du quart au 
moins des Membres en exercice. 


Périgueux, le 4 Mars 1886. 


= 0 
RÈGLEMENT INTÉRIEUR 


ART. 1°. — Les manuscrits inédits, apportés à la Société, 
seront soumis à l'examen d'un comité d'impression, qui en dé- 
cidera la publication ; mais, avant de la commencer, le manus- 
crit devra être entièrement communiqué. 


ART. 2. — Ce comité de publication se composera de trois mem- 
bres, outre le Président et le Secrétaire général ; il se réunira 
toutes les fois qu'il sera nécessaire sur la convocation du Prési- 
dent. Ses décisions seront prises à la majorité des membres pré- 
sents. La voix du Président est prépondérante en cas de partage. 
Sont nommés de ce comité : MM. Dujarric-Descombes, 
Lespinas et Féaux. 


ART. 3. — Les auteurs sont seuls responsables des articles 
qu'ils signent et des idées qu'ils émettent. 


ART. 4. — Aucune généalogie de famille ne sera admise, ce 
genre de travail étant d’un intérêt trop restreint ; pas plus que 
les mémoires sur des sujets d'histoire contemporaine qui pour- 
raient froisser des susceptibilités. 


ART. 5. — Les auteurs feront exécuter à leurs frais les tirages 
à part des travaux insérés dans le Bulletin de la Société. Tout 
tirage à part portera la mention du volume d'où il est extrait. 


ART. 6. — Les volumes publiés par la Société, et non retirés 
dans les délais prescrits par les Membres Titulaires et Associés, 
qui y ont droit, seront vendus au prix que fixera chaque année 
l'Assemblée générale du 27 mai. 


ART. 7. — Pour être élu Membre Titulaire de la Société, il 
faut ou étre originaire du Périgord, ou l'habiter, ou y avoir des 
intérêts. Les Membres Associés ne sont pas tenus de remplir ces 
conditions ; ils peuvent être étrangers au département, mais les 
uns et les autres doivent être présentés par deux membres. 


Délibéré à Périgueux en Assemblée générale, le 28 mai 1907. 


LISTE DES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ, 
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BUREAU. 
Président. 


M. le marquis DE FAYOLLE, inspecteur général de la So- 
ciété française d'Archéologie. 


Vice-président honoraire. 
M. le chanoine BRUGIÈRE. 
Vice-Presidents. 


M. Dusarric-DESCOMBES, & 1. 
M. Charles DurAND, @ I. 
M. le vicomte Gaston DE GÉRARD. 
. M. Élie GonrTiER MAINE DE BIRAN, #, &ÿ 1. 
M. LESPINAS. 
Secrélaire- Général. 


M. ViILLEPELET, $#à 1, archiviste honoraire. 
Secrétaire-Adjoint. 
M. Charles AUBLANT, #3 I. 
Trésorier. 


M. Maurice FEAUXx, @& I. 
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MEMBRES TITULAIRES 


MM. 


L'abbé AcHanp, professeur à l'Ecole St-Michel, rue St- 
Michel, à Saint-Etienne (Loire). 

. AMADIEU (Marie-Antoine-Ernest), propriétaire, à Verteillac. 

ARCHEZ-BiRAN (Louis), greffier de la justice de paix, à 
Ste-Alvére. 

Le comte FE. D’'ArnGy, ancien officier, au Chantier, com- 
mune d'Antonne, par Trélissac. 

Le comte D’ARLOT DE SAINT SAUD, & L, correspondant du 
Ministère de l’Instruction publique, inspecteur de la Société 
française d'Archéologie, vice-président de la Section S.-0. 
du Club Alpin, au château de la Valouze, par La Roche- 
Chalais. 

AUBLANT (Charles), £# I, trésorier de l'Ecole félibréenne 
du Périgord, dessinateur à la Ci° du chemin de fer d'Orléans, 
rue de Strasbourg, 26, à Périgueux. 

AUCHÉ (Achille), chevalier du Mérite agricole, chirurgien- 
dentiste, allée de Tourny, 31, à Périgucux. 

AUGIÉRAS (Léonce-Silvio}), propriétaire, au petit château de 
Montanceix, par Razac-sur-l'Isle, et rue Pigalle, 26, à Paris, 9e, 

Le docteur BARBANCEY, &ÿ À, lauréat de la Faculté et des 
hôpitaux de Paris, ancien conseiller d'arrondissement, ancien 
maire de la ville, à Montpon-sur-l'Isle. 

BAREAU (Anatole), ancien pharmacien, à Excideuil. 
BaRRET (Jean-Gaston-Louis)}, licencié en droit, notaire, 
cours Michel-Montaigne, 32, à Périgueux. 

Baye (Emile), #3 I, professeur d'histoire au lycée, secré- 
taire du Comité de l’Alliance francaise, avenue Bertrand- 
de-Born, 17, à Périgueux. 

Le docteur BEAucrAMPs (Adrien), conseiller général de la 
Dordogne, à Pontours-Haut, par Lalinde. 

BEAU-VERDENEY (Alexis), rue des Fossés St-Bernard, 14, 
à Paris, 5. 

BEAUDET-VITEL (Jean), entrepreneur de travaux publics, 


à Terrasson. 
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Le marquis Georges DE BEAUMONT, commandeur de l'ordre 
de St-Grégoire-le-Grand, à Saint-Cyprien. 

Le marquis DE BEAUMONT-BEYNAC, au château de la Roque, 
par Saint-Cyprien. 

BEeNoiT (Léon), ancien trésorier-payeur général de la Dor- 
dogne, rue Mathelin-Rodier, 1, à Nantes (Loire-Inférieure). 

* Besse (Léon), maire de St-Méard-de-Drône, par Tocane- 
Saint-Apre. 

BESSON (Gcorges), avout-licencié près le tribunal de pre- 
mière instance, cours de Tourny, 3, à Bordeaux. 

BEYNIER (Paul), agent-voyer d'arrondissement, à Bergerac. 

BIBLIOTHÈQUE DES ARCHIVES DÉPARTEMENTALES, à Périgueux. 

BIBLIOTHÈQUE DE L'EVÊCHE, rue de la Clarté, 3, à Périgueux. 
(Abonnement )* 

BIBLIOTHÈQUE POPULAIRE, à Périgucux. 

BIBLIOTHÈQUE DE L'ÉCOLE SUPÉRIEURE DE THÉOLOGIE, à la 
Peyrouse, par Saint-Félix-de-Villadeix. (Abonnement) 

BIBLIOTHÈQUE DE LA VILLE, à Périgueux. 

BoissARIE (René), docteur en droit, ancien bâtonnier de 
l'ordre des avocats, ruc Antoine-Gadaud, 28, à Périgueux. 

Bonne (Léo), O0. %, oîficier d'administration principal du 
service de l’Intendance militaire en retraite, mainteneur de 
l'Ecole félibréenne du Périgord, ruc St-Simon, 2, à Périgueux. 

Le comte Henri BOUDET, ingénieur des arts et manufactures, 
ancien conseiller général de la Dordogne, à Lamnonzie-Saint- 
Martin. 

Le comte pbE BouiLhAc DE Bourzac, au château de la Richar- 
die, pres Champagne-Fontaine. 

Le marquis DE BounpeILLE, membre litulaire du Conseil 
héraldique de France, au château de Bourdeille, et rue de 
Longchamp, 17, à Paris, 16°. 

Le comte Henri pe Boussien, rue Duluc, 21, à Bordeaux, 
et au chäteau de Roquefort, par Fontenac (Gironde. 

L'abbé Boussron, curé-doyen, à Terrasson. 

Boyer (Fernand), étudiant en droit, à Ribérac. 

Le comte DE BoyssEULH, au château de Boreau, com- 
mune de Cornille, par Périgueux, et au château d'Oléon, par 
Rognonas (Bouches-du-Rhône). 
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De Boysson (Richard), commandeur de l'ordre de Saint- 
Grégoire-le-Grand, chevalier de l'ordre de Malte, ancien rece- 
veur des finances, à Cénac-Saint-Julien. 

DE Boysson (Bernard), quai d'Occident, 8, à Lrvon 
(Rhône). 

Le docteur DE BROU DE LAURIÈRE (Pauiin),%,#3 1, conseiller 
général de la Dordogne, vice-président de l'Association médi- 
cale de la Dordogne, médecin du lycée, rue Louis-Mie, 25, à 
Périgueux. 

Le comte Henry DE BRUCHARD, rue de l’Arcade, 35, à Paris, 
8°, et au château de Vaucocour, à Thiviers. 

L'abbé BRUGtÈRE, chanoine titulaire de la cathédrale, rue 
du Plantier, 18, à Périgueux. 

BUFFETEAL (Eugène), avoué licencié, ancien président de la 
Chambre des avoués, rue Louis-Mie, 19, à Périgueux. 

Buisson (Benjamin), &# A, vice-président d'honneur de 
l'École félibréenne du Périgord, place Beaupuy, à Mussi- 
dan. 

BussiÈRE (Georges), %, président de chambre à la Cour 
d'Appel, rue Bugeaud, 13, à Lyon (Rhône). 

L'abbé CALËSs, curé de Varaignes. 

Le marquis DE CARBONNIER-MARZAC, commandeur de l'or- 
dre de Saint- Grégoire le Grand, au château de Puymarlin, 
par Sarlat, 

CARDENAL (Louis GRENIER DE), lieutenant au 50° régiment 
d'infanterie, rue de Metz, 45, à Périgucux. 

CARLESs (Pierre), bâtonnier de l'ordre des avocats, à Sarlat. 

CARVÈS (Jean-Baptiste), à Bézenac, par Saint-Cyprien. 

Me la marquise DE CASTERAS-SEIGNAN, au château de 
Seignan, par Saint-Girons (Ariège). | 

CAzALAS (Eutrope), %, & À, chef de bataillon breveté au 
ë° régiment du génie, à Versailles, et à Ribérac. 

CERCLE DE LA PHILOLOGIE, à Périgueux. (Abonnement.) 

M": la comtesse DE CHABANS, au chäteau de La Chapelle- 
Faucher, par Saint-Pierre-de-Côle. 

Le comte DE CHaLupr, licencié en droit, au château du 
Granger, par Mensignac, et au château Darricaud, par Lan- 
diras (Gironde). 
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L'abbé CHASTAING, curé de Bourniquel, par Lalinde. 

CHATAIGNON (Emile), ancien négociant, rue du Chätelou, 1, 
à Périgueux. 

Du CHATELARD (Georges), au château du Chatelard, par 
Javerlhac. 

Le docteur CHAUME, ancien interne des hôpitaux de Paris, 
président de l'Association médicale de la Dordogne, méde- 
cin inspecteur de la Compagnie d'Orléans, rue Victor-Hugo, 
12,à Périgueux. 

CHavoix (Pierre-Hernest), propriétaire, aux Charreaux, 
près Excideuil. 

Du CHEYRON DU PaviLLon (Xavier), au château de la Gau- 
bertie, par Douville. 

CLÉDAT (Jean), égyptologue, ancien membre de l'Institut 
français d'archéologie orientale du Caire, membre du Comité 
de conservation des Monuments de l'art chrétien en Egypte, 
rue St-Sicaire, à Périgueux, et à la Résidence, à Ismaïlia 
(Egypte). 

CLÉDAT (Léon), O. x, & I, professeur à l'Université de 
Lyon, doven de la Facullé des lettres, rue Molière, 29, à 
Lyon (Rhône). 

CocuLA (Paul), &ÿ À, architecte diplômé par le Gouver- 
nement, architecte de la Banque de France, rue Gambetta, 
47, à Périgueux. 

L'abbé Coure, curé de Ménesplet, par Montpon-sur- 
l'Isle. 

CONTAUT (Emile), ancien greffier de la Justice de paix, ave- 
nue Caviignac, 8, à Périgueux. 

Mme la marquise DE Cossé-Brissac, au chäteau de la Gha- 
brerie, par Chäteau-l'Evèque. 

CourTEY (Gabriel), propriétaire, vice-président honoraire : 
do la Société d’horticulture, rue Victor-Hugo, 6, à Péri- 
gueux. | 

CREDOT (Julien), #ÿ A, chevalier de la Couronne d'Italie, 
chevalier de l'ordre pontifical de Saint-Grégoire-le-Grand, 
avocat, rue de la Poste, 4, à Toulouse (Haute-Garonne). 

Le prince Louis DE CRoY, au château de Paluel, par Carsac, 
et avenue du Bois-de-Boulogne, 54, à Paris, 16°. 
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Le marquis DE Cumonp, au château de Cumond, par Saint- 
Privat-des-Prés. 

DANIEL (Jean), & A, architecte, ancien directeur des tra- 
Vaux municipaux, secrétaire-adjoint de la Société des Beaux-- 
Arts de la Dordogne, rue Alfred de Musset, 8, à Péri- 
gueux. 

DaANNERY (Maxime), 4 À, architecte ordinaire des Monu- 
ments historiques et des Cultes de la Dordogne, rue des 
Mobiles de Coulmiers, 10, à Périgueux. 

Decoux-LaAGOuTTE (Edouard), & A, ancien magistrat, 
Membre de la Chambre de commerce, maire de Trélissac, 
rue de Bordeaux, 31, à Périgueux. 

Le docteur DELBEÉS, membre de la Société d’ophtalmolo- 
Sie, médecin de la clinique ophtalmologique Jde l'hôpital, 
rue Bourdeille, 5, à Périgueux. 

DELPECH (Lucien), 4 A, archiviste adjoint du département, 
rue Cité-Champeaux, 16, à Périgueux. 

DÉr.UGIN (Antony), ancien pharmacien, rue La Boëtie, 24, 
à Périgueux. 

DEwaRTIAL (Alfred), G.O.%, contrôleur général de 1"°classe de 
l'administration de l'armée de réserve, ancien secrétaire géné- 
ral du Ministère de la Guerre, rue La Boûtie, 23, à Péri- 
Sueux. | 

Descamps (Léon), notaire, président de l’Union Chorale et 
du C. 4. P., maire de Razac-sur-l'Isle, rue Voltaire, 1, à 
Périgueux. 

Devix (Charles), ancien élève de l'Ecole Polytechnique, à 
Saint-Mayme de Pcreyrols, par Bordas, et rue Pauquet, 26, à 
Paris, 16°. 

Dino (Louis), secrétaire général Je l'A.C.P., place du 
Quatre-Septembre, à Périgueux. 

DorsÈNE, #} À, photographe, allée de Tourny, 27, à Péri- 
&ueux. 

Dose (Gustave), 4x1, ancien élève lauréat de l'Ecole des 
Beaux-Arts, professeur honoraire du lycée, à la Maison de 
relraite, à La Tour-Blanche. 

DoursouT (Maurice), ancien bâtonnier de l’ordre des avo- 
Cats, place Francheville, 2, à Périgueux. 
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DounsouT (Edmond), négociant, rue de Mulhouse, 35, 
à Bordeaux. 

Drouizx (Henri), agent-voyer en chef du département de la 
Dordogne, rue Thiers, 9, à Périgueux. 

DurourG (Jean-Paul), propriétaire, à Saint-Laurent-des- 
Hommes. 

DuzJanRic-DEScoMBES (Albert), &{ÿ I, correspondant du 
Ministère de l’Instruction publique, félibre majoral, pré- 
sident de l'Ecole félibréenne du Périgord, licencié en droit, 
ancien notaire, avenue de Paris, 9, à Périgueux. 

Duuas (Auguste), licencié ès lettres, docteur en droit, ar 
chiviste du département de la Dordogne, rue Gambetta, 2, 
à Périgucux. 

Le docteur Albert DumonrT, trésorier de l'Association 
médicale de la Dordogne, médecin de l'Ecole normale des 
instituteurs, place du Palais, 14, à Périgueux. 

Dupuis (Jean), avocat, ancien notaire, cours Montaigne, 23, 
à Périgueux. | 

L'abbé Duranv (Mathieu), missionnaire diocésain, rue 
Lammary, 7, à Périgueux. | 

DuranD (Charles), € I, sous-ingénieur des ponts et chaus- 
sées, premier adjoint au maire de la ville, rue Michelet, à 
Périgueux. | 
. DurAND DE CorBIAG (Adrien), maire de Lembras, au châ- 
teau de Corbiac, par Bergerac. | 

DuraNb DE RAMEFORT, avoué-licencié, président de la 
Chambre des avoués, rue Bourdeille, 15, à Périgueux. 

Durteux (Joseph), #ÿ À, chevalier de l'ordre royal du Cam- 
bodge, docteur en droit, attaché au secrétariat de la Grande 
Chancellerie de la Légion-d’Honneur, rue Notre-Dame-des: 
Champs, 66, à Paris, 6°. 

Dusou1Er (Alcide), #, sénateur et conseiller général de la 
Dordogne, vice-président de la Société d'Encouragement à 
l’agriculture, ancien quéesteur du Sénat, à Paris, et au château 
de Bonrecueil, par Mareuil-sur-Belle. | 
. Dussaux (Emile), &ÿ I, entrepreneur de travaux publics, 
rue Kléber, 25,à Périgueux. 
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DuvERGIER DE HAURANNE (Emmanuel), x, ancien conseil- 
ler général du Cher, au château d'Herry (Cher). 

DuvERNEUIL. (Alcide), instituteur en retraite, à Saint-Michel 
de Montaigne, par La Mothe-Montravel. 

D'EpiNaYy (Henri), capitaine à la 5° compagnie du 162° ré. 
giment d'infanterie, rue Saint-Sauveur, à Verdun (Meuse). 

ESCANDE (J.-J.), 4x À, publiciste, secrétaire en chef de la 
Sous-Préfecture, place du Peyrou, à Sarlat. 

D'’EscarTHaA (Ferdinand), propriétaire, au château de Boisset, 
commune de Saint-Aquilin, par Saint-Astier. 

D'EscatTHa (Henri), ingénieur des constructions civiles, au 
Château de Boisset, par Saint-Astier. 

D'EscoprcA DE BOIssE, ancien receveur des postes et télé- 
graphes, à Ville-Verneix, par Neuvic. 

Le docteur Charles FAGUET, € A, ancien interne, lauréat 
des hôpitaux de Bordeaux, rue Maleville, 9, à Périgueux. 

FARGAUDIE, C. %, inspecteur général des ponts et chaus- 
Sées en retraite, au château de Corail, par Bergerac. 

Mie Irène FAURE, professeur de piano, rue de la Républi- 
que, à Ribérac. 

Le docteur FAURE, rue Victor-Hugo, 4, à Périgueux. 

Le docteur FAURE (Maurice), & FI, ancien interne des hôpi- 
laux de Paris, ancien assistant à la Clinique des Maladies 
nerveuses de la Faculté de Paris, à La Malou-les Bains (Hé- 
rault), et rue de la Bienfaisance, 2, à Paris, 16°. 

Le marquis DE FAYOLLE, licencié en droit, attaché hono- 
raire à la Direction des musées nationaux, associé corres- 
Pondant de la Société nationale des Antiquaires de France, 
Correspondant du Comité des monuments historiques pour 
1e mobilier de la Dordogne, membre non résidant du Comité 
des Travaux historiques, inspecteur général de la Société 
francaise d'Archéologie, vice-président de la Société des 
Beaux-Arts de la Dordogre, conservateur du Musée du 
Périgord, au château de Fayolle, par Tocane-Saint-Apre, et 
rue Victor-Hugo, 5, à Périgueux. 

Féaux (Maurice), & I, conservateur-adjoint du Musée du 
Périgord, correspondant du Ministère de l'instruction publi- 
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que, agent-voyer principal honoraire, rue Combe-des Da- 
mes, 50, à Périgueux. | 

Le comte FErAY BUGEAUD Dp'Isiy, %, ancien officier, rue 
de Penthièvre, 9, à Paris, 8. 

Le comte Alphonse DE FLEURIEU, au château de Marzac, 
par les Eyzies, et avenue Kléber, 26, à Paris, 16e. 

Le comte Robert DE FLEURIEU,au château de Marzac, par 
les Eyzies, ei boulevard des Sablons, {, à Neuilly-sur-Seine. 

FouRGEAUD (Antoine), ancien pharmacien, rue La Boëtie, 
39, à Périgueux. 

Le comte FouRNIER-SARLOVÈZE (Raymond), O. %, ancien 
préfet, vice-président de la Société artistique des Amateurs, 
rue de Marignan, 11, à Paris, 8°. 

FRaPIN (Joseph), avoué-licencié, rue de l’Hospice, 2, à 
Villeneuve-sur-Lot (Lot-el-Garonne). 

FRÉMONT (René MarTiN DE), membre du Conseil héraldique 
de France et de la Société d'Émulation du Bourbonnais, 
avocat, rue La Boëtie, 3, à Périgueux. 

FRENET (Ernest), %, & I, licencié en droit, chef de division 
honoraire de la préfecture, boulevard de Vésone, 28, à Péri- 
gueux. | 

M'e DE FROIDEFOND DE BouLazac, rue La Boëtie, 34, 
à Périgueux. 

GENDRAUD (Pierre), notaire, à Verteillac. 

Le vicomte Gaston DE GERARD DU Barry, docteur en droit, 
rue La Boëtie, 23, à Paris, 8°. 

GILLES-LAGRANGE (Pierre), licencié en droit, ancien notaire, 
aux Reynats, prés Chancelade. 

DE GIMEL (Charles-Maurice), %, directeur des contribu- 
tions directes, rue Desfriches, 20, à Orléans (Loiret.) 

GIRARD DE LANGLADE (Cyprien), maire d'Eyliac, au château 
d'Eyliac, par Saint-Pierre-de-Chignac. | 

Le comte Théodore bE GONTAUT-BIRoON, rue de Varenne, 45, 
à Paris, 7°. 

GoNTIER DU SouLAs (Adalbert), membre du Conseil héral- 
dique de France et de l'Ecole félibréenne du Périgord, au 
château du Soulas, par Pressignac. 

GONTIER MaINE DE BiraN (Elie), %, &> 1, chef de bureau 
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honoraire du Ministère de l'Intérieur, aux Guichards, par 
Mouleydier. 

L'abbé GouLanp, professeur de sciences, au Fraysse, par 
Vergt, et supérieur de l’orphelinat agricole et viticole de 
Cadillac-les-Vins, par Le Fleix. 

Le marquis DE GOURGUF, ancien officier, au château de 
Lanquais, par Couze-Saint-Front. 

L'abbé GousraT, chanoine honoraire de la cathédrale de 
Saint-Front, curé de Pontours, par Lalinde. 

L'abbé GOYHENÈCHE, #3 I, docteur en théologie, chanoine 
honoraire de Saint-Front et de la cathédrale d'Auch, curé 
de Bourgnac, par Mussidan. 

DE GRaAILLY (François), #, & À, chevalier du Mérite agri- 
Cole, inspecteur général du Crédit foncier de France, rue 
Pergolèse, 50, à Paris, 16°. 

L'abbé GRANGER, chanoine honoraire, curé de Château- 
l'Evèque. 

Le docteur GRELLETY, commandeur de l’ordre du Monte- 
negro, secrélaire de la Sociélé de thérapeutique, boulevard 
de Courcelles, 73, à Paris, 8°, et rue Prunelle, 4, à Vichy 
(Allier). 

GRENIER (Amédée), ancien notaire, villa Barbeyrolle, près 
Le Fleix. 

L'abbé Gros (Jean-Joseph}, curé de Montbazillac. 

L'abbé Gros DE BÉLER (Charles), vicaire à St-Julien-Bev- 
chevelle (Gironde), et cours Merlin, 44, villa de l’Ange-Gar- 
dien, à Talence, près Bordeaux. 

DE GUIGNARD, vicomte DE SAINT-PriesT (Henri), au château 
du Roukal, près Sarlat. 

Le colonel baron Les HAuTs-CHamprs, C. #%,au château de 
Griffoul, par Carsac. 

L'abhé JARRY, aumônier du lycée, rue des Visitandines, 8, 
à Périgueux. | 

JOUANEL (André), € A, avoué licencié, conservateur des 
archives municipales, boulevard Victor-Hugo, 7, à Bergerac, 

Mre Adhémar DE LABONNE, à La Rochefoucauld (Charente). 

LaBroussE (Maurice), pharmacien, à Montmoreau (Cha- 
rente). 
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LABUTHIE, licencié en droit, rue de Turin, 28, à Paris, 8, et 
au château de Filolie, près Thiviers. | 

LACOMBE (Maurice), secrétaire d’ambassade de la France. 
à Rio-de-Janeiro (Brésil), et boulevard Malesherbes, 20, à 
Paris, 8°. | 

LacosTE (Edouard), juge suppléant au tribunal de com- 
merce, entrepreneur de travaux publics, rue Lamartine, 23, 
à Périgueux. 

LAFARGUE (Jules), chevalier de l’ordre de Saint-Grégoire- 
le-Grand, propriétaire, cours Montaigne, 23, à Périgueux. 

DE LAFILOLIE (Charles), place du Parlement S'e Catherine. 
2, à Bordeaux. | 

LAFON (Gabriel), &ÿ A, licencié en droit, président de 
la Société de secours mutuels, ancien notaire, à Terrasson. 

Le marquis DE LA GARDE SAINT-ANGEL, %, ancien conseil- 
ler général de la Dordogne, vice-président de la Société 
syndicale libre d'agriculture du Périgord, au château de 
Lapouyade, par Nontron. 

L'AMOTHE-PRADELLE (Emile), &ÿ A, notaire, à St-Pierre-de- 
Chignac. 

Le comte pe LA PANOUSE, *, ancien conseiller général de la 
Dordogne, maire de Creysse, au château de Tiregan, par 
Mouleydier. 

LAPEYRE (Fernand), avocat, à La Roche-(ihalais. 

. L'abbé Lar&r, curé-doyen de Laforce. 

DE LARIGAUDIE SAINT-SÉVRIN (Philippe), ancien préfet, rue 
Saint-Dominique, 27, à Paris, 7°, el au château de Blessel, 
par Aire-sur-la-Lys (Pas-de-Calais). 

DE LA SALLE DU MAIGNAUD, au Maignaud, par Eyzerat. 

Le marquis DU LAU D'ALLEMANS, #, rue de l’Université, 41, 
à Paris, 7°. | 

DE LAULANIÉ DE SAINTE-CRoiIx (René), au château de S'-- 
Croix, par Montierrand (Dordogne.) 

L'abbé DE LA VALETTE-MoNBRUN (Amable), licencie ès 
lettres, lauréat de l’Institut, professeur, avenue de Malakoff, 
37, à Paris, 16°. | 

LAVIGNÉ, instituteur public à Monsac, par Beaumont-du- 
Périgord. 
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LEscA (Georges), au château de Saint-Michel de Cantillac, 
par Champagnac-de-Belair. 

LespiNaAs (Edmond), chevalier de l’ordre de St-Grégoire-le- 
Grand, ancien magistrat, avocat, rue Bourdeille, 13, à Péri- 
gueux. ; 

Le comte DE LESTRADE DE ConTi, chevalier de l'ordre de 
Saint-Grégoire-le-Grand, président de la Société d’horticul- 
ture de la Dordogne, avocat, rue Romaine, à la Cité, à Péri- 
gueux. 

L'abbé LirForT, curé-doyen de Bussière-Badil. 

L'abbé Macar, curé du Monteil, par Lamonzie-Saint- 
Martin. 

MAGxE (Napoléon), ancien officier de cavalerie, ancien dé- 
Puté, conseiller général de la Dordogne, avenue Montaigne, 
31, à Paris, 8°, el au château de Trélissac (Dordogne). 

MAGUEUR (Georges), pharmacien, à Sainte-Livrade (Lot-et- 
Garonne). 

MAISONNEUFVE-LACOSTE (André), à Thiviers. 

Le marquis DE MALET, #, colonel d'artillerie de réserve au 
24° régiment, au château de Puycharnaud, par Bussiere 
Badil. 

Le marquis DE MALEVILLE, au château de Caudon, par 
Domme. 

MANHËÈS, #%, ancien capitaine, président de la Société de 
Secours aux blessés militaires, rue Antoine-Gadaud, à Péri- 
sSueux. 

MARCHALIER (René), rue de l'Isle d'Or, 20, à Cognac (Cha- 
rente). 

Le marquis DE MARCGILLAC bE CAYRO, président de l'Union 
des Syndicats agricoles du Périgord et du Limousin, au chà- 
leau de Mellet, par Beauregard-de-Terrasson. 

MarécHAL (Alexis), ancien député, conseiller général de la 

Ordogne, au château de Puyferrat, par Saint-Astier. 

MaREy, propriétaire, à Marsac, par Périgueux. 

MarGAT (Raoul), #à I, professeur à la Faculté de droit, rue 

audin, 23, à Montpellier (Hérault). 

Le vicomte DE Marquessac, Rampe Valée, 19, à Alger. 

Mauraup (Paul), 4 I, ancien élève de l'Ecole nationale et 
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spéciale des Beaux-Arts, architecte, rue £a Boëlie, 1, à 
Périgueux. 

MAzE (Francois), chevalier du Mérite agricole, propriétaire, 
à la Source, commune de Saint-Germain-du-Salembre, par 
Neuvic. 

MAZEAU (Paul), négociant, rue Comhe-des-Dames, n°* 11 et 
13, à Périgueux. | 

Le baron Lucien p& MaziÈRESs-MAULÉON, propriétaire, avo- 
cat à la Cour d'Appel de Paris, au château du Reclaud, par La 
Tour-Blanche, et rue Decamps, 2, à Paris, 16°. 

MAZURIER (Gaston), pharmacien de 1° classe, Grand’Rue, 2, 
à Carcassonne (Aude.) | 

MÈGE-LAVIGNOTTE (Louis), docteur en droit, avoué, à Mar- 
vejols (Lozère). 

MÉNIEL fils (Joseph), négociant, à Sainte-Foy-la-Grande 
(Gironde). 

Mizeer (Pierre), propriétaire, au château de St-Crépin, par 
Brantôme. 

DE MoxranpY (Elie), chevalier du Mérite agricole, proprié- 
taire, rue Victor-Hugo, 8, à Périgueux. 

Le baron P. be MoNTcueuIL, au château de Montcheuil, 
par Nontron. | 

DE MoxTcuEuiL (Henri), conseiller référendaire à la Cour 
des Comptes, au château des Ages, commune de Monsec, par 
Mareuil sur-Belle, et rue Las Cases, 8, à Paris, 7°. 

DE MoNTÉGUT-LAMORELIE (Henri), correspondant honoraire 
du Ministère de lInstruction publique, ancien magistrat, 
au château de Vaunac, par Thiviers, et au chäteau des 
Ombrais, par La Rochefoucauld (Charente). 

DE MoxTEiL (Xavier), licencié en droit, au chäteau du 
Bourbet, par Verteillac. 

MoNTET (Fernand), licencié en droit, notaire à Meyrals, par 
Saint-Cyprien. 

Le marquis DE MONTFERRAND, au château de Montréal, 
par Issac. 

Le comte Charles bE MoONTFERRAND, %, directeur de la 
Cie d'assurances l’Union, quai d'Orsay, 11, à Paris, 7°. 
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DE MONTIFAULT, %, lieutenant-colonel en retraite, villa 
Beauronne, près Périgueux 

Le docteur MoREAUD, #, médecin-major de premiére classe 
en retraile, à Tocane-Saint-Apre. 

Mne ]a marquise DE NATTES, née DU LAU D'ALLEMANS, au châ- 
teau du Mas-de-Montet, par Ribérac, et rue de Marignan, 21, 
à Paris, 8°. 

Le marquis DE NATTES, au château du Mas-de-Montet, 
par Ribérac. 

Le baron Henri ne NEnvaux, licencié en droit, rue du 
Plantier, 14, à Périgueux. 

NeEuRY (Angel), &ÿ I, conseiller général de la Dordogne, 
conseiller à la Cour d'Appel, avenue S'-Surin, 9, à Limoges. 

Le baron OBERKAMPFF DE DABRUN, ancien receveur des 
finances, au château d’Ayrolles, par Alais (Gard). 

PazuT (P.-P.), 4 I, tonnelier, rue Valette, 10, à Berge- 
race. 

ParADOL (Raoul), & I, juge d'instruction, président de la 
Société de gymnastique Les Enfants de la Dordogne, boule- 
vard de Vésone, 7, à Périgueux. 

l'abbé DE PASGAL, chevalier de l'ordre de Malle, mission- 
naire apostolique, à Saint-Céré (Lot). 

PAsQuET (Gabriel), pharmacien de première classe, rue 
Taillefer, 36, à Périgueux. 

PéÉcou (Gabriel), négociant, rue Louis-Blanc, 13, à Péri- 
gueux. 

PELLISSON (Jules), € À, juge honoraire, boulevard des 
Arênes, 27, à Périgueux. 

DE PEYRONNY DES GENDRES (Raoul), rue de l'Abbé-Groult, 18, 
à Paris, 15°. | 

Le docteur PEYROT, C. X, membre de l'Académie de mé- 
decine, chirurgien honoraire des hôpitaux de Paris, sena- 
teur de la Dordogne, président de la Société des Beaux-Arts 
de la Dordogne, rue Lafayette, 33, à Paris, 9°, et à Château- 
l'Evèque (Dordogne). 

DE PourRQUERY DE BoissERIN, chevalier de l’ordre royal 
d’Isahelle la Catholique, président de la Chambre de com- 
merce, négociant, à Bergerac. 
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PouRqQUIÉ, avoué-licencié, allée de Tourny, 29, à Péri- 
gueux. 

Pouyapon-LarTounr (René), docteur en droit, notaire, rue 
Gambetta, 95, à Périgueux. 

PouyaAup (Aubin), x, ancien président du tribunal de com- 
merce, au Dognon, par Savignac-les-Eglises. 

Pouyaup (Henri), {3 À, ancien président du tribunal de com- 
merce, pharmacien, place du Coderc, à Périgueux. 

Le docteur Samuel Pozz, C. #, 4} I, C. ®, ancien sénateur, 
conseiller général de la Dordogne, membre de l'Académie de 
Médecine, professeur de clinique gynécologique à la Faculté 
de Médecine, chirurgien à l'hôpital Broca, avenue d'Iéna, 47, 
à Paris, 16°. 

L'abbé PRAMIL, chanoine titulaire de la cathédrale, rue de 
la Clarté, 8, à Périgueux. 

PRAT-DumAs (Edmond), consciller du cowmerce extérieur 
de la France, industriel, maire, à Couze. 

DE PRESLE, chevalier de l'ordre de Saint-Grégoire-le- 
Grand, ancien conseiller d'arrondissement, vice-président de 
la Société syndicale libre d'agriculture du Périgord, maire 
de Cherveix, à Saint-Martial-la-Borie, par Cherveix-Cubas. 

PrévÔT, Post Office, à Montréal (Canada). 

L'abbé PRIEUR, chanoine honoraire, curé-archiprètre, à 
Ribérac. 

PRIVAT (J.), #ÿ À, dessinateur principal à la Ci* du chemin 
de fer d'Orléans, avenue de Paris, 22 bis, à Périgueux. 

Le docteur PUYGAUTHIER, & I, conseiller général de la 
Dordogne, maire de Tocane-Saint-Apre. 

RaAwonp (Philippe), & À, docteur en droit,président du tri- 
bunal civil, boulevard Maine de Biran, 20, à Bergerac. 

Mer REBIÈRE, docteur en théologie, protonotaire aposto- 
lique, chanoine de Périgueux et de Saint-Denis, ancien 
curé de la Cité, à Périgueux. 

RECOQUILLON, & À, mainteneur de l'École félibréenne du 
Périgord, notaire, à Bouniagues (Dordoyne.) 

DE RÉMoNDtus, au château de la Borde, par Le Change. 

Du Repaire (Maurice), propriétaire, au château de Fon- 
tirou, par La Croix-Blanche (Lot-et-Garonne). 
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REVERDIT, ancien garde-magasin comptable de la Manu- 

facture des tabacs, rue de la Gare, à Tonneins {Lot- et-Ga- 
ronne). 

RiBETTE, ancien chef de section de la Ci* du chemin de 
fer d'Orléans, rue du Plantier, 17, à Périgueux. 

Me la comtesse Martial DE ROFFIGNAC, au Castel-Fadèse, 
pres Périgueux. 

ROMANET DU CAILLAUD, propriétaire au Caillaud, par Isle 
(Haute-Vienne), et aux Maurilloux, près Périgueux. 

RoNTEIX (Henri), imprimeur, rue Gambetta, 7, à Péri- 
gueux. 

RouGier (Maurice), contrôleur des contributions directes, 
fue de la République, 9, à Périgueux. 

M DE RouxmEJoux, au chäteau de Rossignol, par Bordas. 

RoussELET (J.), expert en immeubles, place du Palais, 2, à 
Périgueux. 

Roux (Eugène), ancien rédacteur en chef du Journal de la 
Dordogne, inspecteur régional de la Société Mutuelle fran- 
£aise, boulevard de Vésone, 26, à Périgueux. 

L'abbé Roux (Joseph), curé d’Antonne, par Trélissac. 

Le comte DE RoYÈre, ancien officier de cavalerie, au ch4- 
teau de Monsec, par Saint-Cyprien. 

Mme ]a comtesse DE SAINT-LÉGIER, au château de Riche- 
Mont, par Brantôme. 

SAINTNARTIN (André), chevalier de l'ordre de Saint-Gré- 
Soie le Grand, licencié en droit, vice-président de la Société 

d'horticulture, place Francheville, 22, à Périgueux. 
DE SainT-PAUL (Maurice), #, maire de Ligueux, à l’abbaye 
€ Ligueux, par Sorges, et villa Caprice, à La Condamine, 
Principauté de Monaco. 
Mme la marquise DE SANZILLON, au chäteau du Lieu-Dieu, 
Près Périgueux. 
Marquis DE SANZILLON DE MENSIGNAC, au chäteau de Men- 
SISnac. 
S ARLANDE (Albert), ancien député, au château de la Borie- 
au nier, près Champagnac-de-Belair. 
S ARLANDIE DES RIEUX (Arthur), & A, chevalier de l’ordre 
® Saint-Grégoire-le-Grand, ancien chef de division de la 
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Préfecture de la Dordogne, rue Victor-Hugo, 63, à Péri- 
gueux. 

SAUVO-DESVERSANNES (Louis’, {3 1, chevalier du Mérite agri- 
cole, suppléant du juge de paix, à Bussière-Badil. 

Mne Jules-Honoré SECRESTAT, rue Notre-Dame, 30, à Bor- 
deaux, et au château de Lardimalie, près S'Pierre-de Chi- 
gnac. | 

Le général SERMENSAN, C. %, @ L, ancien président de la 
Société de Secours mutuels, à Excideuil. 

SIMON (Louis), &ÿ À, secrétaire-arcbiviste de l'Ecole féli- 
bréenne du Périgord, hôtel de l'Univers, à Périgueux. 

SIMONET (Jean), capitaine au 50° régiment d'infanterie, rue 
Victor-Hugo, 29, à Périgueux. 

SORBIER (Théodore), propriétaire, ancien conseiller général 
de la Dordogne, à Montignac-sur-Vézère. 

DE TARDE (Alfred), docleur en droit, avocat à la Cour 
d'Appel, square de l'Alboni, 1, à Paris, 16°. 

TauziAc (Jean), négociant, à Moncaret. 

Le docteur Léo TEesrur,0.%,$à I, chevalier de l'ordre de 1a 
Couronne d'Italie, correspondant national de l'Académie de 
médecine, professeur d'anatomie à la Faculté de médecine, 
avenue de l’Archevêché, 8, à Lyon. 

L'abbé TEYssaANDIER, curé-doyen de Thenon. 

DE TEYssiÈRE (Edouard) x, colonel breveté, chef d’'état- 
major au 10° corps d'armée, quai Lamennais, 11, à Rennes 
(Ile-et-Vilaine.) : 

L'abbé THivEAUD, chanoine honoraire, curé de la paroisse 
S'-Jacques, à Bergerac. 

Le baron DE LA TOMBELLE, ë&ÿ [, comwandeur de l’ordre de 
Saint-Grégoire-le-Grand, président honoraire de la Société 
des Beaux-Arts de la Dordogne, au chäteau de Feyrac, par 
Castelnaud, et avenue de Breteuil, 73, à Paris, 7°, 

DE VALBRUNE ([van), officier du Mérite agricole, proprié- 
taire, ancien conseiller d'arrondissement, au château de La 
Balut, prés Saint-Astier. 

ViGiÉ (Albert), x, doyen de la Faculté de droit, président 
de la Société archéologique, faubourg Boutonnet, 17, à 
Montpellier, et à Lascaminades, près Belvès. | 
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ViLLEPELET (Ferdinand), ä} I, archivisie honoraire du 
département de la Dordogne, correspondant du Ministère 
de l'Instruction publique, boulevard Lakanal, 21, à Peéri- 
gueux. 

ViLLePELET (Robert), & I, docteur ès lettres, lauréat de 
l'Institut, archiviste aux Archives nationales, avenue du 
Maine, 7, à Paris, 15°. 


MEMBRES ASSOCIÉS 


MM. 


ASHER, libraire, Unter den Linden, 13,à Berlin (Allema- 
gne). 

Le comte Charles DE BEAUMONT, &ÿ À, correspondant du 
Comité des Sociétés des Beaux-Arts des départements, au 
château de Châtigny, par Fondettes (Indre-et-Loire). 

BERTHELE (Joseph), &3 I, archiviste du département de 
l'Hérault, membre non résidant du Gomité des Travaux 
historiques, inspecteur divisionnaire de la Société française 
d'Archéologie, impasse Pagès, 11, à Montpellier (Hérault). 

Du CHEYRON DU PAviLLonN (Joseph), licencié en droit, ave- 
nue de Villiers, 34, à Paris, 17°. 

DuLacu, libraire, Soho square, 37, à Londres. 

HuET (Paul), rue de l'Université, 8, à Paris, 7e. 

LABADIE (Ernest), membre de la Société des Archives histo- 
riques de la Gironde, rue Vital-Carles, 32, à Bordeaux. 

Le baron DE LANAUZE-MOLINES, au château de Lescaut, 

Par Lauzun (Lot-et-Garonne). 

Le comte DE LAVAUR DE SAINTE-FORTUXN Des à Sainte- 
Fortunade (Corrèze). 

MELLER (Pierre), ancien président de la Société des Archives 
historiques de la Gironde, associé correspondant de la Société 
Nationale des Antiquaires de France, cours du Pavé des 
Chartrons, 43, à Bordeaux. 

DE MonraroY (Jean), avenue des Bénédictins, 29, à Limo- 
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Le vicomte Jehan pe MoxTozon, place de la Comédie, 2, 
à Bordeaux, et rue Demours, 25, à Paris, 17°. 

- NEW-YORK PUBLIC LIBRARY, représentée par M. Terquem, 
rue Scribe, 19, à Paris, 9°. 

TAMIZEY DE LARROQUE (Henry), au Pavillon Peiresc, par 
Gontaud (Lot-et-Garonne). 

TENANT DE LA Tour (Albert), à l'abbaye du Chalard, par 
Ladignac (Haute-Vienne). 


MEMBRES CORRESPONDANTS. 


MM. 


L'abbé H. Breui, & I, professeur-agrégé de préhistoire et 
d’ethnographie à la Faculté des sciences, rue de Lausanne, 37, 
à Fribourg (Suisse). 

Le docteur CaPiTAN, %, membre associé libre de l'Acadé- 
mie de médecine, professeur à l'École d'Anthropologie et 
au Collège de France, membre titulaire du Comité des Tra- 
vaux historiques, ru° des Ursulines, 5, à Paris, 5°. 

CARTAILHAC (Émile), & I, correspondant de l’Institut, mem. 
bre non résidant du Comité des Travaux hisloriques, rue de 
Ja Chaine, 5, à Toulouse. 

CHAMPEVAL DE VYERS (J.-B.), avocat, avenue de la Gare, à 
Bourganeuf (Creuse). 

CHAUVET(Gustave), éÿ I, correspondant du Ministère de l’Ins- 
truction publique, président de la Société archcologique et 
historique de la Charente, notaire, à Ruffec (Charente). 

DE Cuopzko (Vitold)}, docteur en droit, au château de 
Lacôte, par Aixe (Haute-Vienne). ° 

DE CrozaLs, %, 43 L doyen de la Faculté des lettres, bou- 
levard de Bonne, 1, à Grenoble (Isère). 

CuRzON (Henri PARENT DE), € |, docteur es leltres, sous- 
chef de la section historique aux Archives nationales, rue 
Saint-Dominique, 7, à Paris, 7°. 
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Deuiser (Léopold), G. O. x, membre de l’Institut, adminis: 
(rateur général honoraire de la Bibliothèque nanas, 
rue de Lille, 21, à Paris, 7°. 

DEZEIMERIS (Reinhold), O. x, & 1, correspondant de l'Aca- 
démie des Inscriptions et Belles-Lettres, au château de Lou- 
piac, par Cadillac (Gironde), et rue Vital Carle, 11, à Bor- 
deaux. : 

Ducroco, 0. #, correspondant de l’Institut de France, mem- 
bre du Comité des Travaux hisloriqueset scientitiques, profes- 
seur honoraire de l'Université de Paris à la Faculté de droit, 
rue d'Oléron, 4, à Poitiers. 

Le commandant EsPÉRANDIEU (Émile), %, {> I, lauréat de 
l'Institut, correspondant de l'Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres, villa Madeleine, rue des Tricots, à Clamart 
(Seine). 

FAGE (René), & I, correspondant du Ministère de l’Ins- 
truction publique, inspecteur divisionnaire de la Société 
francaise d'Archéologie, ancien président de la Société 
archéologique et historique du Limousin, avenue Kléber, 
88 bis, à Paris, et au Mas du Puy, par Verneuil-sur-Vienne 
(Haute-Vienne). 

HÉRON DE VILLEFOSSE (Antoine), %, € I, membre de l’A- 
Cadémie des Inscriptions et Belles-Letlres, conservateur des 
Antiquités grecques et romaines au Musée du Louvre, prési- 
dent du Comité des Travaux historiques et scientifiques, rue 
Washington, 16, à Paris, 8e. 

Le docteur LALANNE, au Castel d'Andorte, Le Bouscat (Gi- 
l'onde). _ | 

Le comte DE LASTEYRIE, %, & 1, membre de l’Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres, professeur à l'Ecole des 
Chartes, ancien député, secrétaire du Comité des Travaux 
is toriques, rue du Pré-aux-Clercs, 10 bis, à Paris, 7e, 

L.EFÈVRE-PONTALIS (Eugène), & I, directeur de la So- 
Ciété française d'Archéologie, rue de Phalsbourg, 13, à 

ris, 17°. 

Marion (Marcel), & À, professeur à la Faculté des lettres, 
ue de Pessac, 177, à Bordeaux. 

Le chanoine PorTTiER, &à {, président de la Sociélé archéo- 
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logique de Tarn-et-Garonne, faubourg du Moustier, 59, à 


Montauban. 

Rivière (Emile), #, 4 I, directeur à l'Ecole des Hautes- 
Etudes, au Collège de France, président fondateur de la 
Société préhistorique de France, boulevard de Strasbourg, 2, 


à Boulogne (Seine). 
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| SOCIÉTÉS CORRESPONDANTES. 


Ministère de l'Instruction publique. 
— Bulletin du Comité des Travaux historiques et 
scientifiques. 
— Bulletin et Mémoires de la Société de l'Histoire de 
Paris et de l'Ile de France. 
— Bibliothèque de l'Ecole des Chartes. 
— Bibliothèque de l'Université de France, à la Sorbonne, 
à Paris, 5°. 
— Bibliothèque de la Commission des Monuments his- 
toriques, à la direction des Bcaux-Arts, rue de 
Valois, 8, à Paris, 1*". 
Alier Société d'Émulation, des lettres, sciences et arts du Bourbonnais, 
à Moulins. 


. Biblsothèque de l'Université d'Aix en Provence. 
nn. Sociélé historique et archéologique de la Charente, à Angoulème. 
M. Société des Archives historiques de la Saintonge et de l'Aunis, 
7" Cours National, 99, à Saintes. 
De Société des Antiquaires du Centre, à Bourges. 
Société scientifique, historique et archéologique de la Corrèze, 
: à Brive. 
_ Société des lettres, sciences et arts de la Corrèze, à Tulle. 
| Société des sciences naturelles et archéologiques de la Creuse, 
| Wutecaronne à Guéret. 


, Société archéologique du Midi de la France, hôtel d’Assézat, 
dl à Toulouse. 
Gironde, Bibliothèque de l’Université,rue de l’Université, 2, à Toulouse. 
Société ic D la Gironde, True des Trois-Conils, 53, à 
x Bordeaux. 
dér Société historique et — gique de Saint-Emilion. 
ea riine Société archéologique de Montpellier. 
nn Seciélé archéologique d'Ille-et- Vilaine, à Rennes. 
Soctélé archéologique de Nantes et de la Loire-Inférieure, à Nantes. 
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Loiret. Société archéologique et historique de l'Orléanais, à Orléans. 
Id. Société hislorique et arch‘ologique du Gâtinais, rue Gay- 
Lussac, 88, à Paris, 5°. 
Lot, Socitlé des Études lilléraires, scientifiques et artistiques du 


Lot, à Cahors. 
Lotet-Garonne.  Sociélé d'agriculture, Sciences et arts d'Agen, à Agen. 
Meurthe-et-Mo- Société d'archéologie lorraine, Palais Ducal, Grande-Rue 
| (Ville Vieille), à Nancy. 


Nièvre. Société Nivernaïise des lettres, sciences et arts, à Nevers. 
Basses-Pyrénées, : Société des sciences, belles-lettres et arts, à Pau. 
Saône-et-Loire.  Sociélé Éduenne, hôlel Rolin, à Aulun. 
Sarthe, Société historique et archéologique du Maine, maison dite de 
la reine Bérengère, Grande-Rue, 11, Le Mans. 
Savoie. Académie des sciences, belles-lettres et arts, à Chambéry. 
Seine. Académie des Inscriptions el Belles-Lettres, au palais de l'Ins- 
titut, à Paris, 6°. , 
Id. Société nationale des Antiquaires de France, au palais du 
Louvre, à Paris, 1°. 
id. Société française d'Archéologie, rue de Phalsbourg, 43, à 
Paris, 17°. 
id. Revue Epigraphique, villa Madeleine, rue des Tricots, à Cla- 
mart (Seine). 
Somme. Société des Antiquaires de la Picardie, au musée de Picardie, 
à Amiens. 


Tarn-et-Garonne, Société archéologique de Tarn-et-Garonne, faubourg du Mous- 
tier, 59, à Montauban. 


Vienne, Sociélé des Antiquaires de l'Ouest, ruc des Grandes-Ecoles, 
à Poitiers. 
Haute-Vienne, Société archéologique et historique du Limousin, à Limoges. 
ld. Société « Les Amis des Sciences el Arts, » à Rochechouart. 


SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES 


Belgique. Académie royale d'Archéologie de Belgique, rue du Transvaal, 
53, à Anvers. 
Id. Société d'Archéologie de Bruxelles, rue Ravenstein, 14, à 
Bruxelles. 


Etats-Unis d : ne à de 
Tr be Nua  Szaithsonian Institution, à Washington, 
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SÉANCES MENSUELLES 


DE LA 


SOCIÉTÉ HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE DU PÉRIGORD 


Séance du jeudi 2 décembre 1909. 


Présidence de M. le Marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à midi et demi dans la salle accou- 
tumée. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, le marquis de Bour- 
deille, le docteur Chaume, Jean Dupuis, le marquis de Favolle, 
Féaux, Lespinas, le colonel de Montifault et Villepelet. 

Se font excuser : MM. le chanoine Brugière, Elie de Biran, 
Dujarric-Descombes, Antony Délugin. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopte, 


Notre bibliothèque a recu, pendant le mois dernier, les 
Ouvrages suivants : 


Comptes rendus des séances de l’année 1909 de l’Académie 
des Inscriptions et Belles-Leitres, bulletins d'août et de sep- 
lembre, deux fascicules in-8° avec planches, plan et illustra- 
lions, Paris, librairie Alphonse Picard et fils ; le premier, con- 
tenant une communicalion de notre savant correspondant 
M. Emile Espérandieu sur Un nouveau sanctuaire du Mont- 
At rois : 

Réunion des Sociétés des Beaux-Arts des départements, 33° 
Session, du 1° au 4 juin 1909, un vol. broché in-8°, orné de 
48 gravures, Paris, typographie Plon-Xourrit et Ci; 

Table änalylique et raisonnée des comptes rendus des sessions 
des Sociétés des Beaux-Arts des départements (1897 à 1906), 
r soie par M. Léon Charvet, un volume broché in-8°, Paris, 

Ly pographie Plon-Nourrit et C'°, 1909 : 
Bulletin et Mémoires de la Société archéologique d’Ille-et- 
| 8 
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Vilaine, tome XXXIX, 1° partie, in-8°, Rennes, imprimerie 
Eugène Prost, 1909 ; 

Bulletins de la Societé des Antiquaires de l'Ouest, 3° série, 
tome 1°", deuxième trimestre de 1909, avril-mai-juin, un fasci- 
cule in-& avec une planche, Poitiers, Lévrier et Bonamvy, 
libraires-édileurs ; contenant une communication du P. de la 
Croix sur une gaîne verticale d'un chenet ou landier gallo- 
romain en terre cuile, trouvée l'année derniére, dans un 
champ du village des Brelons, commune de Nuintré. Le 
P. de la Croix dit que « les chenets ou landiers gallo-romains 
en terre cuite sont restés longtemps sans attirer l’attention 
des archéologues, parce qu’on n’en a, ce semble, rencontré 
jusqu'à ce jour aucun de complet et que les musées, voire 
méme les collections particulières qui en possèdent quelques 
morceaux, sont en France peu nombreux ». 

A celte occasion, M. LE PRÉSIDENT met sous nos yeux un 
petit objet, en terre cuite, du Muse, qui l'a intrigué fort long- 
temps, représentant une tête de bélier, el qu’il croit provenir 
d'un landier gallo-romain ; selon lui, cet objet serait le haut 
de la gaïne. 

Nolre bibliothèque a recu ésvalement : 

Le Bulletin trimestriel de l’Aulomobile-Club du Périgord, 
3° année, n° 3, juillet-septembre 1909, in-8° avec de nom- 
breuses illustrations, Périgueux, imprimerie Ronteix ; conte- 
nant le rapport humoristique de notre confrère M. le baron 
de la Tombelle sur l'excursion En puis de la Lengo d'Oc, et la 
visite de la grotte de Niaux en compagnie de M. Cartailhac ; 

Lou Bournal, bulletin mensuel de l'Ecole félibréenne du 
Périgord, tome IV, 10° livraison, octobre 1909, grand in-8° 
avec une planche, Périgueux, imprimerie Joucla ; contenant 
le compte rendu de l'inauguration du monument Chabaneau, 
le 11 octobre, au Château Barrière; — une belle cantate de 
M. Louis Simon Au. Morts de 1870 ; — et le récit de l'inaugura- 
ion du Monument de Tarde à Sarlat, le 12 septembre 1909 ; 

Bulletin de la Sociélé scientifique, hislorique et archéologique 
de la Corrèze, Siège à Brive, tome XXXI, 3° livraison, juillet- 
septembre 1909, in-8° avec un portrait, Brive, Roche, impri- 
meur; où, dans un mémoire de M. Julien Lalande sur le 
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Procës de la ville de Brive contre M. le duc de Noailles au xvin* 
scLe , p. 301, il est rappelé que le roi saint Louis, en créant 
les S &néchaussées en 1243, rattacha le Bas-Limousin à celle 
du F>esrigord et du Quercy dont le siège élait à Cahors. Les 
hrlies de Brive et d'Uzerche, par lettres du roi Charles V, 
du 7 Juin 1373, furent unies à la sénéchaussée de Limousin ; 
les avaient été comprises jusqu’à celte date dans la séné- 
cha va sssiie de Périgord : | 
Revue de l'Agenais, bulletin de la Société d'agriculture, 
SIC races et arts d'Agen, 36° année, septembre-oclobre 1909, 
M 8% avec deux planches, Agen, Imprimerie Moderne ; 
Æ 8e letin de la Société des sciences, lettres et arts de Pau, 
Série, tome 36, in-8°, Pau, veuve Léon Ribaut, libraire, 
VOS : contenant les mémoires lus au Congrès d'histoire et 
la rChéologie de l’Union des Sociétés savantes du Sud-Ouest ; 
Æ ec Lielin de la Société d'Etudes des Hautes-Alpes, 28° année, 
Série, n° 32, 4° trimestre 1909, in-8, Gap, Louis Jean et 
le rot, imprimeurs-éditeurs ; 
Becdltin de la Société départementale d'Archéologie et de 
Sa Léstique de la Drôme, tables générales des volumes parus 
: 2887 à 1907, in-8°, Valence, imprimerie Jules Céas et 

S ; 

De 1. Pierre Meller, les Tables de l'Inventaire sommaire des 
AfChives départementales de la Gironde, série E supplément, 
ne XII et IV, arrondissements de Lesparre et de Libourne, 

"1"; Tarbes, imprimerie Croharé ; 

Mag M. André Vovard, sa brochure sur Le capilaine de vais- 

be, Jean-Jacques Magendie (1766-1833), extrait de la Revue 

Tèque de Bordeaux et du département de la Gironde, in &, 

pou à U* imprimerie Gounouilhou, 1909. Cet officier avait 

Me Sé à Bordeaux, le 28 septembre 1795, une périgourdine 

une Fe LE Deschazeau, native d'Echourgnac, dont il eut 
Île, M Gaudet, femme d'un professeur à Nantes : 

Èè M. Eugène Roux, son intéressante brochure publiée à 

“Cas ion de l'inauguration du Monument des Mobiles : Le 

Her pendant la guerre de 1870-54, in-16, Périgueux, impri- 

1e Cassard frères, 1909 ; 
\ de M. Grenier, le n° du 14 novembre du Combat Bergera- 
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cois où est publié son article Délimitation — Foires — Pays de 
Nouvelle-Conquêéte. 
Des remerciments sont votés aux donateurs. 


Me Gabriel Charavay nous envoie sa Revue des Aulographes, 
de novembre, dans laquelle sont quelques noms périgour- 
dins : | 

4° Uuc pièce de vers signée de Lachambeaudie, Ange et 
Démon, et dédiée à George Sand. En voici un extrait : 

Mais lorsque l'aurore 
Se réveille et dore 
Les monts d'alentour, 
Le démon s'envole, 
L'ange qui console 
Apparaît au jour. 

2» Le contrat de mariage passé au château de Salagnac, le 
29 avril 1518, entre le prince de Chalais et Gabrielle de Sala- 
gnac, fille du seigneur dudit lieu et d'Isabeau Tallerand 
(Talleyrand). — Règlements relatifs aux terres de Montcuq, 
de Grignaux, Chalais, etc. La pièce est incomplète du com- 
mencement : il y manque les formules initiales de vidimus 
sous le sceau de l'officialité de Périgueux. 

3° Une lettre de Christophe de Beaumont, archevêque de 
Paris, à M. Berthier, « ingénieur géographe des camps et 
armées du Roi, gouverneur de l'hôtel de la guerre, à Versail- 
les », datée de Conflans le 20 août 1767. 11 lui permet de faire 
ondoyer son enfant que le comte de Provence a promis de 
tenir sur les fonts baptismaux. 


Dans un catalogue de libraire reçu ce matin, le SECRÉTAIRE 
GÉNÉRAL voit signalé un volume ayant appartenu à l'évêque 
de Belzunce : 


Commentariorvm in Evangelicam harmoniam tomi dvo. Per F. Tho- 
mam Beavxamis. Lvgdvni, apud hæredes C. Rouilliy, 1598, in-f°, 
veau rouge, dos et plats entièrement fleurdelisés, tr. dor. 

Cet ouvrage fut donné en prix en 1688 à Henri de Belsunce, élève 
de troisième au Collège Louis le Grand et porte l'alteslalion signée 
du recteur avec le cachet du collège. — Belsunce, né au châtean 
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de la Force, en Périgord, le 4 septembre 1671, devint par la suite 
évêque de Marseille : c'es dans cette ville qu'il s’imposa à l'admira- 
lion de toute l’Europe par le dévouement qu’il montra durant la peste 
qui de ssola cette ville en 1720 et 1121. — Intéressante reliure. 


De son côté, M. Joseph DuriEux nous envoie deux décou- 
pures qu journal l’Echo de Paris et du Journal officiel. Nous 
pro duisons cette dernière qui contient le résumé de la com- 
DA Q ï cation faite par M. le docteur Capitan à l’Académie des 
. se Tiptions et Belles-Lettres, dans sa séance du 19 novembre. 


M. le docteur Capitan, professeur au Collège de France, commu- 
que, au nom de M. Peyrony, instituteur aux Eyzies-de-Tayac (Dor- 
bgne) et au sien, les résultats des découvertes qu'ils ont faites en 
Do r-d œgne durant les vacances. 

s'&s de Sarlat, au Pech-de-l'Azé, M. Peyrony a découvert, dans 
_ &bri sous roche, le crâne écrasé d’un enfant de cinq à six ans, au 
Mlie uw d'une couche homogène de terrain formé des résidus de foyers 
"A fe rmant des os de bisons, de cerfs, de rennes, des silex taillés en 
Minte et en racloirs, dont les formes caractérisent, pour les préhis- 
Wriens, le moustérien supérieur et pour les géologues, les couches 

Mférieures du quaternaire moyen. Des blocs de rochers éboulés, for- 
ant une épaisseur de 3 m. 10 recouvraient ces débris. On se 
ma nie s’il s’agit d'une sépulture ou d'un reste de repas d'hommes 

Fimitifs ou de carnassiers. 

‘ne seconde découverte a été faite à 32 kilomètres de là, près du 

Bugue, au cours des fouilles entreprises depuis plusieurs années par 

l Peyrony dans le gisement de la Ferrassie. M. Capitan et lui ont 

"Connu, dans cette grotte, cinq couches superposées, répondant à cinq 
Re ations quaternaires successives : les acheuléens, les mous- 
a les aurignaciens inférieurs, moyens et supérieurs. Le pla- 

8 est éboulé sur la couche la plus récente qui répond à celte der- 
couch Population. Le 17 ssptembre, M. Peyrony aperçut, entre la 
@ primitive des acheuléens et la suivante, un tibia et un fémur 

ee qui apparaissaient en un point recouvert par les quatre 
&R es successives encore intactes. MM. Capitan, Boule, Cartailhac 
rieu > il: avisés de la découverte, enlevèrent alors ces couches supé- 
te par tranches horizontales à côté de la tranchée ; ils parvinrent 

à mettre au jour un squelette entier couché sur le dos, les mem- 

inférieurs repliés fortement, le bras gauche placé le long du 
PS, le droit un peu élevée et plié, la tête inclinée à gauche, la bouche 
Ne. Des débris nombreux de bisons, cerfs, chevaux et rennes ont 
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été trouvés tout aulour ainsi que des instruments en silex et en 
quartz dont le type est celui du moustlérien inférieur. On ne con- 
naissait jusqu'ici que deux squelettes humains remontant à cette 
époque reculée, ceux de la Chapelle-aux Saints et du Mouslier 
découverts l'année dernière. 


MM. Joseph Frapix, Jules PELLISsoN et l'abbé GRos DE 

BÉLER, élus membres tilulaires dans la dernière réunion, 
adressent leurs remerciements à la Société. 
+ L'abbé de Béler nous envoie en même temps un catalogue 
des généraux des Franciscains où figure un Fortanier de 
Vassal, de la province d'Aquitaine, qui fut ensuite arche- 
vêque de Ravenne et cardinal. 


En nous rappelant l'époque du Congrés de Sorbonne, M. le 
Ministre de l’Iustruction publique nous informe que son 
intention n'était pas de borner les communications aux seuls 
sujets d'étude que signalait le programme. Ainsi que cela a 
eu lieu les années précédentes, il sera laissé aux congres- 
sistes toutc latitude à ce sujet. 11 est bien entendu toutefois 
que l'inscription à l’ordre du jour du Congrès des commu- 
nications présentées, qu'elles aient ou non un lien avec les 
questions du programme, sera subordonnée à l’approbalion 
du Comité. 


M. Charles Dunaxp écrit au Président : 


«e Nous avons repris la campagne (1910) des fouilles de 
Vésone en poursuivant la recherche des substruclions de la 
villa dont vous avez vu, dans le jardin de M. Jacquemont, rue 
de Campniac, l'intéressant bassin à côtés Lrilobés. 

» Des le second jour, nous avons mis à découvert une mo- 
saique dont une partie est bien conservée et me paraît offrir 
un réel intérêt. 

» Je vous serai reconnaissant de la voir, (je vous accompa- 
gnerai ou vous ferai accompagner au moment que vous vou- 
drez bien choisir) et de me faire connaître s'il ne vous 
parailrait pas utile, en l'enlevant, d'en assurer la conser- 
valion ». 


M, LE PRÉSIDENT invile l'assemblée à l'accompaguer, après 
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la séance, sur le terrain. L'on examinera ensuite ce que l’on 
Pourra faire pour la conservalion de cette mosaïque. 


En mème temps, M. Charles Duran» nous informe que la 
subvention de l'Etat (16.000 francs) pour les travaux du 
Château Barrière est accordée. D'autre part, les fonds de 
CONCoOurs de la ville (6.000 francs) sont pareillement réalisés, 
ét depuis le mois de juillet, l'on attend l'ordre d’adjuger. 


« Voyant que rien ne venait, ajoute notre dévoué vice-pré- 
sident, j'ai prié M. Saumande de vouloir bien insister auprès 
de l'administration des Beaux-Arts pour que satisfaction nous 
Soit donnée sans nouveau retard. La chose est faite et j'espère 
U'incessamment l'ordre du ministre nous parviendra ». 


M. le Maire de Journiac mande à M. LE PRÉSIDENT qu'un 
1ommé Lasserre, cloutier, vient de faire une découverte qui 
lui Paraît intéressante, à une centaine de mètres du bourg, 
1 Creu sant les fondations d'une grange. « Il a trouvé, à deux 
mètres de profondeur, un sarcophage rempli d'ossements 
“Mains ; çà et là, étaient épars d'autres débris. Comme cette 
découverte pourrait présenter quelque intérêt archéologique, 
‘ProDriétaire ne touche plus à son terrain avant d’avoir recu 
sl réponse de vous. Je vous prie de m'aviser de ce que 

COmbptez faire ». 
es le Président a élé empêché de se rendre à Journiac ; il 
@ que ce sarcophage pourrait être du xn° siècle. 


se S excusant de ne point assister à la séance, M. le cha- 
le Le BRUGIÈRE nous transmet des notes d'une RTL 
ch, + teau de la Sicardie, près Gendrieux, et l'empreinte d'un 
SE en cire qui représente des armoiries non nobles. 
S notes concernent les familles Burrier et Marcillaud de 
Sbiat. 
ES EcRÉTAIRE GÉNÉRAL, en cherchant dans ses analyses 
le gistres paroissiaux de Cendrieux, y trouve des Burrier, 
du JE cois, se qualifiant sieurs de la Vallude, 1668, 1670, sieurs 
Las, 1691, 1693, 1700 ; un Hélic de Marcilhaud sicur de 
FES piat, époux de Marie de Materre, 1731; Joseph de Mar- 
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cillaud sieur de Crespiac, 1767, 1773; Louis Marcillaud sieur 
de la Baconie, bourgeois, 1782. 

Dans son Diclionnaire lopographique, M. de Gourgues qua 
lifie la Sicardie d'écart. On trouve également ce lieu-dit dans 
la carte de Guyenne de Bellecyme. 


Notre laborieux confrere, M Robert VIiLLEPELET, nous 
communique des Voles el Documents statistiques sur l’industrie 
en Périgord au xvui* siècle et pendant les premières années du 
xix°, extraits des Archives nationales. Les indications four- 
nies concernent un peu l'ancien régime; davantage l'époque 
révolutionnaire, mais principalement la période impériale ; 
elles abondent en détails précis sur la situation des diverses 
industries de notre province, usines à fer, tanneries, pape- 
teries, luileries, etc., durant ce long laps de temps. On sait 
l'importance que l'histoire attache actuellement aux faits 
d'ordre économique. Il à paru à nolre confrère qu'il pouvait 
être intéressant de faciliter la tâche des érudits qui vou- 
draient éludier le Périgord à ce point de vue, et c'est ce qu'il 
s'est proposé de faire dans le travail qu'il a rédigé pour notre 
Bulletin. I laccompagne d'un certain nombre de fiches qui 
seront publiées. 


M. Joseph DurtEux s'était demandé si Napoléon I avait eu 
l'occasion de traverser le département de la Dordogne. « Il 
faut répondre à cette question par la négalive. Cependant, en 
prévision du voyage de l'Empereur dans le Midi et en Espagne, 
une Garde d'honneur avait été constiluée le 20 août 1808, à 
Périgueux. Deux jeunes d'Abzac notamment faisaient partie 
de cette garde, qui n'était pas considérable (Bulletin, 1899, 
p. 251). La création d’une seule garde pour lout le dépar- 
tement avait été décidée par un arrêté préfectoral du {1 jan- 
vier 1808. Ses cadres étaicnt composés de la manière sui- 
vante : Commandant, André de Fayolle; Lieutenants, Lan- 
glade el Jean Borie; un maréchal des logis, deux brigadiers 
et dix-neuf gardes. Elle était vétue d’un habit vert dragon à 
parements blancs, d'une culotte et d'une veste blanches, 
chaussée de bottes à l'écuyère et coiffée du chapeau français 
à trois cornes. L'équipement comportait une selle rase qu 
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demi-écuyère en veau ou daim blanc, des brides avec garni- 
ture d'argent, une housse ot un chaperon vert galonné 
d'argent. Ces détails sont fournis par le lieutenant Bucquoy 
dans son récent ouvrage sur Les Gardes d'honneur (page 210). 

» Poumiés de La Siboutise a noté que la garde d'honneur de 
Périgueux s'organisa comme par enchantement : nobles, 
bourgeois, riches marchands, s'inscrivirent avec empres- 
sement pour en faire partie. Elle s'exerça pour les manœuvres 
et prenait vraiment tournure lorsqu'on apprit que Napoléon 
ne passait plus par Périgueux et modifiait son itinéraire. Elle 
se réunit pourtant après le voyage impérial, pour les fêtes 
anniversaires de la naissance du souverain ct de son couron- 
pement. On m'a dit que le Musée du Périgord possédait une 
gravure représentant un garde d'honneur de cette ville à 
l'époque du Premier Empire. — Le peintre Granninont m'a 
fait hommage d’une reconstitution qu'il a essayée à l'aqua- 
relle. » 


Enfin, M. l'officier principal Léo BoRNE nous communique 
quelques lettres adressées, de 1834 à 1836, à M. l'abbé Noël, 
chevalier de la Légion d'honneur, curé de Montignac, par Méri- 
lhou, le préfet Romieu, Mer Gousset, évêque nommé de Péri- 
gueux. Cette dernière seule sera publiée. 


Il reste à procéder à l'élection d'un candidat qui demande 
à entrer dans notre compagnie. 

Après un vote à mains levées, M. LE PRÉSIDENT déclare 
admis membre titulaire de la Socicté historique et archéo- 
logique du Périgord : 

M. le docteur Maurice Faure, ancien interne des hôpitaux 
de Paris, ancien assistant de la Clinique des Maladies ner- 
veuses de la Faculté de Paris, à La Malou-les-Bains (Hérault), 
et rue de la Bienfaisance, 2, à Paris, présenté par M. le doc- 
teur Chaume et M. le comte de Lestrade de Conti. | 

La séance est levée à trois heures moins un quart. 


Le Secrétaire général, Le Président, 
FERN. VILLEPELET. M'° nr FAYOLLE, 
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Séance du jeudi 6 janvier 1910. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à midi et demi, dans la salle ordi- 
naire. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, le chanoine Bru- 
gière, Antony Délugin, Dujarric-Descombes, le marquis de 
Fayolle, Féaux, Lespiuas, le colonel de Montifault, le docteur 
Moreaud, Gabriel Pasquet et Villepelet. 

Se font excuser : MM. Elie de Biran et le comte de Saint 
Saud. 
Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 


À l'occasion de cette lecture, M. le colonel pe MONTIFAULT 
nous apprend qu'on créa en 1813 quatre régiments de Gardes 
d'honneur qui furent utilisés pendant la campagne de France. 


M. LE PRÉSIDENT nous annonce la mort d’un de nos plus 
distingués confrères, entré dans nos rangs en 1909 seulement, 
M. Charles de Loménie, marié à M'"° de Verneilh de Puyraseau, 
ancien auditeur au Conseil d'Etat. Le journal Le Temps nous 
dit qu'il était en dernier lieu administrateur d'une grande 
compagnie d'électricité. « Mais, ce petit neveu de M"° Récamier 
et fils d’un académicien, élevé dans la sociélé des Ampère, des 
Guizot et des dévots de Chateaubriand, ne cessa à aucun mo- 
ment de cousacrer ses loisirs aux pelles-lettres ; il publia trois 
volumes sur les Mirabeau, un recueil des lettres que Guizot 
écrivit, sur des sujets de politique ct de morale, pendant ses 
années de retraite, à M. et M"*° Lenormant ; puis une étude 
importante sur Trois années de la vie de Chateaubriand, son 
role, ses écrits à l'origine du royalisme parlementaire. » 

Son corps a élé inhumé dans la chapelle du château de 
Puyraseau. 

L'assemblée exprime de sympathiques regrets. 

Suivant une pieuse coutume, une nolice sera consacrée à 
sa mémuire. 


ti 


M. LE TRÉSORIER nous donne communication de son compte 
de gestion pour l'année 1909. Il résulte de son exposé que Île 
chiffre des recettes s'est élevé à 4.558 fr. 68 et celui des dé- 
penses à 4.288 fr. 20, de sorte qu'il y a un excédent de recettes 
de 270 fr. 48, un peu inférieur à celui prévu. 

L'assemblée félicite M. Féaux du soin qu'il apporte à la 
bonne administration de nos finances. | 


M. LE PRÉSIDENT offre ses vœux de bonne année à la Société 
et à chacun de ses membres ; il souhaite prospérité à tous et 
un nombreux recrutement pour notre association. 

Tout en présentant les siens, l'assemblée remercie M. le 
Président. 


A l’occasion du 1° janvier, nos confrères MM. Dussaux, le 
docteur PUYGAUTHIER et SAUVO-DESVERSANNES ont élé promus 
officiers de l’Instruction publique. 

L'assemblée leur adresse ses sincères félicitations. 


Notre bibliothèque a reçu, dans le courant du moisdernier, 
les ouvrages suivants : 


Fornvâännen Maddelanden fran K. Vitterhets historie o°h An- 
likvilets Akademien 1908, under redaktion af Emil Ekhoff, 
un volume broché avec de nombreuses illustrations, Wahls- 
trom et Widstrand, Stockholm ; 

Bulletin archéologique du Comité des Travaux historiques et 
scientifiques, année 1909, 2° livraison, in-8° avec planches, 
Paris, Imprimerie nationale ; Ernest Leroux, éditeur ; conle- 
nant plusieurs communications de M. le docteur Capilan au 
Congrès des Sociétés savantes à Rennes, sur les divers modes 
de construction des dolmens, sur les constructions autour 
des dolmens, sur la très grande rareté des traces d’habitat at- 
tribuables aux homines de l'époque néolithique en Bretagne ; 
— un mémoire de M. Peyrony, instituteur aux Eyzies, ayant 
pour objet la détermination de l’âge des gravures de la grotte 
des Combarelles ; — un rapport de M. le docteur Capitan sur 
une note de M. Féaux, relative aux traces de sciage sur des 
ossements humains de l’époque néolithique ; — une lettre de 
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M. le docteur Linarès, maire de Limeuil, en date du 26 avril 
1909, informant M. le Préfet de la Dordogne de la découverte 
d'une station préhistorique à Limeuil ; — et une Nole de 
M. le commandant Espérandieu sur un instrument de pêche 
gallo-romain du Musée de Semur (Côte-d'Or) ; 

Revue des Eludes grecques, tome XXII, n° 98-99, juillet- 
octobre 1909, in-8° avec illustrations, Paris, Ernest Leroux, 
éditeur ; 

Bulle in de la Sociélé de l'Histoire de Paris et de lle de 
France, 35° année, 1908, un volume broché in-8°, avec plan 
et illustrations, à Paris, chez Champion, libraire ; 

Mé:noires de la Sociéte de l'Histoire de Paris et de l'Ile de 
France, tome XX XV (1908), un volume broché avec planches, 
à Paris chez Champion, libraire, 1908 ; 

Bulletin de lu Sociéié pour la prolection des paysages de 
France, n° 32, 15 octobre 1909, in-8, Paris, rue de Gram- 
mont, 26 ; . 

Bulletin de la Société archéologique et historique du Limousin, 
lome LIX, 1"° livraison, in-8°, avec gravures, Limoges, Du- 
courtieux et Gout, imprimeurs, 1909 ; contenant un mémoire 
de notre érudit compatriote M. Franck Delage, sur le dolmen 
de La Villedieu, dans la commune de Magnac-Bourg ; 

Lou Bournat, bulletin mensuel de l'Ecole félibréenne du 
Périgord, tome IV, onzième livraison, novembre 1909, in-8, 
Périgueux, imprimerie Joucla ; contenant des souvenirs de 
M. l'officier principal d'administration Léo Borne sur Piéré 
Lachambeaudio, dans le dialecte de Montignac ; 

Revue de Saintonge et d'Aunis, bulletin de la Société des 
Archives historiques, XXIX° volume, 6° livraison, 1°" décembre 
1909, in-8°, Saintes, librairie Prévost ; contenant la fin des 
observations de M. de La Martinière sur Les charles de fran- 
chise de Sainte Auluye et de Chalais ; 

Bulletin trimestriel de la Société de Borda, Dax (Landes), 
34° année (1909), 3° trimestre, in-8°, Dax, imprimerie Labèque ; 

Annales du Midi, revue de la France méridionale, n° 83 et 84, 
juillet et octobre 1909, deux fascicules in-8°, Toulouse, impri- 
merie Edouard Privat ; le premier contenant, p. 363, un article 
bibliographique de M. Jeanroy, sur une édition allemande des 
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œuvres de notre troubadour Giraut de Borneil, par M. Kolsen ; 
— et p. 427, un article de M. Poupardin sur la brochure de 
M. Rupin, La Légende de saint Amadour ; 

Revue des Langues romanes, toine LIT, 6° série, Lame 1F, mai- 
décembre 1909, un fascicule in 8°, Montpellier, Imprimerie 
générale du Midi ; 

De M. le commandant du g#nie Cazalas, le n°du1*" décembre 
1909 de la revue Feuilles d'histoire du xvu° au xx° siècle, conte- 
nant son article sur Un ballon dirigeable en 1812. Le mêne 
recueil contient une Note de notre laborieux confrère M. Joseph 
Durieux sur Le général Alexandre Dumas et la Légion d'honneur. 
Dans la même livraison est un mémoire de M. Eugène Wel- 
vert sur L’Araignée des La Feuillade ; 

De M. de Raynal, son poème héroïque sur Atftila, par l'entre- 

mise de M. de Gérard, in-8°, Sarlat, imprimerie Lafaysse, 
1909 ; 
. Et de M. le docteur Ladevi-Roche, le premier numéro de la 
Revue du Périgord, à laquelle nous souhaitons la bienvenue et 
qui a pour rédacteurs plusieurs de nos confrères, in-8°, Mont- 
pon-sur-liIsle, imprimerie Clément. 

Des remerciements sont votés aux donateurs. 


M®° Gabriel Charavay nous envoie sa Revuedes Autographes, 
de decembre 1909 et janvier 1910, dans lesquelles se retrou- 
vent quelques noms périgourdins : 


Dans la première : 4° une pièce signée de Jacques Nompar, 
duc de Caumont La Force, maréchal de France, un des plus 
célèbres capitaines protestants des règnes de Henri IV et de 
Louis XIIT, datée du camp de Vir, le 23 décembre 1630 ; 

2° Une pièce signée à Paris le 27 novembre 1678 par le ma- 
réchal de France, François d'Aubusson, duc de La Feuillade, 
ami de Louis XIV ; 

3° Une lettre autographe de Francois Foucaud bailli de 
Sainte-Aulaire, fils de Daniel de Beaupoil de Sainte-Aulaire et 
de Guyonne de Blot, chevalier de Malte, capitaine de vaisseau, 
secrétaire des commandements du grand maître de Malte pour 
les affaires de France, grand écuyer et gouverneur de Malle, 
grand bailli de Lyon en 1717. Cette lettre, datée de Vaugou- 
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bert le 8 juin 1727, est adressée à un commandeur de Malte. Il 
lui recommande de ne pas railler la médecine qu'il appelle 
dame Purgon ; il lui annonce le prochain mariage du marquis 
de Mayac ; 

4 Une belle lettre du diplomale Charles-Maurice, prince de 
Talleyrand, à M. Colmache, du 925 juin 1832, où il parle de 
MM. de Rotchschild ; 

ÿ° Deux lettres de Barraud, instituteur à Bergerac, disciple 
de Pestalozzi, à Jullien, datées de Bergerac le 15 décembre 
1817 et le 2 juin 1818 : « Comparaison de la méthode lancas- 
trionne à celle de Pestslozzi pour l’enseignement du calcul 
mental ; il est aidé dans ses tentatives pédagogiques par le 
psychologue Maine de Biran, qui voudrait fonder à Bergerac 
une école d'enseignement mutuel » ; 

6° Une lettre d'Armand-Louis-Marie, marquis de Loslanges, 
mestre de camp du régiment des cuirassiers du Roi, premier 
écuyer de Madame Adélaïde, à M. de la Grange, marquis de 
Fourilles, vers 1789. « 11 n’est nommé ni député, ni suppléant 
aux Elats-Généraux ; il compte partir dans deux jours pour 
Saint-Domingue. » 

Dans la seconde est indiquée une pièce sur vélin, du 18 juin 
1455, qui est une attestation de Jean de Berlaymont, chevalier, 
seigneur de Floion, sénéchal de Périgord, à Jean de Bonneval, 
trésorier de la sénéchaussée, de la délivrance de 40 s. t. à un 
messager envoyé en Limousin, au sujet d'injures et entre- 
prises sur les limites de la sénéchaussée à Villac (canton de 
Terrasson) et à Hautefort. 


M. LE PRÉSIDENT nous communique un extrait du Journal 
du ? janvier 14910, concernant un savant allemand, qui, après 
un séjour en France, nous adresse éloges et critiques. 

Hanovre, 1° janvier. (Par dépêche de notre correspondant parti- 
culier). — Dans un rapport qu'il vient de fournir à la Société d'anthro- 
pologie de Gættingue, sur ses récentes études en France, le professeur 
Max Verworn fait ressortir le peu d'intérèt que montrerait le gouver- 
nement françuis pour la conservation des lieux préhistoriques. 

Il signale spécialement Les Eyzies, dans la vallée de la Vézère, qu'il 
considire comme le véritable musée préhistorique de la France et le 
paradis des anthropologistes. Il-dit que dans la grotte de Les Eyzies 
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el sur la terrasse qui la précède, il n'existe pas un mètre carré de 
sol qui n'ait élé fouillé en tous sens jusqu'au roc. Le professeur 
regrette que le gouvernement français ne se soit pas décidé à protéger 
par une loi ces endroits uniques au monde et qu'il n'ait pas suivi 
l'exemple du gouvernement des Etats-Unis pour le pare national de 
Yellowstone. 

Le professeur Verworn critique aussi l'état du musée préhistorique 
de Saint-Germain. « Îl semble, dil-il, que les découvertes préhistori- 
ques faites au cours de ces dernières années sont demneurées sans 
effet sur ce musée. Le musée de Saint-Germain, le premier de ce genre, 
donne une image absolument insuffisante de l’art à l'époque dilu- 
vienne, c’est à-dire d'un art qui a eu précisément son plus grand déve- 
loppement sur le sol français. Quant aux civilisations d’avaat l’époque 
paléolithique, et qui, aujourd'hui incitent un si grand intérêt, le musée 
de Saint-Germain n'en présente que quelques rares débris. 


M. LE PRÉSIDENT ajoute que M. le professeur Verworn est, 
moins que tout autre, autorisé à critiquer le gouvernement 
français, puisqu'il est le nremier à dilapider nos richesses 
préhistoriques, qu'il paye à tres chers deniers, pour les empor- 
ter à l'étranger. 


M. le docteur Maurice FAURE, élu membre titulaire dans la 
dernière réunion, adresse ses remerciements à la Société. 

« Je connais, depuis mon enfance, nous écrit-il, notre 
Société, dont mon père était un membre modeste et fidèle. 
Je l'ai connue mieux depuis, par mon ami Capitan, dont je fus 
l'élève et le collaborateur, de 1897 à 1900; enfin, mes par- 
rains d'aujourd'hui, qui furent mes amis de toujours, M. le 
comte de Lestrade de Conti et M. le docteur Chaume, m'ont 
tenu au courant des principaux épisodes historiques ou pré- 
historiques, conquis sur l’oubli par l’activité féconde de notre 
Société. C'est donc un ami revenu après un long voyage, 
pendant lequel il ne vous a point oubliés, qui vous demande 
de lui faire une place parmi vous; il vous connaît bien et 
et sait apprécier, par conséquent, tout l'honneur que vous lui 
faites en accueillant sa demande. 

» Je vous prie, Monsieur le Secrétaire Général, de bien 
vouloir être l'interprète de mes sentiments reconnaissants à 
l'égard de notre Société, de M. le Président et du bureau, de 
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mes parrains, et d'accepter pour vous même {ous mes remer- 
ciements pour le soin que vous avez bien voulu prendre de 
ma candidature et de la correspondance qui en est résullée. » 


M. de La Martinière, archiviste de la Charente, écrit au 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL pour lui demander à qui il doit offrir 
aux Archives de la Dordogne ou à la Société une charte dont il 
vient d'avoir la possession et qu'il croyait inédite : « C'est un 
vidimus donné le 25 février 1249-1250 par Pierre de Saint- 
Astier, d’une charte de Ravimond de Mareuil de 1139 confir- 
mant les privilèges accordés à l'abbaye de Saint-Astier par 
Raoul de Couhé, son fondateur. En réalité celte charte a 
déjà été publiée par M. de Rencogne, mon prédécesseur, 
dans le Bullelin de la Société archéologique du Périgord, en 
1874. | 

« Elle ne présente pour mes archives et pour moi-même 
qu’un intérêt secondaire ». 

Le Secrétaire général engagera M. de La Martinière à offrir 
cette charte à la Société qui la versera, comme de coutume, 
au dépôt départemental. 


De son côlé, M. Paul Hurr a trouvé, dans la bibliothèque 
de la Société de l'histoire du protestantisme, à Paris, un par- 
chemin des plus précieux concernant Périgueux ; il est daté 
de 1551 et signé des maire et consuls et de plusieurs autres 
magistrats, entre autre du juge-mage. « Je ne puis lire cette 
signature, mande M. Huet au Secrétaire général. Ne pourriez- 
vous me donner le nom du juge-mage à cette date pour 
identitier ? Je l'ai inutilement cherché dans la collection de 
Lespine à la Bibliothèque nationale. » 

Le Secrétaire général avait pensé à Hélies André. 

« Ce n’est pas Hélies André, répond M. Huet. Le grimoire 
ne peut s'adapter à ce nom ; ni Jehan de Belcier qu’un texte 
de Lespine indique pour juge-mage en 1548. 

» En examinant la série des noms qui se trouvent page 393 
du Recueil des Titres de 1775 (entrée du sénéchal de Périgord, 
Jacques André, en 1553), je trouve le « vieux Françoys 
Eymer ». Le nom Eimer se discernerait assez bien dans ledit 
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grimoire : l'F seul laisse assez à désirer, si je ne trouve mieux 
je l’annoncerai, mais avec un point de doute (?). 

» Je comple vous adresser copie de la pièce, qui est très 
courte, dans quelques jours pour que vous en donniez com- 
munication, à la séance de janvier, si vous le jugez à propos. 
Elle est signée : 

Albert, 1 consul ;: H. Cazanh, consul ; F. Roiresse, consul ; F. Har- 
barin, consul ;: B, Bordes, consul; P. Bavue, consul; A. Alexandre, 
présent ; Godefre, consul de lu Cité ; F. KEimer (?) juge-mage ; J. Dupuy; 
de Valbrune, conseiller élu ; de Chillaud, attestant : de Chatin, consa- 
lier ; (et au bas) Geneste, greffier. 


La pièce n'est pas arrivée à temps. 


Le SECRÉTAIRE GÉNÉRAL communique ensuite une charte de 
4520, qui est un contrat d'association, syndicat formé entre 
une trentaine de notables habitants de Périgueux, pour tra- 
vailler à l'amélioration de la navigation de la rivière de l'Isle, 
de Périgueux à Libourne, dont il avait été question depuis le 
siècle précédent tout au moins. Ils font une bourse commure 
dans laquelle ils versent chacun 10 livres tournois et dont ils 
nomment le gardien. Deleur côté, les maire et consuls offrent, 
au nom de là ville, une somme de 600 livres qui doit être 
acceptée, payable en trois ans, à raison de 200 livres par an, 
« attendu que c'est pour la choze publicque, DTIAS et utilité 
d’icelle et de la dicte ville de Périgueux ». 

Cette charte, que le Secrétaire général a le dessein de com- 
muniquer au Comité des Travaux historiques, est tirée de la 
collection de Mourcin aux Archives déparlementales. Elle 
pourrait bien provenir de l'hôtel de ville où il y en a d’autres 
concernant le même sujet et de la mème époque. 


M. le docteur Moreau met sous nos yeux des lettres de 
confirmation de noblesse de 1636, très raturées, en fort mau- 
vais état, accordées à Elienne Albert de Collonges, qui ne 
figure pas dans l’Armorial du Périgord, par de Froidefond. 


En s'excusant de ne pouvoir assisler à notre séance, notre 
confrère M. DE SAINT SAUD, nous dit, « à propos du décès de 
notre érudit correspondant M. Rupin, qu'il sera peut-être 
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intéressant pour nos confrères, de savoir qu'il appartenait à 
une famille périgourdine, de Montignac-le-Comte, où vivait, 
à la fin du xvie siècle, Pierre Rupin, orfèvre. Celui-ci eut un 
fils, Pierre, qui fut juge des comté et châtellenies de Rasti- 
gnac et de Collonges et père entr’autres de Jean, devenu gen- 
Lilhomme servant du Roi, son conseiller et maitre d'hôtel, 
anobli en mars 1654. Les Rupin jouent à cetie époque un 
rôle important dans la contrée, chargés qu'ils sont des 
affaires des comtes de Montignac (d'Hautefort) et des intérèts 
de la communauté de cette petite ville, qu'ils vont plaider 
jusqu'à Paris. Leur noblesse, la prise de la particule, ne 
furent pas sans effaroucher qr'elque ombrageux bourgeois 
de la localité. Un arrèt du 2 décembre 1656, que j'ai relevé 
dans les registres de la Cour des Aides de Guyenne, relate 
une affaire assez curieuse à ce sujet, qui se termina par la 
condamnation de Bertrand La Brousse, dit le Bourgeois, à 
faire « amande honorable, en chemise, le hard au col, teste et 
pieds nus ». 

» Jean, ci-dessus, épousa Marthe-Bourguine de Carrière- 
Double, veuve de Guillaume de Prouhenques, conseiller au 
Parlement de Toulouse, de la dot de laquelle il ne toucha pas 
un sou, bien qu'il l'ait nourrie avec sa famille plus de 20 ans 
à Paris. 1] lui légua 2.400 1. dues sur sa maison de Bon-Chat 
Bon-Rat. 

» Un Jean de Rupin fut lieutenant criminel à Sarlat au 
xvu siècle. Il était frère du trisaïeul de M. Ernest Rupiu. 
Leurs fiefs étaient Boisbaraud, Lauterye, etc., et leurs armoi- 
ries (oubliées dans l'Armorial du Périgord) sont : d'argent au 
pin de sinople, accosté de deux croissants de gueules ». 


Notre érudit vice-président M. Dusanric-DESCOMBES nous 
fait remarquer que, dans le Bulletin de mai-juin dernier, 
M. Bussicre a cru devoir couronner la partie iconographique 
de son importante étude sur Bertin par la reproduction d'une 
grande armoirie du ministre. 

» Les goûts livresques de ce dernier se sont traduits, 
comme le dil notre confrère, par de belles reliures à ses 
armes et des ex-libris ». Mais la planche, où figure ce bel 
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écusson, daté de 1786, et au-dessous duquel sont indiqués les 
litres honorifiques de Bertin, ne saurait nullement constituer 
un ex libris. D'après les spécialistes, cette armoirie n'a pas 
été faite pour servir d'er-libris, c'est une armoirie de dédicace. 

» Une vente faite en novembre dernier à Paris a révélé 
l'existence du seul er-libris de Bertin, que l'on connaisse. Les 
libraires Guillemin le désignent ainsi dans leur catalogue : 
Bertin de Bourdeille (H. L. J. B.) lieutenant général de police 
de la ville de Peris, in 8° en largeur. Cette « curieuse et très 
rare pièce » a été achetée par un autre libraire parisien 
moyennant 48 francs ». 


* M. DE GÉRaARD, qui nous envoie son chapitre d'introduction 
sur La Fronde à Sarlat, demande au Secrétaire général « quel- 
ques renseignements qui l’intéressent vivement, sur Guil- 
laume Delfau, mort secrétaire-général de la Préfecture de la 
Dordogne, à Périgueux, le 6 juillet 1815. Guillaume Delfau, 
député de la Dordogne à la Législative le 40 septembre 1791, 
uon réélu à la Convention le 5 septembre 1792, siégea donc à 
peine un an. Son discours, du 25 juin 1792, contre le Club des 
Jacobins, dont il était membre, fut un acte de courage et 
d'indépendance, d'autant plus méritoire qu'il risquait sa lète. 
Déclaré suspect, décrété d'arrestation, interné au Luxembourg, 
échappé, je ne sais par suite de quelles circonstances, aux 
massacres de septembre, il fut reläché le 9 (hermidor. 

» Avez-vous sur ce personnage quelques renseisnements 
biographiques particuliers ? Savez-vous s’il fut marié et s’il 
laissa des enfants ? 

x Il n'est connu que comme auteur de l'Annuaire statistique 
du département de l'an XI et de l'an XIT. Il mérite mieux, et 
son rôle pendant son court séjour à la Législative est vrai- 
ment trop oublié ». 

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL à vérifié la date du décès sur les 
registres de l'hôtel de ville : Guillaume Delfau, natif de Grive, 
âgé de 49 ans, époux de dame Jeanne-CGatherine Menou, est 
bien mort le 6 juillet 1815, rue Saint-Roch. L'acte ne dit pas 
s il laissa des enfants. 

Le Secrétaire général n'a rien trouvé sur lui dans le Bulle= 
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tin du département de la Dordogne, de 1815, qui est presque 
entièrement consacré aux évènements des Cent-Jours. Il 
engagera M. de Gérard à consulter le Dictionnaire des parle- 
mentaires de Bourloton, tome Il, p. 319, qui donne des détails 
sur lui et publie sa leltre au Ministre de l'Intérieur, du 
29 mars 1814, par laquelle il demandait la sous-préfecture de 
Bergerac. 

En le remerciant des renseignements fournis, M. nE GÉRARD 
écrit au Secrétaire général que « c'est déjà un point de savoir 
qu’il avait été marié. Il ne dut pas laisser de postérité, car le 
Breuil, propriété de sa famille, paroisse de Grive, passa acx 
Manière, ses neveux. Ce sont eux qui l'ont encore, je crois ». 


M. Joseph DuriEux, qui ne nous oublie pas, veut bien nous 
signaler, d'après un article de M. Léon Hennet dans le Carnet 
de la Sabretache, d'octobre-novembre 1909, plusieurs Péri- 
gourdins, qui firent partic de l'Escadron Sacré, à la fin de la 
retraile de Moscou. Depuis Bobr jusqu'à Biénitsa, du 24 novem- 
bre au 4 décembre 1812, cet escadron soutint la retraite dans 
les circonstances les plus critiques et protégea Napoléon. 
Quatre compagnies (une par corps d'armée) de 150 officiers 
de cavalerie encore montés avaient élé organisées sous les 
ordres de Murat, roi de Naples, et le commandement du 
général Grouchy; les généraux ÿ faisaient les fonctions de 
capitaines. A l'état-major, on remarquait le capitaine Arnaud 
Rogé (de Boisse), aide de camp de Grouchy. Parmi les gardes 
d'honneur de la 4°" compagnie, se trouvait le lieutenant Jean- 
Jacques-Louis de Larmandie (de Bergerac), adjudant-major au 
16° chasseurs à cheval, décoré à 23 ans et deux fois blessé 
dans la campagne de Russie. Il y avait enfin à la 3° compa- 
gnie l'adjudant-commandant, Antoine Pierre-Joseph Chapelle 
de Jumilhac, chef d'état-major du 3° corps de cavalerie, qui 
déploya beaucoup de zèle et de dévouement. 

« L'Escadron Sacré fut dissous le 8 décembre 1812. » 


M. le colonel de MONTIFAULT connaissait cet KEscadron Sacré. 


Notre dévoué vice-président M. Charles DurANp nous tient 
au courant de démarches faites en vue des réparations au 
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Château -Barrière. Il nous communique à cet effet une lettre 
du Sous-Secrétaire d'Etat aux Beaux-Arts, qui lui mande que 
le crédit des Monuments historiques pour 1909 est épuisé et 
qu'il ne faut pas songer à effectuer en ce moment les travaux ; 
mais que son intention étant de proposer à M. le Ministre 
d'imputer la subvention promise par l'Etat sur les crédits de 
l'exercice 1910, le chantier pourra vraisemblablement être 
ouvert dès le début de la bonne saison. 

« Encore un peu de patience, ajoute M. Durand, et nos désirs 
seront, je l'espère, réalisés o. 


Il reste à procéder à la nomination de nos délégués au Con- 
grès des Sociétés savantes qui s'ouvrira à Paris, le mardi de 
Pâques 29 mars, à 2 heures de l'après-midi, à la Sorbonne. 

Sont désignés pour nous représenter : | 

M. Joseph Durieux, rue Notre-Dame-des-Champs, 66, à 
Paris ; 

M. Paul Huet, rue de l'Université, 8. 

La séance est levée à trois heures. 


Le Secrétaire-genéral, Le Président, 
Ferd. ViILLEPELRT. Mi de Fayozzr 
ne 


COMPTE DE GESTION DU TRÉSORIER 
(Exercice 1909). 
MESSIEURS, 

J'ai l'honneur de vous soumettre, en vous priant de l'approu- 
ver, mon compte de gestion de 1909, qui se solde par un excé- 
dent de recettes de 270 fr. 48. 

Ce chiffre, quoique satisfaisant, est un peu inférieur à celui 
que j'avais prévu ; cette différence vient, d'une part, de l'aug- 
mentation de certaines dépenses : Frais d'envoi du Bulletin, 
dessins, reliures (»» en 1908, 221, en 1909) et, d'autre part, 
d'une diminution de certaines recettes : Droits de diplôme, 
vente de la bibliothèque et cotisations, celles-ci, réduites par 
suite de décès et aussi par quelques démissions. 

Quoi qu'il en soit, notre aclif s'élève aujourd’hui à la somme 
de 18.844 fr. 55, chiffre qui n'avait jamais été atteint, mais que 


Ni = 


nous devons nous attendre à voir diminuer en 1910, si notre 
installation au Château-Barrière peut avoir lieu cette année ; 
car dans ce cas, nous devrons nous imposer, pour la mise en 
état de notre bibliothèque, un sacrifice sérieux, mais qui sera 


absolument indispensable. 
Recettes. 


Cotisations de l’année... 
Cotisation arriérée..…............,.......,..... neo 
Droits de diplôme. nes 7. 

Subvention du Conseil =énéral Re 
Vente de publications : Bullelins et autres.......... 
Reçu de divers pourtirages à part de dessins... . 
Intérêts du capital place... Ne 


Dépenses. 


: Payé à l'imprimerie Ribes...............,.,...,...,,.. 
— à MM. Berthaud frères ....................,,,,. 
4 Ms PATCOTIED anses nai issues 
— à M. Ronteix.. me 

Payé à M. Lavène, leurs: 

— à M'i de Froidefond ou n loyer de ie 

tement... Re Mean 
— à M. Cie, police da Has 
— à M.le Percepteur, impôts de 1909... Mon. 

Affranchissement du Bulletin... 

Abonnement aux Archives historiques de la Gù vite 

Cotisation à la Sociélé pour la Aa des paysa- 
yes de France. 

A l'Union luistori Dr ei ch ue ie Sud- Op 


de IA FTANCB sacs dssnsscatte 
Frais de bureau du Secrétaire général.....….......... 
— QU TrÉSOFIOP, ii issssineantes 
Traitement du concierge de la salle................... 


Timbres poste, colis-postaux, confection de diplô- 
mes, étrennes et autres dépenses dont le détail 
est porté au livre de caisse... .............. 


TOTAL esse CO 


48 » 
70.80 
620.88 
4.558 68 


2.166 23 
319 45 
116 » 
162 » 
221 » 


300 » 
15 90 
39 30 

205 85 
12 


10 » 
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= 
w 


— 9 — 


Récapitulation. 


RéCeLLS ae nd ie HE Rte … 4.508 68 
DODORSOS sente nimes 20820) 


Excédent de recettes... 210 48 

L'actif de la Société au 31 décembre 1908 Gtant de 18.574 07 

devient, au 31 décembre 1909, de.................. 18.8£1i 59 
Cette somme est représentée par : 

{ Un certificat nominatif no 88,814 de 35 obligalions du Crr- 


dit Foncier de 1883, achelôocs............….. 13.153 20 
> Un titre de rente de 60 francs 3 °/,, n° 12,121, 

OR TAC bsssssses sen isaaneninens 220942:00 
3 Un autre titre de rente de 30 fr. 3 °/,, n° 0018.651, 

vol. 8, acheté... 7 Éd ie de 992 » 


4 Argent placé à La, on Aicateno (Intérèts 
compris). . 0006000000 D 60000000 0000802000, ee 1.232 38 
J° Argent on A 1.524 47 


TOPAL CHI sis 18.8%4 05 
Le Trésorier, M. FEAUX. 
Périgueux, le 1° janvier 1910. 


BAIL A CHEPTEL D'UNE CHÈVRE 
[(1590). 


D'ancienneté, en Périgord, les pelits cullivateurs pauvres 
6l peu instruits ont pris des bestiaux à garder, nourrir et 
Soigner, à condition de protiter de la moitié du croit et de 
Supporter la moitié de la perte. 

C'est le bail à cheptel, sur lequel, au xvin* siècle, Pothicr a 
fait un traité spécial et qui est encore en usage dans nos cam- 
pagnes. Ses plus anciennes régles sont mentionnées dans les 
Statuts autorisés par Jeanne de Pons, dame de Bergerac, et 
Archambaud III, comte de Périgord, son mari, ensuite par 
Roger Bernard, frère de celui-ci, confirmés, en 1337, par 
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Philippe de Valois ; en 1368, par Edouard, prince de Galles, et 
depuis, par divers rois de France. Ces coutumes de la ville de 
Bergerac, rédigées d’abord en latin, furent traduites dans 
l'idiome périgourdin et en français (1). 

L'article CXIV donne du bail à cheptel une définition exacte : 


« Si aucun baille à un autre quelque bste à nourrir et se retient 
sur icelle certain prix ou cabal à moitié gain ou perte ; s'il y a du gain 
ou de la perte, le gain qui excèdera ledit prix ou cabal, ou la perte, 
s'il y en a, seront partis également entre eux ». 


Les quatre arlicles qui suivent règlent les rapports du 
bailleur avec le preneur à cheptel, désigné sous le nom de 
e cabalier ». Ils sont relatifs au partage du « fruict », à la vente 
des animaux au marché, à la perte du fonds de bétail adve- 
nant naturellement ou par la faute du preneur, aux garanties 
à donner par celui-ci, enfin au droit d'arrêt sur sa personne, 
qui fut remplacé plus tard par le droit de suite sur les animaux 
baillés à cheptel. 

Voici un acte notarié, à la date du 9 février 1590, consta- 
tant une convention de ce genre intervenue entre un menui- 
sier de la paroisse de St-Vincent-d'Excideuil et le représentant 
d'Henri de Saint-Asticr, seigneur des Bories, d'Antonne, 
Sarliac et Savignac, gentilhomme ordinaire de la Chambre du 
roi Henri IV (2). Le fonds de bétail loué pour une période de 
trois années, consistait en une chèvre blanche, à la charge 
par le preneur de partager le croit et de livrer, la première 
année, six fromages et à chacune des deux autres années, 
douze fromages. ; | 

Cet acte est de nature à intéresser ceux de nos collègues 


(1) Coutumes et statuts de la ville de Bergerac, traduits de latin en fran- 
çais par M. Elienne Trelicr, conseiller du Roi en la cour de parlement de 
Bordeaux ct chambre de l'édit de Guienne, commentés par MM, de Lamothe, 
avocats au parlement de Bordeaux, Bergerac, Puynesges, 1779. Deux pre- 
mières édilions en avaient éle imprimées à Bergerac, l’une, en 1598, chez 
Gabriel Decourlanevo, et l’autre, en 1627, chez Antoine Vefnoy. 

(2) Ce seigneur, qui, à l'exemple de sôn père, faisait profession de la 
religion protestante, ful, deux ans après, témoin du siège et de la prise 
du chäteau des Bories par les catholiques. 
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qui s'occupent de recherches sur les coutumes de nos aricien- 
nes populations rurales du Périgord. 

« Au chasteau des Bories, paroisse d'Anthonne en Périgord, le 
neufviesme jour du moys de feuvrier mil cinq cers quatre vingtz et dix, 
avan! midy, pardevant moy no't royal soubz signé, en présence des 
lesmoins soubs escriptz et nommés, a esté presant et personnellement 
constitué : Pierre Poujol, menuzier, habitant du village du Bost- 
Vieux, paroisse de Sainct: Vincent d'Excideuilz ; lequel de son bon gré 
el volonté a confessé lenyr à chatal ct avoir en sa garde et puyssance 
une chievre de poil blan, appartenent au seigneur de la presante juri- 
diclion des Bories, absant, mays Louys Rose estant à presant en 
garde au jt chasteau par le commandement du s° des Bories, présent, 
et pour led. s' des Bories stipulant et acceptant ; laquelle chievre led. 
Poujol a dict led. Roze luy avoir cejourd'huy délivré au nom dud. s" 
et icelle a promys bien nourrir et garder le temps et expasse de troys 
ans prochains et consécutifs, commensants à cejourd’hui et finissants 
à mesme jour, comme ung bon mesnager doibt fayre, et le croix qui 
en proviendra se parlagera annuellement par moytié entre led. sr el 
led, Poujol durant led. temps, le tout suyvant la coustume du presant 
Pays et sera tenu led. Poujol bailler la presante année aud. s" de la 
présant juridiction six fromages, et pour une chacune des aultres 
deux années, douze fromages : et à la fin desd. troys années rendre 
aud, s° lad. chievre ou une aultre de la valleur quelle est à présant ; 
el pour ce fere et tenir led. Poujol a obligé tous ses biens presantis et 
advenir. Renonce, etc., jure etc., condamné de son consentement 
Soubz le scel royal en présance de Jehan Dumas, habitant à présant 
aud. presant chasteau, et Martial Chamynade, habitant du village des 
Gauayes, présante paroisse d'Anthonne, tesmoins; lesd. Roze et 
Dumas ont signé et non led. Poujol et Chamynade ne sachant escripre. 

Signé : Roze, Dumas, SAvYyNE, notaire royal 


L'estimation qui dut être faite de la chèvre ainsi donnée à 
cheptel, au moment où commença le bail, n'ayant pas été 
indiquée dans le bail, il est à croire qu’elle fût faite devant 
lémoins hors la présence du notaire. 

Un fait curieux, à un autre point de vue, reste à signaler 
dans ce bail à cheptel, c'est la livraison des fromages. Elle 
prouve que, dès le xvr° siècle, la fabrication de fromages, avec 
le lait de chèvre, était en honneur dans cette partie du Péri- 
Bord. On les appelait fromages de Cubjac, parce que leurs 
fabricants les apportaient, chaque semaine, à Cubjac, où la 
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vente en était facile, et où se tiennent encore les marchés les 
plus importants du canton de Savignac-les-Eglises. 
_ Le chevalier de Lagrange-Chancel, ayant passé à Cubjac, 
en 1730, dépeignait ainsi cette localité : 

« Cujat, gros bourg, accompagné d'un beau pont de pierre, en 


réputation par ses marchés et par la quantité de truffes et de petits 
fromages de crème qu'on y vend ». 


Ces fromages jouissent encore, sous le nom de « Cubjac », 
d'une réputation justement méritée. 


À, DUJARRIC-DESCOMBES. 


LA FRONDE A SARLAT 


Les troubles qui agitèrent la France, pendant la minorité 
de Louis XIV, eurent, en Périgord, de graves répercussions. 

Si la Fronde parlementaire et la vieille Fronde n’eurent 
qu'un faible écho dans notre province, il n'en fut pas de même 
pendant la dernière période, la Fronde des Princes. Partagée 
en deux camps, l’un, le plus nombreux, s'attacha aux dra- 
peaux de Condé, l'autre resta fidèle au Roi. Périgueux et 
Bergerac suivirent jusqu'à la fin la fortune de Condé ; Sarlat 
par contre, s’en sépara et soutint la cause de l'autorité légi- 
lime. 

Les événements saillants de la Fronde à Sarlat sont Île 
siège de la ville le 25 décembre 1652, sa prise par le comte 
de Marchin, le 4° janvier 1653, l'occupation par les Frondeurs, 
sous les ordres de François de Chavagnac, la reprise par les 
bourgeois, assistés d'un détachement des troupes royales, le 
24 mars suivant. 

Ces faits sont connus surtout par la « Relation de Castel ». 
Le récit du modeste chroniqueur, bourgeois de Sarlat, est 
précieux, car c'est celui d'un témoin et d'un acteur, maisilest 
à la fois incomplet et parfois inexact. Castel rapporte ce qu'il a 
vu, mais son horizon est borné ; il se fait l'écho d'accusations, 
mais les preuves manquent. 
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Sa « Relation » est restéc cependant la source principale à 
laquelle ont puisé tous ceux qui, après lui, ont raconté 
ces dramatiques épisodes. Les causes qui ont déterminé 
l'atlaque de Sarlat, celles qui ont amené sa prise, alors que 
out faisait présager une résistance victorieuse, sont donc 
reslées cachées. Castel les laisse bien soupconner, mais on 
pouvait supposer qu'il s'élait laissé entrainer, par une ten- 
dance excusable, à trouver des prélextes à une cruelle défaite 
qui humiliait sun orgueil. 

Il était naturel de penser que la reprise de Sarlat sur les 
Frondeurs avait mis fin à la lutte’; c'était une erreur. 

L'autorité royale, restaurée dans la ville, fut impuissante à 
Patifier les esprits exaspérés et à calmer les haines politiques. 
Les partis ennemis déposèrent bien les arines, puisque la 
Fronde avait vécu, mais ils portérent la lutte sur d'autres 
lerrains, lutte ardente, acharnée. . 

Compétitions sur le terrain municipal, intrigues et factions, 
émotions populaires, parfois sanglantes, procès civils, procès 
criminels, devant toutes les juridictions possibles, à Sarlat, 
aux Parlements de Bordeaux et de Dijon, au Conseil d'Etat, 
aux Requêtes de l'Hôtel, tel est le lamentable bilan des vingt- 
Cinq années qui suivirent la reprise de Sarlat par les roya- 
listes. 

L'histoire de cette longuc période troublée est restée 
inconnue. Une volonté souveraine, celle du Roi, avait jeté, sur 
Ces (ristes suites des guerres civiles, le voile de l'oubli, d'abord 
Par l'amnistie, ensuite par la destruction des piéces origi- 
nales de ces lamentables procès. 

Tout ne fut pas détruit, pourtant. Les archives de l'hôtel de 
Ville de Sarlat ont conservé quelques rares documents (1) : 
d'autres, se retrouvent dans les papiers de la famille de St-Clar, 
dontun des membres fut acteur important dans ces tristes 
événements (2). D'autres enfin, et non des moins précieux, 
ont élé exhumés par le plus singulier des hasards (3). Grâce 
SE 

(1) Archives dépirlementales, Dordogne, Série E, cartons Sarlal. 


(2) Mêmes archives, dossier Saint-Clar donné par feu Philippe de Bosredon 
(3} Archives de Gérard. | 
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à ces sources, auxquelles personne n'a puisé, il est possible, 
aujourd’hui, de jeter quelques lumières sur cette curieuse 
période. 

C’est donc un chapitre inédit, peut-on dire, de l’histoire de 
Sarlat, et des plus dramatiques, qui se déroule dans les pages 
qui vont suivre. 

Il serait difficile d'aborder l'étude des évènements dont 
Sarlat fut le théâtre, sans jeter un coup d'œil rapide sur la 
Fronde. Il est nécessaire de dégager les grandes lignes de 
cette singulière époque, dont l'histoire est si complexe, de 
limiter le cadre dans lequel vont se dérouler les faits parti- 
culiers qui font l’objet de cette étude, et de fixer les causes 
plus générales qui les déterminèrent. 

Le point initial de la Fronde fut le refus par le Parlement 
de Paris d'enregistrer des édits fiscaux. 

Le prétexte fut l'intérêt public ; le but réel fut de profiter 
de la minorité du Roi pour réduire son autorité au profit du 
Parlement. Le mouvement, parlementaire à ses débuts, ne 
tarda pas à se compliquer. Le Parlement de Paris,suivi nalu- 
rcllement par presque tous les Parlements provinciaux, fut 
amené par la force des circonstances, à se mettre à la remor- 
que des Princes dont la révolte, autrement motivée, avait un 
but analogue. Il s'agissait pour eux de reconquérir, de 
haute lutte, la puissance politique dont ils étaient dépossédés 
depuis que la main de fer de Richelieu s’élait appesantie sur 
eux. 

« La Fronde parlementaire n'avait élé que l'agitalion d'une maygis- 
trature turbulente, toujours prète à troubler l'Etat, pour satisfaire son 
ambition. La Fronde des Princes ne fut de son côté qu'un grand jeu 
d'ambition personnelle, au milieu d'intrigues politiques et de galante- 
ries, de trahisons et de changements de parti, de fêtes et de combats. . 
La rebellion fut moins une fureur qu'une manie, tour à tour embrassée 
par frivolité, abandonnée par circonstances ou abjurée par intérêt... n 
(Ragon, Hist. générale des temps modernes, p. 286). 


Ce jugement est assez juste. 

La Fronde, néc d'intérèts opposés, formée d'éléments dis- 
parates, antipathiques, juxtaposés plutôt qu’unis et sans 
cohésion, devait succomber dans une rebellion sans honneur. 


Le Roi, vainqueur dans cette lutte qui avait humilié 
les premières années de son règne, n'oublia jamais le rôle 
joué par la haute magistrature. Jamais, au cours de son long 
règne, il ne toléra que les Parlements s’écartassent de leurs 
fonctions naturelles. Ils durent attendre les règnes suivants 
pour reprendre leurs attaques dissolvantes, profitant des fautes 
des gouvernants et des évènements pour reprendre leurs 
émpièltements, contribuant ainsi, pour une large part, à 
l'affaiblissement progressif de la monarchie dont ils précipi- 
lérent la chute. Quant à la haule aristocralie, son rôle poli- 
lique était bien fini ; elle fut noyée dans les splendeurs de la 
Monarchie absolue préparée par Richelieu, et dont la Fronde 
précipita l’avènement. 

Particelli d'Emery, contrôleur général des finances, avait 
fait signer un certain nombre d’édits, portant création d'im- 
Pôls nouveaux. Sur le refus par le Parlement de Paris de les 
enregistrer, le jeune roi Louis XIV les fit enregistrer d’auto- 
rité, dans le lit de Justice du 15 janvier 1648. 

Ce fut le point de départ de la Fronde. 

Des remontrances agressives suivirent cet acte du pouvoir 
loyal, 

Le Parlement s’unit aux autres cours souveraines de Paris 
le 13 mai, et entretint habilement, avec la complicité du coad- 
juteur, de Gondi, dans le peuple de Paris, une agitation de 
Plus en plus menaçante. 

Mazarin voulut couper court au mouvement. Le 26 août, 
il ft emprisonner deux des principaux agitateurs, le prési- 
dent de Blancmesnil et le conseiller Broussel. Le peuple se 
SOuleya. Ce fut la « Journée des Barricades », une émeute. 

La Cour surprise dut s’avouer vaincue. Les prisonniers 
lurent relächés. 

Le 38 octobre, la Régente signail, pleurant de honte, une 
ordonnance qui consacrait la victoire des Parlementaires. 

La rentrée du Roi à Paris, le 31 octobre, mit fin à ce pre- 
Mier acte ou plutôt à ce prologue de la Fronde, qui ne semble 
Pas avoir eu de répercussion sérieuse en Périgord, bien que 
le Parlement de Bordeaux eût appuyé le Parlement de Paris, 
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La Cour avait été surprise. Elle ne pouvait rester sous le 
coup d’une défaite humiliante, qui portail une grave atteinte 
au pouvoir royal. Le 6 janvier 1649, sous la protection de 
troupes, aux ordres du Prince de Condé, alors royaliste, elle 
quitte Paris dont elle fait le blocus. Trop faible pour résister, 
n'ayant à opposer aux troupes régulières que les compaguies 
bourgeoises, le Parlement accepte le concours équivoque du 
Prince de Conti, frère de Condé, du duc de Longuesville, son 
beau-frère, des ducs de Bouillon, de Beaufort, de la Roche- 
foucauld et autres grands scigneurs (1). Ce fut inutile. 


La paix de Rueil (11 mars-1*" avril 1649), fut la revanche 
de la Cour. | 


Pendant cette seconde période, la tranquillité ne fut pas 
sérieusement troublée dans le Sarladais. La ville de Sarlat et 
son ressort furent préservés du vent de Fronde qui soufflait 
déjà partout et particulièrement à Bordeaux, par la fermeté 
du lieutenant-général de la Sénéchaussée, qui, malgré les 
invitations pressantes, les injonctions même du Parlement, 
« ..Mmaintint, depuis la sortie du Roi de Paris, les subjects de l’esten- 
due de sa charge dans la fidélité et obéissance qu'ils luy debvoient.… (2) 

« ..Ayant eu l'honneur de se trouver, pendant fort longtemps, 
l'unique lieutenant-général de Guyenne, qui se seroit opposé aux 


(1) Louis II de Bourbon, Prince de Condé, 1621-1687, connu sous le nom 
de « Grand Condé ». Sa femme, Clémence de Maillt-Brezt, était la nièce de 
Richelieu. 

Armand de Bourbon, Prince de Conti (1629-1666), épousa, après sa sou- 
mission, une nièce de Mazarin. 

Frédéric-Maurice de la Tour d'Auvergne, duc de Bouillon, vicomte de 
Turenne (1505-1652). 

Henri d'Orléans, duc de Longueville (1595-1663), pousa, en 1642, Anne- 
Geneviève de Bourbon-Condé, sœur du Grand Cond“, une des héroïnes de la 
Fronde, 

Francois de Vendôme, duc de Beaufort, n en 1616, tu“ en 1669 dans l'ex-. 
p“dition de Candie. Sa popularité à Paris l'avait fait surnommer le « Roi des 
Halles », 

François, duc de la Rochefoucauld, (1613-1680), auteur des Afaximes. 

(2) L. p. d'avril 1649 en faveur d'Armand de G“rard, écuyer, seigneur du 
Barry et St-Quentin. 
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menées et cabales qui se faisoient par les ennemys du Roy contre son 
service... » (1) 


La noblesse du Périgord était restée fidèle au Roi. Mazarin 
lui était antipathique ; mais le Parlement de Bordeaux n'avait 
pas davantage ses sympathies. 


“ Le marquis de Bourdille, (2) sénéchal de Périgord, M. de Pom- 
Padour (3, sont pour le Roi, et s’opposent, à main armée, aux levées 
que veut faire M. de Sauvebæuf (4) pour le Parlement. » (Le duc 
d'Epernon à Mazarin, 25 août 4649). | | 

«M. de Biron (5) écrit le même au même, le 28 août 1649, que le Par- 
lement cherche à attirer, renvoie les lettres qu'il en reçoit sans les 
Ouvrir, et amène une belle et nombreuse troupe de noblesse et sa 
Compagnie de chevau-légers en état. » (Arch. hist. de la Gironde, 
IV, 394, 394). 


La Régente et Mazarin, vainqueurs du Parlement, ne tar- 
dérent pas à tomber sous la tyrannie de Condé, leur sauveur. 
Le Lut de Condé était de chasser Mazarin, le « signor Faquino » 


el d'absorber le pouvoir. 
 —- 

(1) Procès-verbal judiciaire des ruines causées par le colonel Balthazar sur 
les biens du même, 7-8 avril 1653. 

(2] François-Sicaire, marquis de Bourdeille, gouverneur el sén“chal de Péri- 
&0rd, mort en 4672, sans alliance. En lui, s’étoignit la branche ainée de sa 
famille, Royalisle, tant que la Fronde resta parlementaire, il ne tarda pas à 
Se rallier au parti des Princes. 

3) Jean de Pompadour, m'° de Pompadour et de Treignac, maréchal de 
MP, conseiller d'Etat, chevalier des Ordres du Roi en 4661. — Il mourut le 
21 juin 1684, le dernier de sa branche. 

B) Charles Antoine de Ferrières, seiyneur de Sauvebœuf, (1596 + 16...), 
&énéral au service du Parlement de Bordeaux, en 1649, servit le parti des 
Princes, 160, envoyé à Madrid pour hâter l'envoi de troupes promises par 
ke roi d'Espagne, 1650, fit sa soumission fin 1651, nommé lieutenant géné 
rl de l’armée aux ordres du comie d'Harcourt, (septembre 1651). Le 7 sep- 
lermbre 1651, il avail été nommé chevalier du St-Esprit, mais il mourut en 
1563, sans avoir été recu. | 


(5) François de Gontaut, marquis de Biron, baron de St-Blancard, maré- 
Chal de camp par brevet du 25 septembre 1549, nommé chevalier des ordres 
du Roi, le 24 octobre 1651, commandant en Agenais, sous M. de Saint-Luc, 
71 novembre 1651. Sénéchal et gouverneur du Périgord, sur la démission de 
M. de Bourdeillo lo 28 décembre 4651, conseiller d'Etat, 19 janvier 1655, lieu- 
lénant-général des armées du Roi, le {7 juillet 4055. Il mourut le 22 mars 
1700, âgé de 71 ans, avant d’avoir été reçu dans l'ordre du Saint-Esprit, 
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La Cour se décida à faire acte d'autorité. Les Princes de 
Condé et de Conti, le duc de Longueville, furent arrêtés en 
pleine séance du Conseil, le 18 janvier 1650. L'emprisonne- 
ment des Princes souleva, dans loutes les classes de la 
société, des indignations réelles ou feintes, habilement exploi- 
tées. Cet acte violent, dont l'opportunité est discutable, allait 
introduire dans notre province des ferments de révolte et 
faire perdre une partie du terrain conservé jusqu'alors par 
la fidélité des chefs et le loyalisme de fa population. 

Les ducs de Bouillon et de la Rochefoucauld, restés les 
chefs du parti des Princes, résolurent de porter leur actiôn 
principale sur la Guyenne qui leur parut disposée et d'ame- 
ner sa révolte. 

La Rochefoucauld avait une influence considérable, non 
seulement en Angoumois et en Saintonge, mais aussi en 
Périgord où sa famille était largement possessionnée. Bouil- 
lon, le fils du vieil ennemi de Sarlat, du vaincu de 187, était 
vicomte souverain de Turenne, dont la frontière touchait la 
banlieue de Sarlat, seigneur de Montfort, à deux lieues de 
Sarlat, de Limeuil et de Lanquais dans le ressort de Sarlat. 

Le premier soin des ducs fut d'envoyer à Bordeaux, un 
habile émissaire, Langlade, secrétaire du duc de Bouillon, 
avec mission de travailler le Parlement et la population, et 
d'agir sur l’un par l'autre. 

« Eanglade, dit Mme de Motieville, ayant l'esprit vif et plein de 
lumière, parlait à la mode de ceux qui sont propres pour tromper les 
dupes ; avec ces qualités et la nécessité qui le pressait de servir son 
maitre, qui, sans ce refuge, se voyait perdu, et son parti détruit, il 
travailla si bien et avec tant de dextérité qu'il aida puissamment à 
persuader ceux de Bordeaux d'entrer dans les intérêts des Princes (1) ,. 
(Mémoires, édition Petitot, IV, 40). 


Bordeaux se souleva. Le Parlement, sans être indifiérent 
aux visées ambitieuses de celui de Paris, était surtout exas- 


(4) Jacques de Langlade, né vers 1620, au château de Limeuil, de maître 
Simon de Langlade, juge de Limeuil, intendant du duc de Bouillon, conseil- 
ler secrétaire du Roi, reçu le 24 mai 1060, apparlenait à une branche mal 
rattachée des Girard de Langlade. 

Secrétaire du duc de Bouillon, Langlade joua un rôle important pendant la 


trs 

péré par les humiliations que ne lui avail pas ménagées le 
duc d'Epernon, gouverneur de Guyenne, oubliant qu'elles 
avaient été parfois mérilées. Il se déclara donc, en majorité 
contre le Roi, par ambilion, mais surtout par rancune, ne 
reculant ai devant la révolte à main armée, ni devant l'assis - 
lance de l'Espagne en hommes, vaisseaux, subsides. 

Pour généraliser ce mouvement en Guyenne, et faire pené- 
trer dans les masses l'esprit de révolte, il fallait à la tèle un 
nom qui fùt un drapeau. Condé était prisonnier à Vincennes ; 
la Princesse de Condé était toute indiquée pour jouer ce 
premier rôle. 

Sur l'appel des ducs, Claire-Clémence de Maillé-Brézé, 
Princesse de Condé, quitle Montrond, en Berry, le 13 mai 1650, 
avec le jeune duc d’Enghien. Traversant le Bourbonnais, la 
Marche et le Limousin, avec un audacieux courage, digne 
d'une meilleure cause, échappant aux dangers dont la route 
est semée, au chevalier de la Valette, (1) chargé de lui barrerla 
route, elle arrive à Argentat sur la Dordogne, où Bouillon la 
rejoint avec une escorte. Le duc l'amène à Turenne, où, il lui 
offre une hospitalité royale, et lui fait passer la revuc des 
représentants des 120 paroisses de la Vicomté, qui peuvent 
fournir à leur seigneur 5.000 combattants. (Mémoires de 
Lenel). Le 18 mai, la Princesse fait un chaleureux appel à la 
noblesse qui prend son parti, d'enthousiasme. 

Sur ces entrefaites, les Frondeurs venaient de subir deux 


Fronde des Princes. Après la ruine du parti de son maitre, il se hâta de 
faire sa soumission, devint conseiller du Roi en ses conseils, secr“laire ordi- 
naire du cabinet de Mazarin. Dès avant le 25 octobre 1054, il était des fami- 
liers de celui-ci, et logeait au Palais Cardinal. (B. nat. ms. Pièces originales. 
1640.) Il fut pourvu, comme son père, d’une charge anoblissante de conseil- 
ler secrétaire du Roi. 

Sa femme, Catherine de Roux de Üampagnac, “tait fille de messire Louis de 
Roux, chevalier, seigaeur de Campagnac-lès-Sarlat, et de Suzanne de Losse. 

Il mourut à son châleau de Sommières, en Poitou, le 13 novembre 1683. 
Sa veuve testa en 1711, rappelant son mari, qualiti“ : messire Jacques de Lan- 
glade, chevalier, baron de Sommières, en Poitou, seisneur de Meridon, Cen- 
drieux (en Périgord) et autres places. 

ll est l’auteur de « Mémoires de la vie... du duc de Bouillon, Paris 1692. » 

{1) Louis de la Valette, fils naturel du duc d'Epernon, mort ea 160. 
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échecs sensibles. Le Prince Thomas de Savoie s'était emparé 
de Brive ; le chevalier de la Valette, après avoir laissé échap- 
per la Princesse, s'était porté sur Terrasson où il avait surpris 
et mis en déroute le marquis-de Sillery (1). 

Bouillon reprit Brive sur les royalistes; mais ce n'élait 
qu'un succès sans importance. 

Les visées de la Fronde sont plus hautes. I] fant aux rebelles 
une capitale pour centre de leur action, une grande province 
pour théâtre et base de leurs opérations. 

Le 22 mai 1650, la Princesse de Condé quitte Turenne avec 
le duc d'Enghien, accompagnée des ducs de Bouillon et de la 
Rochefoucauld et du marquis de Sauvebœuf, escortée de quinze 
cents chevaux et de deux mille hommes de pied qui longent 
la Dordogne. Descendant en bateau la rivière, elle s'arrête à 
Montfort, où le marquis de Lostanges de Sainte-Alvère (2), 
vient faire sa jonction avec quantité de noblesse, passe 
devant Beynac, où le marquis Isaac de Beynac (3) vient 
Jui offrir ses hoinmages, el continue sa route. Le chevalier 
de la Valette veut s'opposer à sa marche ; il est culbuté 
dans les environs de Bergerac. La Princssse se présente 
enfin devant Bordeaux dont le colonel d'Alvimare lui 
refuse courageusement l'entrée au nom du Roi. Le peuple 
brise les portes el lui fait un accueil enthousiaste (31 mai 
1650). 

Le premier soin de la Princesse fut de se mettre avec son 
fils, sous la proteclion du Parlement, voulant ainsi, le lier aux 
intérêts de Condé. 

« Servez-moi de père, Messieurs, s’écria le jeune duc d'Enghien, le 
cardinal m'a ôté le mien! » 

C'était une leçon apprise, mais elle fut bien dite. L'émotion 
ful vive, de vieux conseillers retrouvérent, dit-on, des larmes. 


(1) Louis Brulard, marquis de Sillery. 

(2) Emmanuel Galiot de Lostanges, seignenr de Ste-Alvère, baron de Saver- 
dun, appelé le marquis de Lostanges. Sénéchal et gouverneur du Quercy, le 6 
juillet 1655, capitaine de 100 hommes d'armes des Ordonnances, chevalier de 
l’ordre du Roi. 

(3) Isaac de Beynac, baron de Beynac et de Commarque. Premier baron du 
Périgord, marquis de Beynac, testa le 5 décembre 1685. | 
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. La Fronde avait une tête. On prépare donc tout pour donner 
une vigoureuse impulsion aux opérations militaires. 

_« Ceux qui ont accompagné MM. de Bouillon et de La Rochefou- 
cauld, écrit le maréchal de la Meilleraye à Mazarin, le 10 juin 1650, 
reviennent maintenant dans les provinces avec commission, et quel- 
ques-uns assurent qu'ils ont de l'argent. L'on tient qu'il se doit faire 
en Périgort et Limousin cinq régiments de cavalerio. L'on nomme 
MM. de Bourdeille, de St-Bonet, de Grignan, du Saillan, et un autre. 
Sauvebæuf a déjà donné des compagnies en Angoumois. Le marquis 
de Sillery revient lever un régiment d'infanterie et un de cavalerie. 
Aunac vient de faire la compagnie de gendarmes de M. de la Roche- 
foucauld... » (Arch. hist. de la Gironde, 1V, 162). 


_ Malgré la proximité immédiate du théâtre des évènements 
qui précèdent, Sarlat ne se laissa pas entamer. Le peuple 
resta profondément royaliste. C'était à la fois pour lui une 
question de devoir et de bon sens. 

Il est bien certain, toutefois, que Langlade ne négligea pas 
d'exercer son habileté pour circonvenir certains esprits dis- 
posés à entrer dans ses vues, ct peut-être d'échanger des 
engagements. Doublement Sarladais par sa naissance et par 
son mariage, apparenté à la meilleure noblesse par sa femme, 
à la bourgeoisie par son père, allié à Jean de la Brousse, pre- 
mier président au Présidial de Sarlat (1), et par lui, à nombre 
de magistrats, on peut tenir pour certain, qu'il agit utilement 
dans l'intérêt de son parti, et qu'il sema dans les esprils des 
ferments de révolte qui ne tardèrent pas à se développer. 

L'arrivée de la Princesse de Condé à Bordeaux avait donné 
une vigoureuse impulsion à la Fronde. La guerre s'était 
échauffée dans toute la Guyenne. Le Roi s’y rendit avec une 
armée, aux ordres du maréchal de la Meilleraye, et assiégea 


(1) Jean de la Brousse, écuyer, seigneur de Lacombe, lieutenant criminel 
au Sénéchal de Sarlat, sur la résignation de son père, Picrre ; premier pré- 
sident du présidial, en 1641, devint conseiller d'Etat et argentier des Ecuries 
du Roi. — Marié 1° en 1638, à Jeanne de Calvimont ; 2° en 165%, à Jeanne 
de Beaulieu de la Filolie. — Il n'eut pas de postérité survivante. Il fut anobli 
par lettres patentes données au mois de mars 1650, avec son père Pierre, 
son oncle Jean, et ses frères Guillaume, avocat du Roi au Présidial, et Jean, 
conseiller clerc au Présidial, chanoine de Sarlat, prieur de Montagnac. (B. nat. 
ms. Carrés, 137), 
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Bordeaux qui capitula le 4° octobre 1650. Le Roi fit son 
entrée dans la ville reconquise le à octobre. L'accueil fut gla- 
Cial. Si la paix élait sur les lèvres, on sentait que la révolte 
grondait dans les cœurs. 

La délivrance des Princes, le 13 février 1631, suivie de la 
première retraite de Mazarin à l'étranger, mit fin à cette nou- 
velle phase. 

La Régente, bien qu'officiellement séparée de Mazarin, le 
considérait toujours comme son premier ministre. Condé 
avait reparu à la Cour, où il reprit ses allures tyranniques et 
poursuivit ses projets. Personne ne douta de la reprise pro- 
chaine des hostilités. Tous s’y attendaient et s’y préparaient. 

L'incendie qui couve est donc prêt à se rallumer et la paix 
est à la merci du premier incident; c'est pendant ces jours 
d’anxiété que la ville de Sarlat s'honora par une touchante ma- 
nifestation de piété, dont la Gaelle de France répandit le récit 
dans Loute la France. Le 29 avril 1651, la confrérie des Péni- 
Lents Bleus, sousle vocable da St Jérôme, qui comprenait parmi 
ses membres de nombreux représentants de toutes les clas- 
ses sociales, depuis la plus haute aristocratie jusqu'aux plus 
humbles artisans, se rendit en pèlerinage, nu-pieds, au sanc- 
tuaire vénéré de Cadouin, pour attirer la protection du ciel sur 
la F'ance, sur le Roï et sur leur ville. Une prière touchante, 
dont le texte nous a été conservé, fut déposée sur l'autel. Ce 
souvenir ne se ratlacherait pas directement à l'histoire des 
évènements dont Sarlat fut le théâtre, si une tradition cons- 
tante n'attribuait pas à cette manifestation publique de fidélité 
qui cxaspére les chefs de la Fronde, la barbarie du traite- 
ment, dont Sarlat fut la victime quelques mois asrès, de la 
part des retelles. | 

Le Prince de Condé, odieux à la Reine, finit par lasser ses 
plus chauds partisans : le duc d'Orléans, le Coadjuteur, tout 
le parti de la vieille Fronde. Sentant que la mesure était 
comble, inquiet pour sa liberté, ou feignant de l'être, il quitte 
brusquement la Cour une première fois, le 5 juillet. Après 
une courte et dramatique apparition nouvelle, il s'éloigna 
définitivement le 30 août, et se rendit à Montrond. Son 
influence est perdue à Paris, il le comprend, « mais il fonde 
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ses espérances sur la province et sur la ligue aristocratique 
dont il médite la restauration ». Il compte surtout sur la 
Guyenne, dont la Cour a eu la dangereuse faiblesse de lui 
donner le gouvernement. Il lève franchement le drapeau de 
la révolte, et fait appel aux armes. 

Le 6 octobre 1651, la majorité du Roi est oificiellement 
proclamée. Le surlendemain 8 octobre, Condé et ses adhérents 
sont déclarés criminels de lèse-majesté. 

La dernière période de la Fronde commence. Ce fut la plus 
Jongue et la plus meurtrière. La « Guerre de Guyenne » appar- 
lient à cette phase, pendant laquelle vont sc dérouler les ovè- 
nements auxquels la ville de Sarlat fut, pour son malheur, si 
dramatiquement mêlée. 

Le premier soin de Condé, après son départ de la Cour, fut 
de se rendre dans son gouvernement et d'y organiser la lutte. 
Dès le 22 septembre il est à Bordeaux. Dans Îcs premiers 
jours du mois suivant, il est à Périgueux qui tient pour 
lui. 

De là, il envoya à Sarlat un de ses genlilshommes, le sieur 
de Chanteville, porteur d'une lettre de créance adressée aux 
consuls et aux habitants. Ses instructions portaient qu'il ne 
remettrait cette lettre qu'en pleine jurade. On connaissait 
bien, d'ailleurs, le but de cette mission : 


« 11 venait demander l'Union de la ville pour le service du Roy, et 
soubz son bon plaisir aux bonnes intentions de Son Altesse et du Par- 
lement de Bordeaux, telle que les autres villes l'avoient faicte ». 


Les consuls de Cales, de Pascal, de Bruzac et Vaquier, et 
le procureur syndic de Gonet, assemblent la jurade le 18 octo- 
bre, dans la matinée, au son de la grande cloche. L'assemblée 
est houleuse ; les opinions se manifestent bruyantes, diver- 
gentes. On adopte pourtant l’avis d'aller prier l'évèque Nicolas 
de Sevin et les chanoïnes de venir se joindre à la jurade, vu la 
gravité de la décision à prendre, et l'on remet l'assemblée à 
la première heure de l'après-midi. 

La jurade prit place, mais la salle fut envahie.Ou constata que 
quatre-vingls personnes et plus étaient présentes, dépassaut 
le nombre légal, et que nombre d’entre elles s'étaient intro- 
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duitessans qualité (1). Elles refusèrent de quitter la salle, malgré 
les protestations et les mises en demeure de ceux qui jugeaient 
que les délibérations étaient, de ce fait, entachées de nullité. 
On n'osa pas, semble-t-il, insister. | 

Le premier consul de Cales rendit compte alors de sa mis- 


SiOn : 


» 1] avoit veu Monsieur l'evesque, en su maison de Tempnhac, 
et icelluy conjuré avec grande instance de descendre en ceste ville, 
pour y donner ses lumières sur l'occurrence ot l’advis d'ung bon père, 
qui s’en estoit excusé sur certaine indisposition », que « de plus les 
sieurs du chapitre avoint refusé de se trouver en ceste assemblée. » 


L'évêque et le chapitre ne voulurent évidemment pas se 
compromettre et préférèrent attendre les évènements. 

Ce fut une faiblesse et peut-être un malheur. 

La jurade décide alors d'introduire l’envoyé du Prince. 
M. de Chanteville, prenant la parole, harangue l'assemblée 
et proteste que 

« Son Altesse a de si singulières affections et très particulière estime 
pour la ville de Sarlat... qu'il l'avoit chargé d'assurer le public qu'Elle 
ne respiroil que le service du Roy, le bien de son Estat et le soulaje- 
ment particulier de ceste province, dont le gouvernement luy estoit 
confié ; qu'Elle avoit faict une L’uron pour ce subjet avec Messieurs 
du Parlement et avec les villes capitales et considérables de son gou- 
vernement, à laquelle Union, Son Altesse, faizant estat particulier de 
ceste ville, elle l’invitoit d'en dresser et signer ung acte, à l'instar des 
villes de Bourdeaux, Agen, Périgueux, Bergerac, Libourne, Bazat et 
autres, et iccluy envoyer à Son Allesse, déclarant de sa part, qu'Elle 
n’avoit que de trés bonnes fins et des dessains très advantagoux au ser- 
vice du Roy, et qu'Elle tenoit la communauté libre de se despartir de 
ladicte Union, sy elle recognoissoit rien de contraire au service du 
Roy... » 

Après cet habile exposé, M. de Chanteville remet la lettre 
du Prince, adressée de Périgueux à la ville de Sarlat, et un 
arrêt du Parlement, toutes chambres réunies, invitant toute 
la Province à souscrire à cette Union, puis il se retire. 


(1) La jurade se composait de 43 membres élus, renouvelables, tous les 
ans, par moilié. Elle portait aussi le nom de « Conseil vieux el nouveau » et 
de « Conseil politique ». | 


ie 
La proposition, mise en délibéré, 


« Les qualilés de premier Prince du sang et de gouverneur de la 
Province, qui sont en la personne de Son Allesse avec celles du Parle- 
ment qui ont en dépost l'authorité du Roy, et par qui nous debvons 
recepvoir ses ordres, l'ayant emporté sur toutes autres considérations, 
ladicte Union auroit passé à la majeure partie des voix « et il aurait 
été décidé » qu'il en seroit dressé et signé l'acte, suivant désir de Son 
Altesse, le tout neantmoins soubz le bon plaisir du Roy et pour son 
service » (1). 


Cette grave décision ne fut pas prise toutefois sans d'éner- 
giques protestations. La minorité, par l'organe d'Antoine de 
Saint-Clar (2), assesseur civil et criminel, refusa de 


« Consentir un acte qui blessoit la prudence et de s'engager aveu- 
glément sans voir quelz estoint les mobiles et les fins de ceste 
Union, ny ordre de Sa Majesté pour le faire. 

» Considérant, en outre, que cesle Union particulière ne pou voit estre 
légitime par qui qu'elle fust demandée, puisque mesme ses fins estoint 
incogneeus, que ny les qualités de Son Altesse, ny l’authorité du 
Parlement, ny les exemples des autres lieux, ny les apréhensions d'ung 
mau vois trailement ne debvoint ny ne pouvoint extorquer cet acte... » 


Les deux avocats du Roi, la Brousse (3) et Bonet (4) par- 
lérent dans le même sens, ajoutant 


« Que telles natures d'Union estoint prohibées par les Ordonnances 
royaux... en outre qu'il n'y avoit rien à ce jour quy peut altérer la 


(1) Les délibérations de la jurade n'élaient pas coucbées sur un registre au 
xvue siècle ; elles étaient rédigées en minule par le secretaire de l'hôtel de 
vilic, souvent un notaire. La plupart des délibérations de cette époque ont 
disparu, particulièrement l'acte d’« Union » du {8 octobre 1651. 

(2) M. M° Antoine de Saint-Clar, sieur du Boussieyral, conseiller en l'Election 
163, conseiller assessour 1641, puis doyen du Présidial, 1*consul, 1640-1641, 
2° consul 1652-1653, épousa en 1647 Marguerite de la Brousse, sœur de Jean 
de la Brousse, premier président au Présidial, el de Guillaume, qui suit. 

(3) Guillaume de la Brousse, écuyer, avocat du Roi aux sièges Sénéchal et 
Présidial, se démet de sa charge en 1677, en faveur de Jean de Fajol. 
Anobli par lettres patentes du mois de mars 1650. Marié en 1637 à Catherine 
de Larnaudie. 

(4) M. M° Raymond de Boncet, avocat du Roi aux sièges Sénéchal et Prési. 
dial de Sarlat, 4° consul en 1652-1653, marié en 1694 à Jeanne do Martini, 
fils de maître Jean de Bonet, avocat, ol de Marguerite de la Brousse, sœur 
du premier Président au Présidial. 
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résolution prinze, il y avoit deux jours, sur une depesche de Monsieur 
de Saint-Luc, jieutenant du Roy dans la province, sur laquelle nous 
aurions résoleu d'estre inesbranlables, que ceste depesche et ceste 
résolution debvoit servir d’antidote au venin qui pouvoit se glisser 
insensiblement et impercepliblement parmy nous, et vous devoint 
rendre précautionneux... » ({). 


On passa outre ; le parti de la Fronde triomphait. 

Les craintes exprimées par les Avocats du Roi n'étaient que 
trop fondées ct le « venin » n'allait pas tarder à étendre ses 
eflets. C'étaient eux, les champions mêmes de la fidélité qui 
devaicnt en être les premiers atteints. lronie des choses ! 

Nous ne tarderons pas, en effet, à trouver la Brousse et Bonet 
brûlant ce qu’ils avaient adoré. Saint-Clar, lui-même, n'eut-il 
à se reprocher que de la faiblesse ? Ce n’est pas bien certain. 

Un phénomène polilique, vraiment étrange, est celui de 
cette conversion foudroyante. La jurade, royaliste le 16 
octobre, est frondeuse le 18 ! Quels ressorts fit-on donc joucr ? 
Le lerrain avait été évidemment habilement travaillé, et 
l'acte d'Union ne fut, sans doute, que la résultante de traités 
particuliers, de promesses accompagnées peut-être d'argu- 
ments plus substantiels. 

Le succès des Frondeurs fut certaincment une surprise. Il 
fut d’ailleurs éphémère. 

Le Conseil d'Etat condamna ces Unions et déclara coupa- 
bles de lèse-majcsté les communautés signataires qui, dans le 
mois, ne feraient pas leur soumission. La situation ainsi pré- 
cisée, il n’y avait pas à tergiverser, Il fallait prendre parti ou 
pour le Roi ou pour la révolte. 

Le revirement des esprits flottants se fit d'autant plus aisé- 
ment que les arguments spécicux du sieur de Chanteville et 
du Prince avaient pu, au premier abord, faire illusion. Enfin, 
on apprit que le Prince de Condé et ses adhérents avaient 
été officiellement déclarés rebelles etinculpés de lèse-majesté. 
Les lettres-patentes, datées de Bourges, le 8 octobre, n’avaient 
pu être enregistrées et connues à Sarlat le 18, Peut-être même 
lc Prince voulut-il que des engagements fussent pris, avant 


(4) Arch. départ., dossier Saint-Clar. 
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que l’on connût cet acte et dans l'espoir qu’une fois compromis 
* les Sarladais n'oseraient plus revenir en arrière. Il se trom- 
pait. 

Six semaines après la date de l'acte d'Union, le 7 décembre 
1651, une nouvelle délibération de la jurade annula celle du 
18 octobre précédent, et délégua Antoine de Saint-Clar, pour 
porter aux pieds du Roi l'assurance de la soumission et de la 
fidélité de Sarlat. 

Quelques documents ajoutent qu'à la suite de cette délibé- 
ration,une assemblée générale de tous les habitants fut tenue 
dans l'église Sainte-Marie. Tous les assistants auraient juré, 
entre les mains de l’évêque, fidélité au souverain. 

La partie était donc perdue pour Condé. Sarlat, après une 
courte défaillance, se ressaisissait et rentrait dans la voice 
qu'elle allait suivre dorénavant avec une loyauté parfaile et 
unc énergie qui fut parfois bien méritoire. 

L'honneur d'aller porter au Roi la soumission de la ville de 
Sarlat revenait bien à Antoine de Saint-Glar. La mission 
n'était pas sans danger. Traversant une partie de la Guyenne, 
l'Angoumois, le Bas-Poitou, il parvint sans encombres à Sau- 
mur où la Cour s'était transportée, ne se trouvant pas en sécu- 
rité à Poitiers. Saint-Clar fut accueilli avec faveur et pour recon- 
naitre sa fidélité et ses services, des lettres de noblesse lui 
auraient été offertes. Déclinant modestement cet honneur, il au- 
rait supplié le Roi de reporter sa bienveillance sur la ville (11. 
La misère était déjà grande, plus grande encore celle qui 
l’attendait. Elle n’en était pas moins déterminée à le servir 
avec fidélité, quels que fussent les risques et les dangers qu'elle 
Courait. 

Sur l'avis conforme du Conseil d'Etat, du 95 février 165%le 
Roi, par lettres-patentes données à Saumur, ce mème mois, 


(1) Guillaume de Saint-Clar, son fils, conseiller en la Vice-Sénéchaussée 
de Sarlal, se rendit acquéreur d'une des cent lettres de noblesse, créées par 
l'Edit de 1710, et fut anobli par lettres patentes de septembre 1714, duement 
enregistrées. Elles furent révoquées par l'Edit donné au mois d'août 1715 et ne 
semblent par avoir élé exceplées de la révocation (Arch. départ. Dossier Saint- 
Ular.) C’est dans les considérants de ces lettres-patentes, que se trouvent 
mentionnés l'offre faite à son père en 1652, et son refus motivé. 


en, 


abonna la ville à une somme annuelle de trois cents livres, 
« pour toules impositions, tailles, taillons, subsistances de 
gens de guerre et autres contributions quelconques .. », 
grâce considérable, bienfaisant privilège, qui subsista jusqu'à 
Ja Révolution. 

Pendant que ces évènements se passaient, les parlis se pré- 
paraient à la lutte. La guerre était dans l'air, le Périgord était 
sous les armes. 

« Monsieur le Prince, écrit le comte d'Harcourt (1) à Mazarin, Île 
4er janvier 1652, a envoyé des troupes à Monsieur de Bourdeille, ce 
qui m’a obligé de donner ordre à Monsieur de Sauvebœuf, de rester 
là où il est, et aux régiments qui sont en ces quarliers de le joindre, 
pour s'opposer aux desseins dudit sieur de Bourdeille... » 


Le 29 janvier, Harcourt fit prendre à ses troupes leurs 
quarliers, le long de l'Isle et de la Dordogne. 

Le 7 février, Condé est à Bergerac, surveillant la défense 
places qui tiennent pour lui sur la Dordogne. 

e 22 février, le marquis d’ Espinay St-Luc (2), lieutenant du 
a en Guyenne, est battu près de Miradoux, en Agenois, par 
Condé et Conti. L'effet fut considérable, les résultats désastreux 
pour le Roi. Montauban, Toulouse, adhérent à la Fronde. 
Toute la Haute-Guyenne est perdue. 

Les régiments de Champagne et de Lorraine, débris de 
l'armée de St-Luc, s’enferment dans Miradoux, et sous l’éner- 
gique commandement du maréchal de camp, Michel du 
Bouzet {3), seigneur de Marin ct du licutenaut-colonel de 
Lamothe-Védel, du régiment de Champagne, fontune superbe 
défense. 


.(B Henri de Lorraine, comte d'Ilarcourt, dit « le Cadet à la Perle » (1601- 
1666', un des bons généraux du xvn* siècle. 

(2) François d'Espinay, marquis de St-Luc, lieutenant général des armées 
du Roi et de Ja Province de Guvenne, fils du maréchal de Saint-Luc. Il mourut 
en 1670. 

(3) Michel du Bouzet, seigneur de Marin et Sainte Colombe, d'une ancienne 
famille chevaleresque de Gascogne, fut un des plus brillants officiers géné- 
raux du xvie siècle, depuis licutenant-général des armées du Roi et gouver- 
neur du Châleau-Trompette à Bordeaux. Dans la notice sur la famille du 
Bouzet, par J. Noulens, in-8° 1863, le role de Marin, dans la reprise de Sarlat, 
le 23 avril 1053, n'est pas mentionné. 


tie 


Harcourt avait senti, mais trop tard, que St-Luc n'était pas 
en force pour tenir tête à Condé. Il quitte en toute hâte la 
Saintonge pour joindre Condé et faire à temps, s’il le peut, 
une diversion ; mais la Dordogne n'est pas libre, tout son 
cours, depuis le Bec d’'Ambez jusqu'à Bergerac, estau pouvoir 
des rebelles. Toutes les villes riveraines, tous les ports, tous 
les gués sont occupés par l'ennemi. Il serait dangereux de 
tenter un passage dans ces conditions. Un échec serait un 
désastre, dans tous les cas un retard qu’il faut éviter avant 
tout. Il préfère tourner la difficulté et diriger la marche de 
son armée sur le haut cours de la Dordogne, que le voisinage 
de Sarlat commande. Remontanl vers le Limousin, il passe la 
Vézère à Terrasson et se dirige sur Sarlat pour effecluer le 
passage de la Dordogne, sous Domme, qui tient aussi pour le 
Roi. | . 
= Le 22 février, le jour même où se livrait le combat de 
Miradoux, le marquis de Sauvebœuf entre dans Sarlat 
avec l'avant-garde, forte de 500 chevaux. La veille, les consuls 
lui avaient écrit pour lui demander de continuer à la ville, la 
protection qu'il lui avait toujours témoignée, à titre de bon 
voisinage. 

Monsieur, nous sommes tous glorieux de l'honneur qu'il vous a 
pleu de nous donner de vostre assistance à la Cour et à l’armée ; nous 
ne pourrions nous jeter entre les bras de personne pour laquelle 
nostre communauté ait plus de respect. Agréez que nous vous deman- 
dions la continuation de vostre bienveillance et nous ne manquerons 
jamais au debvoir qui nous oblige d'estre toujours, Monsieur, vos 
irès humbles et très obéyssants serviteurs. 

Les Consuls de Sarlat : 
CaLEs, consul, PAscar,, consul, 
BRUZAC, consul, VAQUIER, consul, 
À Sarlat, le 21 février 1652, 
(Bibl, nat. Pièces originales. 11:32, fo 123.) « 


Harcowurt le rejoignit le 24, avec le gros de son armée, forte 
de 12.000 chevaux et de quelques régiments d'infanterie. Il 
jut logé à l'évêché. Avec lui, Biron et Tracy (1), officiers géné- 


(1) Alexandre de Prouville, seigneur de Tracy, conseiller d'Etat, licutenant- 
général des armées du Roi, en Guyenne. 
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raux, Pontac (1), premier président en la Cour des Aides de 
Guyenne, intendant de l’armée royale. 

Sans perdre une heure, le général en chef fait occuper le port 
de Domme-Vieille, par un détachement de quatre-vingts mai- 
tres, sous la conduite de messieurs de la Brousse, premier prési- 
dent au Présidial et Antoine de Costes de Maurival(2), premier 
consul de Sarlat. Ce poste était d'une importance capitale, 
c'était le seul qui ne soit pas au pouvoir de l'ennemi, parce 
qu'il est sous le commandement de Domme. C’est au port de 
Domimne que doit s'effectuer le passage de l'armée, aux vues 
des troupes de la Fronde, aux ordres du comte de Marchin (3), 
qui manœuvrent sur la rive gauche. 


« .. Nous passons aujourd'huy la Dordogne, écrit à Mazarin, de 
Sarlat, un correspondant anonyme, le 25 février, et allons loger à 
Domme. Nos troupes doivent la passer demain (26). Tout le pays a 
esté fort rejouy de nostre arrivée et sc déclare hautement pour nous, à 
la réserve de quelques chasteaux qui tiennent contre... » (Nouvelles 
de Sarlat au Cardinal. Arch. nat. KK. 1219, p. 222.) 

s Monseigneur, écrit à son tour M. de Tracy au cardinal, le sur- 
lendemain, 27 février, M. le comte d'Harcourt est arrivé dans cette 
ville le 24 et le 25, il a esté à Domme sur la Dordogne, d'où nous vismes 
les troupes de Marcin en marche, quy ce logèrent à une lieue de la 
place. Ils ont Grolejac (4) au-dessus de ce poste et Castelnau au- 
desous (5). La cavalerie du Roy sera passée demain au soir, et de là 
nous tenterons de tomber sur quelqu'un des quartiers de l'ennemy, 


{{) Pierre de Pontac, seigneur d'Escassefort. 

(2) Antoine de Costes, sieur de Maurival, conseiller aux sièges Séncchal et 
Présidial de Sarlat, marié en 16% à Marguerile de Vayssières, fille d’Hélie 
de Vavssières, sieur de Maillac, chirurgien ordinaire de l'artillerie de France 
el de Jeanne de Laquithe. D'eux descendent les de Costes de la Calprenède, 
éleints aux xix° siècle. 

(3) Jean-Gaspard-Ferdinand, comle de Marchin, d'origine liégeoise, offi- 
cicr de fortune, des plus distingués. Son caractère violent et brutal nuisit 
plus à Cond“ et à la Fronde qu'il ne la servit. (Cosnac. Souvenirs, I, 847.) 
Marsin “lait brave homme, mais incapable d’un bon conseil, élant presque 
loujours pris de vin. (Mémoires de Chouppes.) 

(4) Grolejac — plus anciennement Gaulcjac — paroisse, rive gauche de la 
Dordogne. Le châleau de Gaulejac appartenait aux Salignac-Fénelon. 

(b) Castelnau, paroisse ct chäteau, rive gauche de la Dordogne, appartenait 
aux Caumont-La Force, marquis de Castelnau. 
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avant que M. le Prince les ait joinct. Ils font beaucoup de bruict de 
l'advantage qu'ils disent avoir eu (le 22) sur M. de St-Luc... » (Ibid. 
p. 224.) 


Il fallut quatre jours pour cffectuer ce passage. Sarlat et 
Domme pavèrent bien cher leur fidélité, qui avait détermine 
la route choisie par le comte d'Harcourt. 

Les dégâts furent énormes. 


« Partout ou cette armée passoit, dit le continuateur anonyme de 
Tarde, elle faisoit tous les maux imaginables, sauf de meltre le 
feu, et encore fut-il mis à quelques granges... » « [arinée vil avec 
une licence incroyable, écrit Tracy à Mazarin le 27 février. Elle 
n'est pas payée faute de fonds, et de grands üesordres pourroient arri- 
ver... » (lbid., /oco citato ) 


L'argent manquait, en effet, c'est le Sarladais qui allait être 
chargé de remplir les coffres vides. 


« Monseigneur, écrit de Sarlat M. de Pontac à Mazarin le 98 février 
1652, l'ordre que j'ayÿ receu de M. le comte d’Ilarcourt de prendre 
soin de la subsistance de l’armée qu'il commande, et de faire fonction 
d'Intendant auprès de sa personne, en l'absence de M. Marin, est une 
marque de la cognoissance qu’il a de mon zelle et de ma fidélité... Je 
continuerai à exposer, comme j'ai commencé, mon bien el ma per- 
sonne, ayant treuvé l’armée dénuée d'argent, de toute sorte de muni- 
tions, mesme de munitionères. Je n’ay pas laissé de faire faire un 
convoy de pain que j'ay faict conduire de ceste ville de Sarlat au 
camp de Doumes. J'ai faict toutes les avances nécessaires pour cest 
effet et pour treuver les moiens de faire quelque paiement aux trou- 
pes. J'ay travaillé au despartement d'une levée de deux cens [cinq] 
mille livres, sçavoir de cent [trente] vingt et cinq mille livres sur les 
tailles de l’année dernière et de soixante et dix mille livres sur les 
talli-s des années 1648, 1649, 1650. J'ay remis le roole es mains du 
Receveur des tailles de ceste Eslection (1) pour en faire la levée. Il 


(1j Le receveur des tailles devait être M. M° Jean Iardouin. 

Il appartenait très certainement à la famille Hardouin-Mansard, de la bour- 
geoisie de Paris. 

Sa fille aînée Marie était mariée, dés avant 1674, à Maître Guillaume 
Villedo, ci-devant maître général des œuvres et bâtiments du Roi, Ponts et 
Chaussées de France. (Arch. dép. B. 1172.) Le même Guillaume Villedo est 
qualifié, écuyer, sieur de Clichy. (dal, Dictionnaire historique. Verbo 
Villedo.) 

Il vivail encore en 1677, marié à Marie Guyot (Arch. dép. B. 1172.) 


doibt estre escorlé par vingt-cinq cavaliers qui ont esté commandés 


pour cest effect. J'espère qu'on pourra retirer une bonne partie de 
ceste somme, pour le moins. (Arch. nat. KK. 1219, p. 212.) 


L'armée -ayant passé la Dordogne, Harcourt se dirigea à 
marches forcées, sur Miradoux, dont le siège fut aussitôt levé. 
A l'approche de l’armée royale, Condé gagna les environs de 
Bordeaux, laissant le champ libre à Harcourt, qui fit rentrer 
dans le devoir la plupart des villes de la Gascogne et de 
l'Agenois. 

La guerre se poursuivail en Périgord, mais sans HDeUr 
C'était surtout une guerre de partisans. 
* Le colonel Baltazar (1) sortit de Bergerac vers la mi-rnai, 
1652, résolu à enlever le château de Lardimalie, dont le sei- 
gneur (2) s'était jusqu'alors défendu, avec la plus grande 
énergie, contre les attaques des Frondeurs. Ce poste génait 
Périgueux, à cause de sa proximité. 

Cachant son but, Baltazar se dirige sur Sarlat, feignant 
de vouloir l'allaquer, et établit son quartier au Bugue. Il 
y séjourne huit jours, pendant que ses batteurs d’estrade 
vont faire le dégât jusque sous les murs de Sarlat ; puis 
changeant brusquement de direction, il fond sur le château 
de Lardimalie qu'il enlève après une défense acharnée, grâce 
au canon que lui amène Chanlost (3). gourverneur de Péri- 
gueux pour Condé: | 

Ce succès obtenu, Ballazar poursuit sa route le long de 


({) Jean Raltazar de Gachée, né à Simmeren, dans le Palatinat, vers 1600, 
entra au service de France, en 1034, après avoir servi sous les Princes, en 
qualité de lieutenant général et de commandant de la cavalerie légère. El fit 
sa soumission, à la paix de Bordeaux, et fut envuyé en Catalogue, sous le 
Priñce de Conti, avec la charge d'un des lieutenants-généraux de l’armée. — 
On ne connait ni le lieu où il mourut ni la date de sa mort. 

'écrivil : L’Iistoire de la Guerre de Guyenne, imprimée sans nom d'auteur, 
sans lieu d'impression et sans date, réimprimée par M. Charles Barry. 
Bordeaux, Lefebvre, 1876, in-8°. | 

(2) Henri de Foucauld, seigneur de Lardimalie, baron d'Auberoche, mineur 
en 1652, était sous la tutelle de son oncle, Francois de Foucauld, seigneur 
d'Auriac et la Faye. 

(3) Louis-Hilaire de Piedefer, marquis de Chanlost, fut lué à la reprise de 
Périgueux, le 16 septembre 1653. 
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l'Isle, prend St-Astier, Beauséjour, Grignols, Montancès, et 
inflige, le 17 juin, sous les murs de ce château, une cruelle 
défaile aux rovalistes, commandés par Montauzier et Folleville. 
Ce grave échec mcttail le Périgord aux mains de l'ennemi ; 
la résistance était brisée. 

Tranquille du côté de Périgueux, Baltazar revient lente- 
ment sur ses pas, achevant la soumission du pays, et se dirige 
vers Bergerac, poste qui lui permet de surveiller à la fois le 
Périgord, l’Agenois, le Bordelais, prenant sa roule vers la 
vallée de la Dordogne, à la hauteur de Sarlat, qu'il compte 
bien enlever. 

Le jour de la Madeleine, 22 juillet, les troupes de Ballazar 
viennent donner dans les défenses extéricures de Sarlat. La 
ville, sur ses gardes, ne se laissa pas surprendre. Quelques 
troupes sous les ordres du marquis de Sauvebœæuf et de M. de la 
Cropte de St-Abre (1) renforçaient les compagnies bourgeoises. 
Ces deux généraux n'attendirent pas une attaque en règle et pri- 
rent une vigoureuse offensive. Les Frondeurs, surpris, plient 
sous l'attaque et battent en retraile. Poursuivis l'épée dans 
les reins, ils se replient sur Salignac, comptant trouver dans 
ce gros bourg, défendu par un château, une base de résistance 
et de retraite. Les royalistes continuent leur mouvement, ne 
laissent à l'ennemi ni le temps de se reformer, ni celui de se 
fortifier ; ils enlèvent Salignac, chassent les Frondeurs et leur 
font subir des pertes sensibles (2). Baltazar, dans son inlcres- 
sante Guerre de Guyenne dont il fut un des principaux acteurs, 
avant d’en être l'historien, passe naturellement sous silence 

cette affaire, puisque ce fut un insuccès pour lui. 

__ L'armée ennemie laissa de sinistres traces de son passage. 
Sa route est jalonnée par les ruines et les incendies. 

Baltazar recommanda-t-il spécialement à l'attention de ses 
soldats les châteaux et les propriétés des chefs royalistes ? 
On peut le croire, car, après son passage, on constala officiel- 


(1) Jean de la Cropte, seigneur de Sle-Abre, comte de Rocbefort, mar“chal 
de cump, gouverneur de Salces, 1653, lieutenant g“n“ral des armécs du Roi 
en 1655, tué à la bataille de Sitzeim, en 1674. 

(2) Arch. dép. Dossier Saint-Clar. 
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lement pour 5.000 livres de dégâts, dans les biens d'Antoine 
de Saint-Clar, et pour 40.000 dans ceux d’Armand de Gérard, 
seigneur du Barry, St Quentin et le Mas. Le château du Barry 
put résister ; mais le château du Mas, laissé sans défense, fut 
incendié ct démoli de fond en comble. Ses fermes furent brü- 
lées, ses bestiaux, ses récoltes enlevés ; le « Jardin de Mada- 
me », qu’il possédait aux portes de la ville, fut rasé par une 
compagnie d'Irlandais (1). | 

Parmi les pillards des deux partis, les Irlandais méritent une 
mention spéciale. Levés par les Espagnols ct à leurs frais, ils 
avaient été mis à la disposition de Condé. Les paysans, qu'ils 
pillaient avec une sauvage brutalité, par plaisir de faire le mal, 
leur avaient voué une haine féroce. Embusqués, leur fourche 
ou leur faux à la main, ils ne les manquaient pas à l’occasion 
et les tuaient sans pitié, comme bètes malfaisantes, lorsqu'ils 
passaient à leur portée et qu'ils n'étaient pas les plus forts. 

Une nouvelle défaite vint achever de ruiner les affaires du 
Roi en Guyenne. | 

Harcourt avait assiégé Villeneuve-d'Agen sans succés. 
Voyant son armée déciméc par la maladie et les fatigues d'un 
siège de deux mois, il se retira le 9 août-et vint se rafraichir 
dans les environs de Sarlat. Le Prince de Conti résolut de 
profiter de ces conditions favorables. Le 14 août 1652, les 
comtes de Marchin el de Casteljaloux, le colonel Baltazar 
et le marquis de Théobon (2) et autres capitaines de l’armée 
des Princes, vinrent attaquer, près de Sarlat, les troupes d'Har- 
court, dispersées dans divers quartiers. 


“ Lä, se fit un grand combat qui dura depuis les trois heures de 
relevée jusques à la nuit entre les deux armées. Celle du comte fit : 
tout devoir de combattre. La cavalerie fil très bien. Si elle eût esté 
soustenue de l'infanterie, elle eust deffaict l'armée de Monsieur Île 
Prince de Conty, mais estant abandonnée el poursuivie vivement par 
le marquis de Marcin, Balthazar et autres chefs, elle ploya et fut con- 
lrainte de se sauver à la fuite et ainsi la victoire demeura à M. le 


(1) Procès-verbal judiciaire des dégâts commis par le sieur de Baltazar sur 
les biens d'Armand de Gérard, seigncur du Barry, Saint-Quentin, le Mas. — 
(Arch. de Gérard.) 

(2) Jean de Rochefort, marquis de Thévobon, 


= à — 
Prince, avec le canon et le bagage des ennemis. Les Frondeurs per- 
dirent le marquis de Lusigny, trois autres capitaines, vingt ou trente 
officiers et environ deux eents soldats. Les royalistes perdirent plus 
de soixante officiers et huit cents soldats, deux cents blessés et deux 
cent cinquante prisonniers qui furent conduits à Bergerac. (/)Jeffaicte 
de l'armée du comte d'Harcourt, par l'armée de Monseigneur le 
Prince de Conty. Paris, Philippe Clément, 1652.) 


Il faut évidemment faire la part de l'exagération, usuelle 
dans les Mazarinades ; ce qui est certain toutefois, c'est que 
l’armée royale subit un grave échec. 

Harcourt, découragé par ses insuccés, poussé, en outre, par 
sa haïne contre Mazarin, prit brusquement une rtsolution que 
rien ne saurait excuser. Laissant les débris de ses troupes à 
Sauvebæœuf et à Marin, il abandonna, le 12 août 1652, le com- 
mandement qui lui était confié, traversa toute la France, à 
franc-étrier, lui cinquième, et alla s'enfermer dans Brissac, 
dont il avait le gouvernement, et fit cause commune avec 
les Princes. Ce fut le dernier coup porté à la résistance des 
royalistes. Toute la Guyenne est au pouvoir de la Fronde : le 
Roi ne garde que quelques places restées fidèles. Ce sont des 
ilots dans la mer. Sarlat persista dans son devoir. 


Le 7 septembre suivant, la Cour envoya un nouveau chef, 
le duc de Candale (1), fils du duc d’Epernon, fameux par ses 
luttes contre le Parlement de Bordeaux. La situation était cri- 
tique. L'armée royale s'était fondue ; il ne reste plus que 700 
chevaux, et quelques centaines d'hommes de pied. L'indiscipli- 
ne est à son comble, les munitions manquent, la caisse est vide. 

Autour de Candale, les débris se réunissent et reprennent 
un peu de cohésion. La direction se fait sentir, la discipline 
renaît, les résultats ne lardent pas à se faire remarquer. Ville- 
neuve, qui avait résisté deux mois à Harcourt, fait sa souimis- 
sion. La petite armée de Candale se renforce des lroupes qui 
reviennent de Catalogne. Candale reprend alors vivement 
l'offensive. À son approche, Marchin et Baltazar, les deux 
plus habiles lieutenants des Princes, ne voulant rien risquer, 


(1) Louis-Charles-Gaston de Nogaret de la Valette, duc de Candale, fils de 
Bernard de Nogaret, duc d’Epernon, né en 1627, mort en 1658, sans alliance. 
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divisent leurs forces. Baltazar marche sur Mont-de-Marsan, 
Marchin sur le Périgord. Candale s’atlache à Baltazar. Sur 
ces entrefaites, Boyl de Meyrignac (1), juge du marquisat de 
Castelnau, un des principaux agents des Princes à Sarlat, se 
rend auprès du Prince de Condé et de Marchin pour les 
engager à faire une tentative sur Sarlat. La ville ne leur 
ouvrira pas ses portes et résistera à l'attaque, c'est certain ; 
mais toutes les mesures sont prises. Les Frondeurs trouve- 
ront dans la place des intelligences ; leurs partisans sont dis- 
posés à agir et à donner la main aux troupes du Prince. 

Le moment est donc favorable, car le duc de Candale est 
loin. Le Prince et Marchin se laissent facilement persuader 
et saisissent avec joie cette occasion, longtemps attendue, de 
faire enfin payer à Sarlat, sa fidélité (2). | 

(A suivre) VicouTE DE GÉRARD. 
2 rem 
QUELQUES CONGÉS MILITAIRES PÉRIGOURDINS 


Je n'ai point, certes, l'intention d'écrire l’histoire du congé 
militaire, cela m'entrainerait trop loin, car le sujet est vaste, ni 
de faire la description de lous les lypes de congés, types très 
nombreux et très variës d’après les époques où ils furent 
délivrés, et aussi d’après l’ arme à laquelle appartenait le con: 
gédié. 

Je me bornerai donc à dire quelques mots seulement sur ce 
sujel, qui demanderait un volume, et à ne présenter ici, parmi 
les milliers de congés qui dorinent dans les cartons des collec- 
tionneurs ou dans les tiroirs des vieilles armoires familiales, 
rappelant le souvenir d’un ancètre, ses brillants états de 
service, ou son rôle parfois glorieux sur le champ de bataille, 
à ne présenter, dis-je, que quelques spécimens de congés 
obtenus par des Périgourdins. 

Le congé mililaire est la pièce, le document qui délivré 


4) M° Mathurin Boyt de Meyrignac, avocat, juge de Castelnau, démissionne 
en 1073; vivait en 1688 ; épousa, vers 1635, Anne de Pascal, dont postérité. 

(2) Déposition d’ An Delage, bourgeois de net le 1X juillet 1653, 
(Arch. dép. E. cartons de Sarlat.) EN 
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aux officiers et aux soldats, les exempte ou les libère du service 
militaire pour un temps plus ou moins long, comme aussi 
pour des causes très diverses. 

Les congés, d’après les cas, prennent ainsi des noms difté- 
rents. Lorsque cet acte constate la libération des citoyens,qui 
ent satisfait à l'obligation du service militaire durant la 
période déterminée par la loi, il se nomme congé définitif ou 
absolu. 

Le congé illimité est la pièce qui, lorsque la situation et 
les circonstances le permettent, est délivrée aux militaires 
en activité de service, les autorisant à quitter l’armée avant 
le terme de leur libération. 

Le congé d’anciennelé est la libération définitive, acquise de 
droit par le temps que le titulaire a passé à faire son service. 

Le congé de passe est l'autorisation donnée au militaire de 
passer d’un corps dans un autre. 

Il y a encore le congé de convalescence qui renvoie le militaire 
relevant de maladie dans sa famille, pour un temps plus ou 
moins long, afin de se reposer et de refaire sa santé. | 

Le congé de réforme, comme son nom fc dit, réforme l'homme 
qui l'obtieni, et l'envoie dans ses foyers pour guërir ses bles- 
sures ou sa maladie, ou bien, souvent, pour achever de mourir 
hors du régiment. 

Il y a encore les congés temporaires, Sans solde ou avec solde, 
etc., etc. J'arrète là mon énumération, avant cité les princi- 
pales sortes de congés. 

La première planche de cette livraison reproduit le congu 
de retraite délivré à Paris, le 5 septembre 1781, à François 
Lasageas de Combemoreau, « gendarme dans la compagnie 
d'hommes d'armes d'ordonnance sous le titre dé Gendarines 
Ecossois » ; il est signé par Charles-Eugèëne-Gabriel de la Croix, 
marquis de Castries, ministre et secrétaire d'Etat avant le 
département de la Marine. Cette jolie pièce gravée donne, 
dans les cartouches du haut, les armes de France et proba- 
blement celles du Régiment Ecossois ; dans celui du bas, celles 
du marquis de Castries. Elle est sur papier avec ces dimen- 
sions 445X260 "/" et appartient à M. Lasageas de Combe- 
moreau, notaire à Excideuil, qui représente dignement cette 
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ancienne famille périgourdine. Ce dernier a bien voulu me 
la communiquer par l'entremise de notre très sympathique 
vice-président, M. Dujarric-Descombes, à l'obligeance duquel 
je dois encore les renseignements qui suivent sur cette famille. 
Mes remercîments à tous deux. 

La famille Lasageas est originaire du bourg d’Anlhiac, 
marquisat d'Excideuil, où elle possédait le fief de Combemo- 
reau. 

François Lasageas de Combemoreau. le titulaire du congé, 
élait l'aîné des cinq enfants de Jean-Baptiste Lasageas, sieur 
de Combemoreau, bourgeois d'Excideuil, et d’Elisabeth Des vi- 
gnes. Il naquit à Anlhiac le 29 juin 1360, et entra le 31 mai 1780 
dans la compagnie des Gendarmes Ecossois. « Il avait cinq 
pieds, sept pouces, pieds nus ». | 

Un certificat signé à Excideuil par MM. Magnac de Neuville, 
_ de Lansade de Plaigne, Louis de Beaugibeaud, chevaliers de 
Saint-Louis, de Machat de Pompadour et Raynaud, prieur 
curé d’Excideuil, atteste « que ses auteurs de temps immémo- 
rial se sont montrés ou ont vécu noblement et avec beaucoup 
d'honneur, sans exercer aucun art mécanique ». 

Les deux autres congés composant la seconde planche ont 
été obtenus par un membre de la famille périgourdine Decous 
de Lapeyrière, dont l'habitation, en partie démolie aujourd'hui 
— il ne reste plus debout qu’un petit pavillon sans architec- 
ture — était située sur la place de l’Ancienne Préfecture, 
actuellement place Hoche, au coin de la rue Milord et de la 
rue Aubergerie. | 

Le congé limité occupant le haui de la planche est daté de 
Valogne et du 2 octobre 1782. Il est accordé à Pierre Decous 
dit Lapevrière, pour le molif suivant exposé tout au long au 
dos de la pièce et signé du commandant du régiment. 

« ll est permis au grenadier de l'autre part de faire recrue à Péri- 
gueux et aux environs pour le régiment; prions en conséquence tous 
ceux qui sont à portée de lui prèter tous secours et assistance néces- 
saires en cas de besoin : excepté les secours pécuniaires, étant 
employé pour ce travail sous les ordres de M. de Gontaut, capitaine 
audit régiment, qui lui fera des avances ». 


A Valogne, ce 1°" octobre 1782. Pat. 
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CONGÉS LIMITÉ ET ABSOLU 
DE PIERRE DECOUS DE LA PEYRIÈRE 
1782 ET 1783 


Digitized by Google 


= 95 — 
Suit l'extrait imprimé suivant : 


Extrait de l'ordonnance du Roi, du 28 avril 1738, concernant la Maré- 
chaussée. 
AnT. 11 ou Tire IV. 

Sa Majesté ayant ordonné que tous les dits bas officiers et soldats 
semestricrs, seroient tenus de faire viser leurs congés par les officiers 
de Maréchaussée des districts dans lesquels ils auroient déclaré vou- 
loir passer leur semestre. Elle enjoint aux chefs de brigade de se faire 
représenter tous les dits congés, de les viser, et de tenir des états 
exacts des époques auxquelles ils expireront ; voulant Sa Majesté que 
tout bas officicr, soldat, chasseur, cavalier, dragon et hussard, qui 
n'auroit pas fait viser son congé volontairement par le chef de la 
brigade la lus proche du lieu de son semestre, soit mis en prison 
pour autant de jours qu'il auroit différé de remplir cette obligation, à 
compter du quatrième jour après son arrivée audit licu; et que ceux 
qui refuscroient de représenter leurs congés, à l'effet du visa ci-dessus 
mentionné, soient arrêtés ct conduits en prison, jusqu'à ce qu'il ait été 
donné des ordres par le Secrétaire d'Etat, ayant le département de la 
guerre, pour Îles faire conduire, à leurs régimens, de brigade en 
brigade. 


En conséquence, Pierre Decous, n'avaut nulle envie de 
tâler de la prison, s’empressa de se mettre en règle avec l'or- 
donnance rovale dès son arrivée à Périgueux, ainsi qu'en 
témoigne le visa suivant : 

« Nous, lieutenant de cavalerie, maréchal des logis du corps de la 
Maréchaussée, je certifie avoir visé le présent congé limité. 

Fait à Périgueux, le 16 octobre 1782. Giry. 


Le congé absolu occupant le bas de la planche est daté aussi 
de Valogne et du 12 février 1783. Il est délivré au même. 

Ces deux pièces intéressantes, par les motifs de leur enca- 
drement, portent, eu cire rouge, le cachet du Régiment de 
Bassiyny, avec les armes de France. Elles sont sur papier et 
mesurent 290xX 220 /*. 

Ces deux congés font partie de ma collection, ainsi que les 
lois autres, dont je donne simplement copie plus loin. 

Voici, par rang de date, ces lrois documents. 

Le premier est orné d'une vignette impériale et d’un enca- 
drement formé d’une frette crénelée, avec feuilles de chêne 
accompagnées de glands et avec feuilles de laurier accompa- 


gnées de fleurs, le tout sc détachant en blanc sur un fond 
noir. Aux quatre angles, une circonférence faite par des 
étoiles très rapprochées. | 

Il est sur papier avec ces dimensions 415X2635 millimètres. 


VIGNETTE : 


Aigle impérial couronné, tenant des 
foudres dans ses serres, et se détachant 
EMPIRE sur un fond composé de branches de FRANÇAIS 
laurier et d'attributs militaires : fais- 
ceaux de drapeaux, canons, boulets, 
haches, bayonnettes, casques, etc. 


DISPENSE DÉFINITIVE. 


Lo Conseil de recrutement du département de la Dordogne en vertu 
de l’article XLILI du décret impérial du 8 fructidor de l'an 13, et du 
décret du 31 janvier 1809, 

Sous l'autorisation du Ministre de la guerre ; 

Accorde une dispense délinitive de service au sieur Jean Dumon- 
teil, conscrit de 1810, natif de Douchapt, département de la Dordogne, 
taille d'un mètre 70 centimètres, cheveux blonds, sourcils châtains, 
yeux gris bleus, front couvert, nez bien fait, bouche moyenne, men- 


ton rond, visage ovale. 


ne Lequel a été réformé pour état habituel do maladie. 


Le sicur Dumonteil ayant été reconnu payer la somme de trois cent 
trente sept francs quatre-vingt-lrois centimes pour ses impositions 
réunies et celles de s°s père et mère, versera dans lu caisse d'arron- 
dissement, la somme de cinq eent cinquante francs. Le susdit sera 
définitivement rayée des Tableaux de conscription. 

Fait à Périgueux, le 10 mars 1810. 


Pour le Major du Régiment, 


Le colonel de Gendarmeric 


(lisible) 
Le chef de bataillon Le conseiller de préfecture 
commandant le departcrent representant le Préfot 
de la Dord 
Ro CELLERIER. 
FEVRIER. 


Jean Dumonteil naquit au bourg de Douchapt, le 25 sep- 
tembre 1790, de Guillaume Dumonteil, homme de loi, maire 
de cetle commune, et de demoiselle Elisabeth Conte. 

C'estencore à un enfant du Ribéracois dont il a été plusieurs 
fois question dans nos précédentes réunions, au valeureux 
sous-lieutenant de hussards, Jean Fargeot, que fut délivré le 
beau congé qui suit : 
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Cette pièce, de grandes dimensions, 515X323 millimètres, 
sur papier, avec encadrement composé de rangées de pelits 
trèfles, de perles, de palmettes et de fleurons, m'a été aima- 
blement donnée, il y a quelques années, par M®° Amédée 
Fourgeaud, de St-Apre, nièce du vaillant ofticier. 


Ci-dessous, un congé daté du 16 novembre 1814, de la 
première Restauration qui ne dura qu'un an. 


Les congés de cette courte période de notre histoire sont 
donc assez rares. 


VIGNETTE : 


ROYAUME Cartouche aux armes de France Ex FRANCE 
accoslé de drapeaux et d'un canon sur 


sou affüt de chaque côté. 


CONGÉ DE RÉFORME 


a 


Nous soussignés, membres du Conseil d'administration du 4{° régi- 
ment d'infanterie de ligne, cidt 44e, certifions avoir donné, d'apres 
l'autorisation du Ministre de la guerre, congé de réforme à Faurry 
(Jean), fusilier de la 4° compagnie du 5° bataillon, natif de Vergt, 
département de la Dordogne, âgé de 32 ans, laille d'un mêtre 73 centi- 
mètres, cheveux et sourcils châtain foncé, youx gris, front haut, nez 
épalé, bouche moyenne, menton plat, visage ovale, compris au regis- 
tre matricule du corps sous le n° 11199, lequel a été jugé hors d'état 
de continuer le service militaire, par les officiers de santé dont le 
certificat est transcrit au dos du présent. 


F'ait à l’érigueux, le 16 novembre 1811. 


Cachet à timbre humide 
aux armes de France. Les membres du Conseil 
En exergue : d'administration 
Inspecteur aux revues : (cinq signatures illisibles) 
J. REYBAUD 


Cachet à timbre humide 
aux armes de France. 
En exergue : 41° régiment 
d'infanterie de ligne 


Détail des services Campagnes 
Ancorporé au régi- et Blessures 
ment par erdre de Approuvé par nous, 
Vu par nous. M. le comte Maurice er 
Inspecteur aux revues, |! Mathieu, inspecteur gé- 20° sr militaire 


J. REYBAUD néral d'infanterie, pour 
être réformé simple- 
ment d'après la revue 

le 1°’ octobre 


C'° POUPART (?) 


AU VERSO : 
Copie du certificat de visite des officiers de santé, 


Je soussigné, chirurgien-major du 44° régiment d'infanterie de ligne, 
âpres avoir visité le nommé Faurry Jean, fusilier, déclare qu'il est 
atteint de faible constitution, laquelle infirmité le rend susceplible de 
réforme et ne donne aucun espoir que ce militaire puisse janrais 
reprendre son service. 


Fait à Périgueux, le 17 septembre 1814. 


Signé : Joseph FLoRANCE. 


Pour cOPI£ CONFORME : 
Les membres du Couseil d'administration 


(5 signatures illisibles) 


Nora. — Le décompte de ce qui était dû au militaire ci-dessus dési- 
gné pour la solde et la masse de linge et chaussure, lui a été fait jus- 
qu'au jour de son départ pour tout ce qui lui revenait au {1° régiment, 

Le Q° M° : DEJaRDiN. 


Enregistré à la mairie de Veyrines, par nous, maire, soussigné, 


sous le n° 51. Le 19 mars 1815. 
TELILHIET. 


L'encadrement de ce congé de réforme est composé de deux 
guirlandes entrelacées, l’une de feuilles de chène avec glands, 
l’autre de feuilles de laurier avec fleurs, se détachant en blanc 
sur fond noir. Aux quatre angles, une fleur de Ivs. L'original 
sur papier a 423X 267 millimètres. 

Eafin, la dernière pièce que je donne ici est le congé 
absolu d'un personaage dont les hauts faits sont bien connus 
à Périgueux, quoiqu'il soit considéré par beaucoup, comme 
n'ayant jamais existé. Il a été donné à M. Dujarric-Descombes, 
qui a eu l’amabilité de me le communiquer, par feu M. Eugène 
Seguy, maître en l'art de raconter, de grossir et d’allonger les 
aventures extraordinaires de «“e compatriote descendant en 
ligne directe de M. de Crac. J'ai nommé le gentil chasseur 
Jomard ! 
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Jomard, Je grand, l'incomparable Jomard, a donc bel.et 
bien existé. 

D'après les dires de M. Seguy, qui l'avail connu installé 
coiffeur dans la rue Aubergerie je crois, ce vieux brave était 
un peu gascon; mais en lui aidant un tantinet, il le devint 
complètement, invraisemblablement. C'est ainsi que vit lo 
jour sa grrrande épopée, dont le récit a si souvent fait rire 
jusqu'aux larmes de nombreux Périgourdins. Quoi qu'il en 
soit, ce congé fait honneur à son titulaire, el l'on voit que les 
deux fameuses blessures qui faisaient l'honneur de sa vie, 
reçues, l'une a Wagram et l'autre a la fesse gauvhe... n'étaient 
pas une pure fanfaronnade. Puisque au cours de nombreuses 
campagnes, il fut bien réellement blessé deux fois, à Kurken 
en l'an IT, et à l’armée du Rhin en l'an IIT. 

Que de fois, sous l’exagéralion et la légende, se cache un 


fond de vérité ! 
Ch. AUBLANT. 
"RD 


LE DOSSIER DU GÉOGRAPHE DE BELLEYME 
AUX ARCHIVES NATIONALES 


Notre compatriote, le grand géographe Pierre de Belleyme, 
remplit, aux Archives nationales, les fonctions de chef du 
dépôt de lopographie, appelé ensuite Section topographique 
et statistique, du 1°" brumaire an IV (23 octobre 1795), à sa 
mort, survenue le 29 août 1819. Il subsiste au secrétariat du 
Palais Soubise un dossier relatif à Belleyme et qui comprend, 
outre une brève notice, sorte de curriculum vilæ, rédigée par 
lui-même en 1812, cinq pièces intéressantes pour qui veut 
connaître ses états de services. Il nous a paru qu'elles méri- 
laiænt d'être utilisées, car elles fixent avec précision quelques 
points de la longue et glorieuse carrière d'un homme que le 
Périgord s’enorgueillit justement de compter au nombre de 
ses fils. 

Pierre Belleyme (1) naquit dans la commune de Beauregard, 


(3) Dans les pièces autographes qui figurent au dossier, Beclleymo ne fait 
pes précéder son nom de la particule. É 
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le 15 mars 1747. Le 6 novembre 1766, alors qu'il n'avait pas 
encore vingt ans, il fut chargé, « en qualité de sous-ingénieur 
géographe de Sa Majesté, de la levée, vérification, correction 
el direction des travaux relatifs à l'exécution de la carte topo- 
graphique de la province de Guyenne. » Belleyme se mit aus- 
sitôt à l'œuvre.ll était accrédité dans sa mission par des lettres 
officielles que lui délivrérent, le 6 novembre 1766, Boutin, 
et, le 7 juillet 1770, Esmangart, tous deux intendants de la 
Généralité de Bordeaux. Voici le texte de la première de ces 
deux lettres, quela seconde reproduit, d'ailleurs, purement et 
simplement : 


Charles-Robert Boutin, chevalier, conseiller du Roi en ses 
(Conseils, maitre des requêtes ordinaires de son hôtel, intendant de 
justice, police et finances en la (iénéralité de Bordeaux. 

Vu l'arrêt du (Conseil d'Etat du Roi du 10 août 1756, concernant la 
carte générale de France, et la commission de sous-ingéniour géo: 
graphe de Sa Majosté, expédiée au sicur Belleyme, pour lever, mesurer, 
dessiner et vérifier les détails des provinces de Guyenne, Périgord et 
pays adjacents. | 

Nous ordonnons, conformément audit arrêt du Conseil, aux maires, 
consuls, jurats, syndies et habilants des villes, bourgs et paroisses 
de notre (iénéralité, de donner audit sieur Bellcyme tous les secours, 
assistances et facilités dont il aura besoin pour ses opérations ; de le 
laisser sûrement et librement entrer dans lous les lieux qu’il jugera 
convenables pour ses observations, avec ceux qui seront par lui 
employés, et, notamment, de lui fournir gratis, dans chaque lieu, des 
indicateurs, suivant qu'il le requerra, lesquels seront tonus de l'accom- 
pagner dans tous les lieux qu'il jugera nécessaire ; de lui montrer et 
nommer tous les châteaux, chapelles, villa;;es, moulins, chomins, étangs, 
ruisseaux, bois el généralement luut co qui peut se trouver de remar- 
quable dans leur paroisse et dans les environs ; el mème, s'il se 
trouve dans le voisinage quelque lieu éminent où ledit sieur Belleyme 
veuille se transporter, pour en observer une partie, les indicateurs ne 
pourront refuser de Fly accompagner ; enfin ils lui montreront bien 
exactement les limites de leur paroisse. 

Enjoignons au surplus auxdits officiers municipaux, syndics et 
habitants, de fournir et faire planter les signaux que ledit sieur Belleyme 
jugera nécessaires, de tenir la main à ce qu'ils ne soient point arrachés 
et de punir de prison les coatrevenants ; et, dans le cas où Iodit sieur 
Belleyme aurait besoin de chevaux de selle pour se transporter en 


= 09 
différents lieux, il lui en sera fourni en payant suivant l’ordonnance, 
à raison de vingt-cinq sols par chaque cheval. 

Recommandons aux sieurs curés de faire fournir au besoin les clefs 
des églises et clochers pour y faire les observalions. 

Fait à Bordeaux, le 6 octobre mil sept cent soixante et six. 


Signé : Bounix. Par Monseigneur, contresigné : DUGHESNE. 


Bellcyme poursuivit sa tâche sans interruption jusqu'en 
1793. Dans sa séance du 23 février de celte année, le Comité 
de Division de la Convention nationale, considérant « qu'il 
était indispensable d’avoir au plus tôt les cartes des 85 dépar- 
tements », arrêta que, « pour ce travail, les citoyens Belleyme 
et Henry, géographes, seraient employés pour suivre Îles 
ouvrages du Comilé ». Qu'importait à Belleyme que la Répu- 
blique eût remplacé la monarchie ? La géographie restait, et, 
si jamais tâche pressante lui incomba, c'était bien celle à 
laquelle il devait coopérer, puisque table rase avait été faile 
des anciennes divisions et qu’il s'agissait de figurer tout un 
nouveau système de circonscriptions politiques. Avec quelle 
ardeur Belleyme s'y consacra, il est permis de l'induire des 
deux textes qui suivent. C’est, d’abord, un témoignage de 
satisfaction qui lui fut accordé par le Comité de Division, dont 
les membres le voyaient journellement à l'œuvre : 


Du 3 brumaire, l'an 4 de la République française une et indivi- 
sible (1). 

[es Représentants du peuple, composant le Comité de Division de 
la Convention nationale. 

Certifient que le citoyen Pierre Belleyme, géographe de la République 
et du Comité, a constamment donné des preuves de sen attachement 
à la chose publique, qu'il lui a consacré sous nos yeux, pendant trois 
ans, tous ses momenis et tous ses talents, et rempli avec exactitude, 
zèle et intelligence, les fonclions relatives à sa place, à la satisfaction 
du Comité. 

Signé : Marscy ; DEYDIER ; GAY-VERNON ; MICHEL ; 
BERNARD (des Sablons) : LA Boissière, président ; 
Hourier ELoy ; CarPENTIER : DEVARS. 


Le lendemain, 4 brumaire (26 octobre), la Convention elle- 


(1) 25 octobre 1795. 
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même rendit à Belleyme un honneur plus rare, en prenant à 
son égard un décret spécial : 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de sa 
Commission des Onze et de son Comité de Division, décrète qu'il sera 
fait mention honorable au proces-verbal du travail du citoyen Belleyme, 
ingénieur géographe, employé par le Comité de Division à la confection 
du Tableau de population des départements ; renvoie au Directoire 
exécutif à récompenser les talents du citoyen Belleyme. Le présent 
décret sera inséré au Bulletin, 


Cette récompense que lui promettait la Convention expi- 
rante, Belleyme l'avait obtenue depuis trois jours : c'était, 
aux Archives de la République, une situation conforme à ses 
goûts laborieux et tranquilles et qu'il ne devait quitter que 


pour mourir, âgé de plus de soixante-douze ans ({). ne 


(1) Pierre de Belleyÿme, suivant une note que nous devons à l’obligeance de 
M. Charpentier de Belcourt, et dont nous le remercions, aurait été officier du 
gtnie avant d'être ingénieur géographe, collaborateur de Cassini pour la 
division de la France en départements. Il fut anobli par Louis XVIII en 
raison de ses travaux. Îl était cousin germain de Louis-François de Belleyme, 
représentant de la branche restée en Périgord. | 

Son fils, Jean-Louis de Belleyme, né en 1787, mort en 1862, fut Préfet de 
police, président du Tribunal de la Scine, député de la Dordogne, vice- 
président de la Chambre des Députés. Il épousa N. Guyot de Villeneuve, 
d'une ancienne famille d’échevins de Paris et dont il eut deux fils etune fille. 
Il passait ses vacances au chäteau de la Renaudie, commune de Villetoureix, 
à 4 kilomètres de Ribérac. 

Jean-Louis eut deux fils : 

4° Charles-Louis de Belleyme, d‘puté de Blois de 1845 à 1846, mort sans 
postérité connue. 

2° Adolphe, marié à une amrricaine, d“puté de la Dordogne, mort en 1804. 
Peu après sa mort, la propriété de la Renaudie fut vendue par le tuteur de 
sa fille unique : : 

Gabrielle de Belleyme, marie à N. Mortier, marquis de Trévise. Celle-ci 
eut une fille N. de Trévise, qui “pousa N. de Lucinge-Faucigny, prince de 
Cystria. Ces deux dames sont actuellement vivantes. 


Deuæ planches accompagnent cette livraison : la 1" représente le Congé 
de retraite de Françote Lasageas de C'ombemoreau, 1781 ; et la ® les Congés 
limité et absolu de Pierre Decous de Lapeyrière, 1782 el 1753, 


Le gérant responsable, H. ÉtourNEau. 
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SÉANCES MENSUELLES 


DE LA 


SOCIÉTÉ HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE DU PÉRIGORD 


Séance du jeudi 3 février 1910. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
president. 


La séance est ouverte à midi et demi dans la salle habi- 
tuelle. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, le chanoine Brugière, 
le marquis de Cuinond, Dujarric-Descombes, le marquis de 
Fayolle, Féaux, Lespinas, le colonel de Montifault et Villepelet. 

S'excuse par écrit M. l'abbé Goulard. 


M. LE PRÉSIDENT nous annonce la mort de notre distingué 
confrère M. l'ingénieur Ludovic Gaillard, vice-président de 
la Chambre de commerce de Périgueux, ancien administra- 
teur de Société de construction des Batignolles, qui était un 
homme bon, obligeant, aimant son pays natal, faisant un 
généreux usage de sa forlune. Il avait bien voulu, l’année 
dernière, donner au Musée un objet rare, la réplique en ver- 
meil d'un des beaux vases de Vaphio, trouvé en Grèce dans 
uno tombeau, de l’art mycénien, vers 1100 avant d.-C., et qu’il 
avait rapportée de ce pays. 

Depuis son retour en Périgord, il encourageait les beaux- 
arts et il nous est enlevé subitement au moment où il faisait 
ac hever un somptueux palais pour les expositions de la Societé 
des Beaux-Arts de la Dordogne. 

L'assemblée exprime de sympathiques regrets. 

Conformément à nos usages, une notice sera consacrée à 
sa mémoire. 


M. le chanoine PoTTiER, président de la Société archéolo- 
gique de Tarn-et-Garonne, qui ne veul pas manquer à sa 
7 
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louable habitude, nous adresse ses souhaits de bonne année, 
en excellents vers latins. 
1910 

Lentè consumit lapides hominesque vetustas ! 

Historiæ famuli cui majus tempore robur, 

Nos vitam priscis scriptura reddimus ævis, 

Et monumenta patrum dubiis revocamus ab umbris ! 

O soror alma, tuos nostris adjunge labores ; 

In cæna vilæ felix conviva sedebis, 


M. LE PRÉSIDENT a remercié, comme il convenait, M. le cha- 
noine Pottier de ses aimables souhaits. 

Il est chargé aussi de nous transmettre ceux de notre con- 
frère M. le capitaine d'EPinay, de Verdun, avec l'expression 
de ses plus respectueux sentiments. 

L'assemblée l’en remercie. 


Notre bibliothèque a reçu, pendant le mois dernier, les 
ouvrages suivants : 

Comptes rendus des séances de l’année 1909 de l'Académie 
des Inscriptions et Belles-Lellres, bulletin d'octobre, in-8° avec 
portraits et planches, Paris, librairie Alphonse Picard et fils ; 
contenant, p. 764, une communication de notre savant confrère 
M. Jean Cledat sur ses Recherches el fouilles au mont Casios et 
au lac Sirbonis ; 

. Aulomobile-Club du Périgord, bulletin trimestriel, 7° année, 
n° 4, octobre-décembre 1909, in-8° avec de nombreuses illus- 
trations, Périgueux, imprimerie Ronteix ; 

Lou Bournat, bulletin mensuel de l'Ecole félibréenne du 
Périgord, tome IV, 12° livraison, décembre 1909, grand in-8e, 
Périgueux, imprimerie Joucla; contenant une Lettre inédite 
de Lachambeaudie, publiée par M. Léo Borne, et une poésie 
de M. Elie de Biran sur Le Rond des Sorciers ; 

Bulletin de l’Union historique et archéologique du Sud-Ouest, 
2° année, n° 1, janvier 1910, in-8, Bordeaux, Feret et fils, 
libraires ; 

Bulletin archéologique, historique el artistique de la Société 
archéologique de Tarn-et-Garonne, tome XXXVI, année 1908, 
quatre fascicules in-8° avec planches, Montauban, imprimerie 
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Forestié ; le premier fascicule contient une description par le 
regretté de Roumejoux, de l’église de Notre-Dame de Saux et 
Monpexal (Tarn-et Garonne), extraite du Bulletin Monumental, 
de mars-avril 1885 ; 

Bullelin de la Socièlé archéologique de Provence, année 1909, 
n° 13, in-8°, avec planches, Marseille, imprimerie Barlatier ; 

Bulletin de la Sociélé départementale d'Archéoloyie et de Sta- 
tistique de la Drôme, année 1910 (janvier), 172 livraison, in-8°, 
Valence, imprimerie de Jules Céas el fils ; 

De M. Jean Clédal, le tiré à part de la communication plus 
haut citée sur ses Recherches el fouills au mont Casios et au 
lac Sirbonis, in-8°, Paris, libraire Alphonse Picard et fils, 1909 ; 

De M. Emile Rivière, sa Note sur l'ordre chronologique véri- 
table des six premières découvertes de grottes à gravures el à 
peintures, brochure in-8, extrait du procès-verbal de la 
séance du 27 mai 1909 de la Société préhistorique de France, 
Le Mans, imprimerie Monnoyer; 

De M. l’abbé Rochas, curé de Saint-Nectaire, sa brochure 
illustrée par M. le docteur Gany, sur Les chapiteaux de l’église 
de Saint-Nec.aire, extrait du Bulletin Monumental de 1909, 
in-8°, Caen, Henri Delesques, imprimeur, 1910; 

Et de M. de La Martinière, archiviste de la Charente, le tiré 
à part de sa publication dans la Revue de Saintonge et d’Aunis 
sur Les chartes de franchise de Suainte-Aulaye et de Chalais 
(12 décembre 1288 - 9 octobre 1339), in-8, La Rochelle, impri- 
merie nouvelle Noël Texier. 

Des remerciments sont votés aux donateurs. 


En s’excusant de ne pas assister à la réunion, M. l'abbé 
GouLarD nous mande que par l'intermédiaire et grâce à la 
com plaisance de M. le lieutenant colonel Martin, de Bergerac, 
\ a pu se procurer des renseignements qui complètent utile- 
ment les notes biographiques, contenues dans la livraison de 
novembre décembre de notre Bulletin, sur la famille Babut, 
le faïencier de Bergerac. 

« Le nom de Babut, nous écrit-il, est encore porté à Berge- 
rac par la nièce de M. Martin, née de Laloubie et arrière- 
petite-nièce du philosophe Maine de Biran. Elle est veuve du 
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dernier descendant de la famille du faïencier, M. Emile Babut, 
décédé en 1902 et auquel elle fut mariée en 1870. Ce dernier 
avait une sœur, M'e Noémie Babut, qui mourut en 1904. 

» Leur père, M. le docteur Babut mourut vers la tin du 
second empire, après avoir exercé la médecine gratuitement 
en faveur des pauvres de Bergerac, pendant trente-cinq ans. 
Il avait dû naître sous le premier empire. 

_» Le père du médecin était-il le fils ou le petit-fils du faïen- 
cier de Bergerac ? Je ne sais. Il avait en tout cas abandonné 
l’industrie et il était devenu commissaire spécial de police à 
Metz d'abord et à Bordeaux ensuite. Nommé chevalier de la 
Légion d'honneur, il correspondait directement avec l’Em- 
pereur et sa surveillance de police s’étendait sur trois dépar- 
tements français. 

» La branche des Babut, faïenciers de Bergerac, était catho- 
lique. Une autre branche de la famille avait embrassé la 
Réforme et subsiste encore à La Rochelle. Un de ses mem- 
bres a été pasteur à Nimes, dans le Gard. » 

M. Labadie lira ces indications avec intérêt. 


M. DE LA MARTINIÈRE, archiviste de la Charente, nous envoie 
la charte de 1249 qu'il a récemment acquise et qu'il nous avait 
annoncée. Cette pièce, émanée de Pierre de Saint-Astier, 
évêque de Périgueux, est un vidimus et une confirmation 
d’une autre charte de Raymond de Mareuil, qui rappelle elle- 
même et confirme les privilèges accordés à l'apbaye de Saint- 
Astier par son fondateur Raoul de Couhé. 

« Je croyais ce document inédit, nous mande M. de La Mar- 
tinière, et pensais en faire l’objet d’une communication, car 
il me paraît avoir la plus grande importance pour établir les 
origines authentiques de l’abbaye de Saint-Astier. 
 » Mais les renscignements qu'a bien voulu me communi- 
quer M. le chanoine Mayjonade m'ont permis de reconnaître 
que la charte de Pierre de Saint-Astier avait déjà été publiée 
par mon prédécesseur M. de Rencogne, dans le Bulletin de la 
Société historique du Périgord en 1874. 

-» Mon intention était, avant même ce renseignement 
obtenu, d'offrir la charte originale à la Société historique du 
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Périgord. Sa publication par mon prédécesseur me permet 
seulement de ne pas entrer dans de plus amples explications 
à son endroit. » 

L'assemblée vote des remerciments à M. de La Marti- 
nière. 

Ce précieux parchemin sera versé aux Archives départe- 
mentales, dans le fonds de l’abbaye de Saint-Astier. 


M. Dusarric DESCOMBES nous présente ensuite, de la part 
de M. Champagne, quatre pièces sur papier, du xvie siècle, 
en fort mauvais état, qui ont été découvertes dans une che- 
minée, à Grange-d’Ans. 

Le dossier se composce de deux lettres sans intérêt, signées, 
l'une, Guynot Papus, et l’autre, Francoys Papus ; — d'un 
préambule de dicton de sentence criminelle à la requête de 
Moadon de Gorsac de Conangles, le procureur du Roi joint 
à lui, contre messire Gabriel Nycard, défendeur, qui est 
accusé de blasphèmes ; — et enfin d’un mandement, du 
23 novembre 1538, de l'official de Périgueux au chapelain ou 
vicaire de Grange, à tous autres sujets ou leurs mandataires, 
sur des plaintes qui lui avaient été portées par Guillaume 
Pierre dit Parrot et Etienne Dupuy. L'official prescrit des 
amendes, avec menace d’excommunication, contre « lous 
ceus et celles que puys deux ans en ça leur ont mangé hou 
faict manger certayne cantilé de chapons et polalhes, loquel 
domage extimet à dix soubs ;: 


+ Item plus contre tous ceus et celles que puys ung an en ça leurs 
on! batu, frapé et mal tralé une ganhe de poel blanc tant que la mort 
s'en est ensuye et ce en les appartenances de Grange hou dalieurs, 
lequel domage extimet à quinse soubs ». 


Ces pièces, fort détériorées par la pluie ou le feu dans la 
cheminée, seront également versées aux Archives de la Dor- 
dogne. 


À propos de cheminée, M. LespiNas fait passer sous nos 
yeux une photographie de M. Boulle représentant un élégant 
petit monument qu'il croit être une cheminée, de l’époque de 
Louis XII, à laquelle on a accolé un appentis dans un jardin. 
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Quelqu'un de nos confrères saurait-il où est situé ce petit 
monument ? La photographie provient des papiers de l’archi- 
tecte Cros-Puymartin. 


Notre érudit confrère M. Paul HuET nous rappelle qu'au 
début de son Essai sur les Guerres de religion en Périgord, notre 
ancien et regretté président, M. A. de Roumejoux, raconte, 
d'après le P. Dupuy, qu'à la date du « 24 janvier 1551, les 
» hérétiques de Périgueux, ou de mauvais sujets sous prétexte 
» dereligion, se réunissent pendant une nuit, rompentet abat- 
» tent toutes les croix qui se trouvaient autour de la ville et 
» principalement celles qui se trouvaient entre elle et Marsac ». 

» C'est, à ma connaissance, nous écrit M. Huet, la première 
manifestation des excès commis par les protestants ou pseudo- 
protestants dans Ja province du Périgord. 

» La confirmation de ces faits nous est donnée par un titre 
que j'ai trouvé dernièrement dans les archives de la Sociélé 
de l'Histoire du Protestantisme qui a son siège à Paris, 
54, rue des Saints-Pères. Ce titre a élé récemment acquis par 
cette Société et est inédit. L'aimable bibliothécaire M. Weiss a 
bien voulu m'autoriser à en donner communication à la Société 
historique et archéologique du Périgord. 


(Suscriplion au verso du titre). — ATTESTATION pour Etienne Bertin, maire 
de la ville de Périgueux on l’année 1550. (Original en parchemin de 43X33). 


CERTIFICAT DE NOBLE ÉSTIENNE BERTIN, MAIRE. 


On ne peust gaudir l'honneur et la gloire quey (mot eftacé) juste- 
mant debue a noble Estienne Bertin, maire de la presante ville en l'an 
mil cinq cens cinquante, per cause de la brave et généreuse action 
quil faget contre la vilaine race dhugusnauls, lesquels, crevants dans 
leurs peau de rage contre nous aultreys bons et fidels catoliques 
romains, coupèrent permitant et abatirent dans une nuitée toutes les 
croix de bois et de pevre querant alentour et à une lieue de cette ville 
et citté jusques a Marsac, nosant pas entreprandre de nous faire un 
plus grand mal; Estienne Berlin, maire, ramassit {ous les bons 
citoyens biens armes, force noublesse fut de la partye, et se metit à 
leur teste, passa en force lieux, chercha dans la cillé et ailheurs les 
héréliques, lesquels se cachèrent, fit replanter et redresser les croix. 
à leur barbe, se gardèrent biens de s'y oposer, fit un ban de courre 
sus aux coupables, fit un baa de faire garde, pendant qu'il fut maire 
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(mot effacé) tout ce qun bon catholique et bon citoyens pouvoit faire 
daas ce temps que ces mauvais hérétiques estoit forts et soutenus ; 
nous conseuls, anciens prudomes, cytoyens et principeaux avons 
donaa nostre atestation el certifions la vérita à nostre lignée postérité 
et, comme sommes de lesglyse, nous la preschons a nos citovens et 
bourgeois quy viendront après nous, affin que mémoire soit per jamais 
durable et stable, per la gloire et recognoyssance que nostre patrie 
doit randre à une sy brave cntreprise; et per une perpetuelle foy, 
nous avons signa à Périgueux et attesta le faict véritable dans la 
maisons commune du consoulat, le vingliesme mars mil cinq cens 
cinquante un. 

(Suivent les signatures) : Albert, premier consul ; H. Cazauh, consul ; 
F. Boiresse, consul; B. Bordes, consul ; J. Barbarin, 
consul ; P. Rayne, consul ; Godefve, consul de la cité; 
N. Alexandre, présent ; F. Eimer (?), juge mage; J. Dupuy, 
P. (?) Lambert, ad vocat du Roy ; de Valbrure, conf[seill|er éleu ; 
de Chilhaud, attestant: de Chatin, conseiller ; (et plus bas) 
Geneste, greffier. 


» La pièce ci-dessus ajoute M. Huet, très intéressante pour 
Périgueux, l’est au plus haut degré pour l’histoire du protes- 
tantisme. Elle contient, à cette date de 1551, la qualification 
de « huguenots » appliquée aux protestants. Or, aucun des 
chroniqeurs du xvr‘ siècle, qui se sont occupés des guerres de 
religion, n’en font mention avant 1560 et on avait jusqu'ici 
pensé que ce nom de « huguenot » ne leur avait pas été donné 
avant cette époque. On est de plus en plus dans lindécision 
sur son origine et son étymologie ». 


Notre jeune confrère M. Robert VILLEPELET nous mande 
qu'il a eu communication des bonnes feuilles du tome XLIV 
(1909), sous presse, des Archives historiques du département de 
la Gironde, contenant la première partie d'un travail publié 
par un de ses collègues des Archives nationales, M. Henry 
Patry, sous ce titre : Arréts du Parlement de Guienne, concer- 
nant l'histoire des débuts de la Réforme dans le ressort de ce 
Parlement ; et qu’il en a extrait les données qui visent le 
Périgord, avec la pensée qu’elles scraient utilement repro- 
duites dans les Varia de notre Bulletin. 


M. le colonel DE MoNTIFAULT nous fait souvenir que sur les 
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lettres de confirmation de noblesse, du xvrie siècle, si ratu- 
rées, présentées à la dernière séance par M. le docteur Mureaud, 
il y avait, autour des armoiries, un collier qui n’avait pu être 
identifié : c'est celui de l'ordre de Saint-Lazare et de Notre- 
Dame du Mont-Carmel qu'il nous montre sur un beau sceau 
en cire rouge lui appartenant. 


Notre laborieux confrère M. Robert ViLLEPELET nous fait 
savoir que, en dépouillant les papiers séquestrés au moment 
de la Révolution sur la famille de Gontaut Biron et qui sont 
conservés aujourd'hui aux Archives nationales, il a rencontré 
certaines pièces, baux à ferme, comptes d’intendant, concer- 
nant les comtés de Gurçon et du Fleix, les baronnies d'Eymet, 
de Montcugq et de Villefranche-de-Lonchapt, qui appartenaient 
au xvin* siècle à cette famille. A l'aide de ces documents, il 
s'est attaché à rechercher : 1° la consistance, à l'époque, de 
chacune de ces seigneuries ; 2° leur valeur locative ; 3° si les 
fermages en étaient régulièrement payés au propriétaire. 
Les données qu'il a recueillies à ce triple point de vue lui 
ayant paru présenter un certain intérêt pour les études, 
aujourd’hui si en faveur, d'histoire économique, il les a résu- 
mées dans une note qu'il nous envoie pour notre Bulletin, où 
elle pourrait être insérée sous la rubrique: Notes et Documents. 


Enfin, M. ESCANDE nous envoie une élude sur Sarlat sous la 
réaction thermidorienne et le Directoire, et sur les complots 
anarchistes et royalistes de celte époque. Cette étude est 
extraite d'un travail étendu sur la période révolutionnaire 
dans le Sarladais qu'il vient de terminer et qui prendra pluce 
dans la seconde édition de son Histoire de Sarlat. 

Après avoir eutendu lecture de cet intéressant chapitre, 
l'assemblée en vote la publication. 


Il reste à procéder à l'élection d'un candidat qui demande 
à entrer dans notre compagnie. 

Après un vote à main levée, M. LE PRÉSIDENT déclare admis 
membre litulaire de la Société historique et archéologique 
du Périgord : 


M. l'abbé Jarry, aumônier du lycée, rue des Visitandines, 3, 
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à Périgueux, présenté par M. Lespinas et M. Lucien Del- 
pech. 
La séance est levée à deux heures et demie. 


Le Secrétaire yenéral, Le Président, 
FEenn. ViLL&PELET. M'° pk FAYOLLE. 


Séance du jeudi 3 mars 1910. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à midi et demi, dans Ia salle habi- 
tuelle. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, Barret, Elie de Biran, 
le marquis de Cumond, Dujarric-Descombes, Jean Dupuis, 
le marquis de Fayolle, Féaux, René de Frémont, l'abbé 
Goulard, l'abbé Jarry, le colonel de Montifault, le docteur 
Moreaud et Villepelet. 

Se fait excuser : M. Lespinas. 

M. le Président souhaite la bienvenue à M. l'abbé Jarry, 
présent à la séance, qui remercie l'assemblée de son admission. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adonté. 


Notre bibliothèque a reçu, pendant le mois dernier, les 
,°uvrages suivants : 

Le 17° fascicule de l’Album archéologique de la Societé des 
Antiquaires de Picardie, in-4° avec héliogravures, Amiens, 
imprimerie Yvert et Tellier, 1909 ; 

Mémoires de l'Académie nationale des sciences, arts et belles- 
lettres de Caen, un volume broché in-8, Henri Delesques, im- 
primeur, 1909 ; où, p. 434, dans un mémoiresur La fabrication 
des blondes à Caen, il est question en 1779 de l'influence que 
peut avoir Bertin pour répandre l'usage de cette dentelle ; 

Comptes rendus des séances de l’année 1909 de l'Aadémie 
des Insrriptions et Belles- Lettres, bulletin de novembre, in-#, 


— 106 — 


avec illustrations, Paris, librairie Alphonse Picard et fils, 
1909; contenant, p. 797, un mémoire de MM. le docteur Capitan 
et Peyrony sur Deux squeleties humains au milieu de foyers de 
l'époque moustérienne ; 

Bulletin du Comité des Travaux historiques et scientifiques. 
— Section des sciences économiques et sociales, année 1908  — 
et Congres des Sociélés savantes de 1908 tenu à Paris, deux 
fascicules in-8°, Paris, Imprimerie nationale ; Ernest Leroux, 
éditeur, 1909 : 

Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, tome LXX. cinquième ct 
sixièmelivraisons, septembre décembre 1909, un fasciculein 8°, 
Paris, librairie Alphonse Picard ct fils : contenant, p. 647, le 
rapport de M. Noël Valois sur le Concours des Antiquités natio- 
nales en 1909 à l'Académie des Inscriptions et Belles Lettres 
où est citée la récompense accordée à M. Robert Villepelet, 
pour sa thèse de doctorat ès lettres ; 

Annales de la Société historique et archéologique du Gâtinais, 
3° et 4° trimestres de 1909, un fascicule en feuilles, in-8°, avec 
gravures, Fontainebleau, Maurice Bourges, imprimeur bre- 
veté. 

Bullelin de lu Société historique et archéologique de l'Orléa- 
naïs, lome XV, n° 194, deuxième trimestre de 1909, in 8e, 
Orléans, librairie Marron : 

Bullelin de lu Société Nivernaise des leltres, sciences et arts, 
3° série, tome XIII, 2 fascicule, 1909, in-8°, à Nevers, chez 
Mazeron, libraire : 

Bullelin de la Société d'émulation du Bourbonnais, lettres, 
sciences el arts, no’ 8, 9, 10, 11 et 12 de l'année 1909, in-8 en, 
feuilles avec planches, Moulins, imprimerie Elienne Auclaire ; 

Mémoires de la Société des sciences naturelles et archéologi- 
ques de la Creuse, tome XVIL, 1° partie, un fascicule in 8°, 
Guéret, Imprimerie régionale, 1909 : 

La Revue du Périgord, n° de mars 1910, in-8°, avec illustra - 
tions, Montpon, imprimerie Clément ; contenant, p. 35, une 
nole de M. Dujarric-Descombes sur Le Premier aérostalt ; 

Lou Bournat, bulletin mensuel de l'Ecole félibréenne du 
Périgord, janvier 1910, tome IV, 13° livraison, grand in-8e, 
Périgueux, imprimerie Ribes ; | | 
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Revue de Saintonge et d’Aunis, bulletin de la Société des 
Archives historiques, 30° volume, 1" livraison, 1°"février 1910, 
in-8, avec portrait, Saintes, librairie Prévôt ; 

De M. le Maire de la ville de Bordeaux, le tome IV de l’In- 
lénlaire sommaire des registres de La Jurade, 1520 à 1783, publié 
Par Ariste Ducaunnés-Du val ei Paul Courteault, in-£, Bordeaux 
IMprimerie nouvelle Pech et Cie, 1909 ; — et le tome II de 
l'iventaire sommaire des Archives municipales, Période révo- 
lulionnaire (1189-an VIII), par Gaston Ducaunnès-Duval, in-4#°, 

rdeaux, imprimerie nouvelle Pech et Cie, 1910 ; 

Bulletin trimestriel de la Société de Borda, Dax (Landes), 34° 
née (1909), 4° trimestre, in-8&, Dax, imprimerie Labèque ; 

Revue de l’Agenais, bulletin de la Société d'agricullure, 
tlénces ct arts d'Agen, 36e année, novembre-décembre 1909, 
M-8&°, avec une planche, Agen, Imprimerie Moderne ; 

: Bulletin trimestriel de la Société des Etudes lilléraires, Scien- 
Wiques et artistiques du Lot, tome XXXIV, quatre fascicules, 
AN Vier-décembre 1909, in-8°, Cahors, imprimerie Rougier ; 

Bulletin trimestriel de la Société scientifique el lilléraire des 

tSses-Alpes, 30° année, n° 112-1145, janvier-décembre 1909, 
latre fascicules in-8’, Digne, imprimerie Chaspoul ; 

ne © M.le comte Charles de Beaumont, son Catalogue des 
F 2S Les angevins, tourangeaux, vendômois et blésiens, qui ont 
: Possé aux salons de 1909, extrait des Annales Fléchaises de 
ou Le mbre-octobre 1909, in-8°, La Flèche, imprimerie Eugène 

Sier, 1909 ; et sa brochure somptueusement éditée sur 
Le Jetons tourangeoux, supplément, grand in-8° avec illustra- 
a dans le texte et planches, Chalon-sur-Saône, Emile 

Erand, imprimeur, 1908-1909. | 

©S remerciments sont votés aux donateurs. 


TS SECRÉTAIRE GÉNERAL donne lecture d’un passage du 
ne s-verbal de la séance du 4 février de l'Académie des 
SCriptions et Belles-Lettres qui nous intéresse particulière- 
ent : 
M. Camille Jullian annonce, de la part de M. le docteur Lalanne, la 


\é o . , 
"*COu verte à Laussel sur le terroir de Marquay en Dordozne, d'une 
VSTOi sous roche de 10 à 15 mètres de longueur, portant des sculp- 
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tures rupestres de la période magdalénienne, dont les figures, d'un 
haut relief de 10 à 20 centimètres, mesurent 1 mètre à 1 mètre 50 de 
haut. Ces figures, qui portent des traces de peinture, représentent des 
bovidés, des rennes, des chevaux et des bou quetins. Cette découverte 
est pleine d'intérêt pour l'histoire de l'art préhistorique. 

Notre confrère M. Délugin, qui se fait excuser de ne pou- 
voir assister à la séance, a communiqué à M. FÉAuUx le 2° fasci- 
cule (février 1910) de la Revue Préhistorique, publiée à Paris 
sous la direction de M. le docteur P. Raymond ; dans lequel 
se trouve en effet un très intéressant travail de M. le docteur 
G. Lalanne, sur Un atelier de sculpture de l'âge du renne, que 
celui-ci a découvert à l’occasion de ses fouilles à Laussel, 
commune de Marquay. 

« Dans ce travail, nous dit M. Féaux, M. le docteur Lalanne 
passe d'abord en revue la stratigraphie de l'importante station 
où il fait exécuter, depuis deux ans, les fouilles considérables 
que nous avons déjà relatées (1) et dans lequelles il a trouvé 
toutes les induslries paléolithiques avec leur superposition 
très nette : Chelléo-Mousterien, Moustérien, Aurignacieu, 
Solutréen et, enfin en un point où paraissait devoir se trouver 
une grolle, mais où il n'y avait en réalité qu'un abri, du 
Magidlalénien inférieur. 

» La faune de ce dernier niveau, déterminée par M. Edouard 
Harlé, a donné : le cheval, le bæuf, le loup, le renard, le lion 
(une canine percée en pendeloque), un grand bovidé, le cerf 
élaphe, l’antilope saïga, etc., etc. 

» L'habitation étail divisée en trois parties ; la première 
élait une large terrasse voûlée, ouverte sur la vallée; en 
arrière, l'atelier de sculpture, el enfin un réduit circulaire de 
quelques mèêtres de profondeur. 

» L'outillage lithique paraissait adapté à la gravure ou à la 
sculpture sur pierre et comprenait des pics, des marteaux- 
pics ; il v avait aussi de nombreux burins, des grattoirs et un 
outillage microlithique tres abondant ; enfin, particularité 
remarquable, il a été trouvé une paletle de schiste, encore 
enduite de la matière colorante rouge, qui avait servi à peindre 


(1) Bulletin, 1908, p. 180. 
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une partie des animaux gravés ou sculptés sur la paroi du 
rocher. | 
» L'outillage en os a donné des aiguilles, lissoirs, sagaies, 
baguettes d'os, ciseaux, poinçons, marques de chasse, tubes, 
Sifflels ; mais, ce qui est caractéristique, aucune trace de 
harpons. | 
» Les objets de parure consistaient en coquilles de diffé- 
rentes espèces et denis de divers animaux, percées pour être 
disposées en collier, enfin un petit objet sculplé en ivoire, 
Percé d'un trou de suspension et paraissant représenter une 
Coccinelle. 
» En outre, il a été trouvé quelques objets d'art : os gravés, 
âton de commandement percé d'un seul trou, et enfin un 
Pied humain, sculpté dans un fragment de bois de renne. 
* Mais, d’après M. le docteur Lalanne, « les sculptures des 
* Parois forment la partie la plus intéressante et la plus nou- 
* Velle de notre découverte. Elle comprend une série d’ani- 
* Maux sculptés dans la paroi du rocher, formant une galerie 
* longue de 12" environ et sur laquelle les sujets sont repré- 
* Sentés à peu près en grandeur naturelle. » 

* Ces animaux sont : un renne auquel manquent les bois, 
tassés anciennement, un bisou, un cheval, deux têtes de 

Suquetins, deux têtes d'équidés ; plus loin : un cheval sculpté 

sur lequel est gravé, en traits profonds, un bovidé dont la 
ele est sculptée en creux ; enfin, au-dessous de ces deux 
Qi ooaux, on voit un bison dont le corps cst grave au trait, 
Mais dont la tête et les cornes sont en bas-relief et partout 
les traces de peinture. 

* M. le docteur Lalanne trouve, entre les gravures de 
Lau sel et celles de la grotte des Espélugues à Lourdes et 
“elles d'Arudy, les plus grandes ressemblances et il conclut : 

s conséquences de cette découverte au point de vue de 
» l'histoire de l’art, sont considérables ; car nous avons là, en 
| TA ccourci, loute l’évolution de l'art ancien. 

* Nous savons par les magnifiques travaux de Piette ({), si 


= | | 


(A) Piette, L'ert pendant l'äge du renne. Paris, Masson, 1907. 
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» bien adaptés par M. l'abbé Breuil (1) à l’état actuel de nos 
» connaissances d'archéologie préhistorique, que la sculpture 
» a précédé la gravure, qu’elle est apparue dans l'Aurignacien 
» et qu'elle s’est maintenue jusqu’au début du Magdalénien où 
» elle atteint son apogée. 

» Nous savons aussi que la sculpture aurignacienune nous 
» a donné les statuettes humaines de Brassempouy, tandis 
» que la sculpture magdalénienne nous a donné surtout des 
» représentalions animales. 

» Ici, nous avons le souvenir de la sculpture aurignacienne, 
» qui nous est donné par la représentation du pied humain, 
» et nous assistons au plein épanouissement de la sculpture 
» animale ; mais, nous sentons un acheminement vers la 
» gravure et nous y passons, comme l'avait soupconné Piette, 
» par la gravure à contours découpés, ici représentée par le 
» bovidé gravé et sculpté en creux, par le bison gravé et dont 
» la tête est en bas-relief. » 

» La station de Laussel, nous dit en terminant M. Féaux, 
présente donc le cycle complet de l’industrie et de l'art paléo- 
lithiques, et nous ne pouvons que féliciter M. le docteur 
Lalanne du remarquable résultat qu'il à obtenu et qui est la 
juste récompense de ses si imporlants travaux. » 


L'assemblée remercie M. Féaux de ses intéressantes obser- 
vations. 


M. LE PRESIDENT nous apprend qu'on vient de découvrir, 
dans la plaine du Petit-Change, au lieu dit le Pavillon, les 
restes d’un aqueduc en béton, de l'époque gallo-romaine, dont 
le tracé a été publié par M. de Taillefer, dans ses Antiquités 
de Vésone. Une tranche, avec les pierres le recouvrant, en a 
été portée au Musée. 


M. le docteur Moreau fait ensuite passer sous nos yeux un 
fragment de calcaire tres fin, très poli, trouvé, il y a une 
vingtaine d'années, dans les déblais autour de la nouvelle 


(1) Breuil (H.), L'Evolution de l'art quaternaire et les travaux d'E‘douard 
Piette, Revue archéologique, 1909. 
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église de Tocane, et portant un fragment d'inscription de 
l'époque mérovingienne. Il appartient à M''° Dumonteil- 
Grampré, qui l'oftre au Musée. 

M. le Conservateur remercie. 


M. le Président de la Société centrale des Architectes 
Français écrit à notre Président pour lui demander son 
tOncCours dans le but de dresser une nomenclature des mo- 
BUMents anciens et modernes de notrerégion, avec indication 
SOMmaire sur leur destination, époque, style et nom des 
artistes qui les ont élevés. 

Nous espérons que vous voudrez bien nous faciliter la lâche que nous 
avons entreprise, qui a pour objet de dresser un inventaire de notre 
rChesse nationale el, en premier lieu, de fournir des renseignements 
I auteurs des guides de voyage, permettant de les compléter et de 
2riger ceux qui pourraient être erronés. 


| L'assemblée fait remarquer que cette Sociélé est représentée 
18 Chaque département par un ou plusieurs architectes qui 
PUventse charger de ce travail. 


Notre zélé vice-président M. Charles DuranD nous tient au 
Wurant des réparations projetées au bâtiment du xu° siècle 
du Château-Barrière. Il nous informe aujourd'hui que « par 
décision du 10 février dernier, M. le Sous-Secrétaire d'Etat 
des Beaux-Arts a autorisé l'exécution intégrale du devis de 
seb fr. 29 approuvé le 28 juin dernier, et préparé en vue de 
"" €Stauration du Chäteau-Barrière. 

Ces fonds, inscrits tant au budget des Beaux-Arls qu’à 

. e la ville de Périgueux et de l'Hospice des Vicillards 

b de Beaufort, seront ordonnancés au fur et à mesure des 
ins. 

* M. l'Architecte en chef des Monuments historiques est 


invite . ne 
"LS ; soumettre des propositions en vue de la passation des 
Marchés. > 


Le docteur MorEaup est chargé par M'° Marthe Dumon- 
ee rampré, du Treuil, près Tocane, de verser aux Archives 
te -six pièces du xvn° et du xvin* siècle, provenant de ses 


Pbie rs personnels et comprenant un testament, des corres- 
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pondances, un rôle d’une somme de 427 livres, imposée sur 
les habitants de la paroisse de Tocane pour le paiemeut du 
métal destine à fondre une cloche en 1664; une transaction 
de 1771, des quittances et pièces diverses, 


De son côté, M. Elie DE BirAN offre aussi à nos Archives : - 

1° Une copie certifiée conforine d'un arrêté, en date du 19 
vendémiaire an IE, pris par le Comité révolutionnaire du 
district de Bergerac, et portant reglement de la maison de 
réclusion de cette ville; 

£° Un exemplaire imprimé de la cjreulaire adressée le 6 plu- 
viôse an V par l'administration centrale du département de 
la Dordogne aux municipalités de canton, au sujet des noyers 
arrachés par ordre du représentant du peuple Lakanal. Il est 
prescrit de rechercher, dans les domaines nationaux, ceux 
de ces arbres abandonnés qui peuvent servir à faire des mon- 
tures de fusil, et de les marquer pour les utiliser dans la 
manufacture d'armes de Bergerac. 

M. l’Archiviste départemental remerciera ces deux dona- 
teurs. 


Notre laborieux confrère M. Joseph Durieux veut bien nous 
adresser aujourd'hui quelques indications additionnelles à la 
bio-bibliographie du géographe Belleyme. « Né le 14 mars 
1747 (et non le 15) à Beauregard, diocèse de Périgueux (au- 
jourd'hui Beauregard-et-Bassac, canton de Villamblard), Pierre 
Belleyme ou de Belleyme, fils de Pierre, maître-chirurgien, 
et de Françoise Crevet, « conjoints habitants du susdit lieu » 
fut baptisé le lendemain dans l'église paroissiale de Sainte- 
Marie de Beaugerard ; il eut pour parrain son frère Pierre et 
pour marraine Marie Beleyme de la Souille. Un de ses frères, 
Louis, devint juge de Buauregard. On trouve aussi un Beley- 
mes, secrélaire en chef de l'administration municipale de 
Périgueux en 1797. 

» Les tablettes généalogiques publiées par E. de Magny 
dans son Nubiliaire de Normandie (tome T1, pages 517 et s.) 
font provenir cette famille... d'un cadet de la maison de Bel- 
lesme, qui embrassa le protestantisme et s'établit en Périgord, 
où il se maria en 1610 avec N. dame de la Grange-Perrière. 
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» Le nom est diversement écrit Belleyme, Beleyme, de 
Bellayme, Debelleyme. Aux termes d'un procès-verbal d'indi- 
Vidualité dressé le 40 octobre 1816 à la mairie du XI° arron- 
dissement de Paris, Pierre Belleyme déclara devant témoins 

4U il avait été jusqu'alors et par erreur, dans l'usage d'écrire 
et de signer son nom en doublant la lettre / qui s’y trouve, et 
qui est simple dans son acte de naissance , Mais qu’à l'avenir 
il écrirait et signerait : Beleyme. Cette dernière orthographe 
n'a pas prévalu. Bien mieux, son fils écrivait et signait 

Debelleyme, en un seul mot. 

_Pierre Belleyme avait épousé en 1784 d°" Anne-Margue- 
rite Dubois. 11 fut nommé chevalier de la Légion d'honneur 
le 11 janvier 1815. 

Voici la liste de ses travaux cartographiques : 

Carte topographique de la Guyenne levée géométriquement par ordre 
1e Gouvernement, à l'échelle de 5 000 toises. 54 feuilles. Belleyme, 
pen ieur-géographe à Paris, rue du Paon. — Carte de la généralité de 
pe Ilaine. — Carte de la Corse. Une feuille, 1591. — Carte de la 
HR sa 85 départements, en districts et chefs-lieux de cantons, 
: Nr Care du département ce Le Dordogne divisée ee neuf districts 
ere en 12 cantons, dédiée L MM. les administrateurs du 
ie QGure de la Dordogne, 1791. — Carte de la France, 1793. — Carte 
de hollandais, 1797. — nCReMEmen du Doubs. “ Carte de 
éni ; e en 98 eporlements; an VI. “ Carle de France, pliée dans un 
Mere à 1805. — SHtistique générale de la France, avec cartes 
Grte Aphiques de chaque département, in-40, 1801, 1K08-1809. — 

Atinéraire de la France, 1824. 

°E 
leyrn 
Paru 


A fin, un plan topographique du Mont-Blanc par M. Bel- 
S, « dont les talents sont avantageusement connus », a 
M ans la Statistique du département du Mont-Blanc, par 
Tes $  Verneilh, ancien préfet de ce département (Paris, 
lu, 1808). 
"a A sujet de M. Ernest Rupin et de son ascendance peri- 
no ne dont il est question dans le procès-verbal d'une 
à S'Aente séance, l’on peut mentionner que son père, Jean- 


= Ni Rupin, directeur de l’'Enregistrement, mort à Brive 


» 


S1, était né à Lafeuillade, canton de Terrasson, en 4797. » 
*Ssemblée remercie M. Durieux de ses indications qui 
8 


_._ _—A1U4 — 


complètent utilement la notice de M. Robert Villepelet sur le 
géographe de Belleyme. 

Il reste à procéder à l'élection d’un candidat qui demande à 
- entrer dans notre compagnie. 

Après un vote à main levée, M. LE PRÉSIDENT déclare admis 
membre titulaire de la Société historique et archéologique du 
Périgord : 

M. Pierre Brunie, notaire, place de la Mairie à Périgueux, 
présenté par M. Jean Dupuis et M. le marquis de Fayolle. 

La séance est levée à trois heures. 

Le Secrétairo-général, Le Président, 


Ferd. VILLEPELET. Mi de FAYoLLE. 


a PR re 


TROIS CHARTES PÉRIGOURDINES 
DU XIV‘ SIÈCLE. 
Charte n° 1. 


FRAGMENT D'UN MÉMOIRE DU COMMISSAIRE DU ROI DE FRANCE AU 
SUJET DES ENTREPRISES DES GENS DU ROY D'ANGLETERRE, DUC 
DE GUYENNE, SUR DIVERS TERRITOIRES DU ROYAUME DE FRANCE, 
OU RÉPLIQUE A L'INFORMATION LE 4310. (Bibliothèque natio- 
nale.— Bréquigny, 34.— Guyenne XXV, f° 116.— Moreau, 658). 


(Note de Dréquigny placée à la fin de celte pièce) : 


« Copié sur un rôle original en parchemin dont il ne reste 
» que six membranes, la première est même en partie 
» détruite. Elle commence au n° 77. Chaque alinéa est mar- 
» qué d’un chiffre. Nous n'avons pu commencer la transcrip- 
» tion qu’au n° 84. Il paroît que ce rôle contenoit encore 
d'autres membranes que nous n'avons pas trouvées. Sa 
marge extérieure est extrêmement endommagée par la 
» pourriture ». 


En 1902, nous avons fait paraître dans le Bulletin l'informA- 
tion ordonnée en 1810 par le roi d'Angleterre au sujet des 
surprises faites à son préjudice par le roi de France, dans les 
provinces de Périgord, Limousin et Quercy. La charte qui 
suit semble être une réplique à cette information. C’est du 


5 
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Moins l'opinion de Dessalles (Histoire du Périgord, vol. I, 

Page 113), qui estime qu'elle fut certainement établie avant 
la création de l'évêché de Sarlat qui eut lieu en 1317. Il n’est, 
en effet, dans cette pièce, aucunement question de cet évêché.” 
Nous nous contenterons de formuler cet avis sans nous ran- 
ser pour ou contre La lacune du commencement et de la tin 
NOUs en ôte les moyens. 

Tout mutilé qu'il est à ses deux extrémités, ce Lexte, qui 
devait être considérable, nous donne une énumération, à 
Cette époque reculée, d’un certain nombre de grands fiefs péri- 
SOurdins et, à ce litre, il est encore d'une grande importance 
Pour l'histoire du pays pendant la domination anglaise. 

Probablement à cause de la difficulté de lecture d'une pièce 
EN Si mauvais état, la copie de Bréquigny est assez défectueuse. 
D'accord avec le vicomte Gaston de Gérard, qui a bien voulu 
1oUS aider dans ce travail délicat, et auquel nous exprimons 
1 toute notre reconnaissance, nous avons dû parfois changer 
les lettres de quelques mots évidemment mal lus, en ajouter 

autres probablement omis et modifier la ponctuation pour 
‘tndre certaines phrases compréhensibles. 

En fin, M. Pierre Meller, si versé dans toutes les questions 
Tdelaises, a eu l’obligeance de nous donner de précieuses 
Mdications pour l'identification des domaines du temporel 
8 l’archevéché de Bordeaux, qui figurent dans celte charte. 
Fe l'identification des domaines du temporel du monas- 
es de Sarlat, nous avons utilisé, en grande partie, les aono- 
.“ Gns des Chroniques de Tarde, publiées en 1887 par le vicomte 
‘de Gérard. 


De Monre-Incis0. 


Re, dicit regius procurator EL supre, quod CRStEUn de none 
si ee (1), diocesis Petragoricensis, cum ejus districtu et pertinenliis 
de S noribus cum feudis et retrofeudis suis peri[inentibus] dictis ejus- 

Castri'et honorfibus] sunt nunc de regno Francie predicto et 
rs nt et tenentur immediate a dicto comite Pelragoricensi, ratione 
Mitatus sui et movere ac teneri consueverunt immediate a predeces- 


SC 


se Montanceix, ancien repaire noble, commune de Montrem, canton de 
a ; 
Vat- Astier, arrondissement de Périgueux (Dordogne). 
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soribus suis comitibus Petragoricensibus ratione comitatus ejusdem. 

Item, quod immedialum ressortum et superioritas dicli castri et 
ejus honoris et districtus et feodorum et retrofeodorum suorum et 
habitantium in eisdem pertinet immediate..… [ad]dictum comitem, et 
"pertinere debet et consuevit ab antiquo ad dominum nostrum regem 
Francie et ad senescalles suos Petragoricenses. 


DE MONTRENT ET DE LA FAYA. 


Îlem, quoi burgi et parochie de Montrent (1) et de la Faya (2) sunt 
et fuerunt ab antiquo siti in honore ct districtu et intra melas seu 
limites honoris castellanie seu districtus dicti castri de Monte Inciso. 

Item, quod senescallia Petragoricensis pro domino rege et bajuli 
ac servientes regii ballivie de Petragoricinio, uti fuerunt et consueve- 
runt uti et expleclare pro dicto domino rege et pro ejus predicto res- 
sorto, per tanta tempora quod de contrario memoria non existit, ante 
tempus diete guerre Vasconie et eliam post tempus dicte pacis in 
dictis castro et ejus honore et omnibus burgis et parochiis sitis infra 
dictum honorem et districtum, et inhabitantes ia eis ia casibus ressorti 
indifferenter et palam et publice et adhuc utuntur et explectant, et est 
et fuit dictus dominus in saisina et quasi prossessione sic utendi et 
explectandi per senescallum, bajulos et servientes suos. 

Item, quod, licet premissa sic se habeant et sint vera nichilominus 
officiales et servientes ducis predicti ipsum ressortum niti fuerunt 
usurpare a tempore dicte pacis citra imped... dictum dominum 
regem et senescallum suum Petragoricensem indebite et de facto, 
nomine ipsius ducis et eo ratum habente, licet idem dux non haberet 
nec habeat jus ressorti [vel superioritatis]... in castro predicto, nec in 
honore seu destricilu ejusdem, nec fuit de ejus feodo vel retrofeodo, 
et licet eidem duci non sit jus premissa faciendi. 


SANCTI-APRI DE PERDUCIO. 
llem dicit predictus procurator ut supra, quod jurisdictio unius 
burgi de Perducio, scilicet burgi sancti Apri (3) et ejus parochie per- 
tinet immediate et pertinuit ac pertinere consuevit ab sn{[no].. ad 


(1) Montrem, commune, ut supra. 

(2) Faye (la), hameau, commune de Léguilha :-de-l’Auche, canton de Saint- 
Astier, ut supra. 

Hôpital pour les pauvres et prieuré fondés en 1219 par cinq frères du nom 
de La Faye qui donnèrent à cet effet leur maison paternelle à Léguilhac. 
(Lespine, XX XIII). 

(3) Saint-Apre. Section de la commune de Tocane-Saint-Apre, canton de 
Montagrier, arrondissement de Ribérac (Dordogne). 
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dominum nostrum regem et ad senescallos suos Petragoricenses pro 
e0, et dictus dominus rex et ejus senescalli sunt et fuerunt in quasi 
Possessione jurisdictionis predicte. 

Item, quod jurisdictio alterius burgi de Perducio, scilicet burgi 
Sancle-Marie (1) et ejus parochie, pertinet immediate ad dictum comi- 
tem Petragoricensem, ratione comitatus sui, et pertinuit et pertinere 
COnsuevit ab antiquo immediate ad predecessores suos comiles Petra- 
Boricenses, ratione comitatus ejusdem, et dictus dominus rex et ejus 
offcialis pro ipso et senescallus eorum.. predecessores sunt et fuerunt 
ab Anfiquo in possessione junisdictionis predicte. 

| Item, quod jurisdictio dicti burgi Sancti -Apri et ejus parochie per- 
lnet et pertinere consuevit ab antiquo ad dictum dominum regem 
‘'Mmediate el ad senescallum suum Petragoricensem pro dicto domino 
rege, et quod ressortum immediatum et superioritas alterius burgi, 
Seilicet burgi beate Marie et ejus parochie et habitantinm in cisdem, 
Pertinet immediate et pertinere debet et consuevit ad dictum dominum 
"fem et ad senescallum suum Petragoricensem pro ipso. 
ltem, quod dictns dominus rex et ejus senescallus Petragoricensis 
Fo iPso, sunt et ab antiquo fuerunt in quasi possessione et saisina 
lfiSdietionis predicte. 
ler, quod senescallus Petragoricensis pro dicto domino rege ac 
Juliet servientes regii ballivie de Petragor{icinio] uti fuerunt et 
"Sue verunt uti et explectare a tanto tempore citra quod de contrario 
“Boria hominis non existit, ante ternpus dicte guerre Vasconieomni- 
si Jurisdictione immediata pro dicto domino rege et jure ejusdem 
ne burgo Sancti-Apri et ejus parochia et etiam post tempus dicte 
He po GC et palam et pUDIICe et ous UEnIur et explectant 
lus Fu contingunt et in casibus immediati ressorti et superiori- 
4 diclo burgo Sancte-Marie et ejus parochia et habitantes in eis. 
cie? quod, licet PESRISER sic se naoennt et sint vera, DICRNOnIQUs 
ide}, lis et servientis dicti DueIS; nili fuerunt usurpare pro ipso duce 
de ‘te et de facto ot in prejudicium dicti domiai regis post tempus 
B'acis jurisdictionem dicti burgi Sancti-Anri et ejus parochie et 
no predictum dicti burgi peste Marie et parochia ejusdem, et 
ftar FHenunl et perturbaverunt et impedire et PÉUNOEA DAUNERE 
de licet dictus dux non haberet nec habeat jus proprietatis juris- 
Mis dicti burgi Sancti-Apri vel ejus parochio, nec jus ressorti vel 


TT 


\\ ; 
in Sainte-Marie-de-Perdus, ancien nom de la 2° section de la commune de 
(Di S@-Saini-Apre, ut supra. Le nom de Tocane n'apparait qu'au xv° siècle. 
Sbonnaire de Gourgues\. 
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superioritatis in [loco]... predicto beate Marie seu ejus parochia et 
licet eidem duci non competat jus premissa faciendi. 


DE BURGO ET PAROCHIA DE LAGULHACO. 


Item, dicit predictus regius procurator ut supra, quod jurisdiclio 
burgi de Lagulhaco (1) est comitis Pelragoricensis, ratione comitatus 
sui et fuit et consuevit esse predecessorum suorum comitum Petrago- 
ricensium, ralivne comitatus ejusdem, et quod dictus comes tenet pro 
se et officiales sui et predecessores sui tenuerunt et tenere consueve- 
runt assisias suas in burgo predicto. 

Ilem, quod jurisdictio parochie dicti burgi movet a domino comite 
Petragoricensi, mediate vel inmediate rationc comitatus sai, et movet 
ac teneri consuevit eodem modo a predecessoribus suis comitibus Petra- 
goricensibus 

Item, quod ressortum immediatum et superioritas dicli burgi per- 
tinet et pertinere debet ad dictum dominum regem et senescallos suos 
pro co et quod ressortum dicte parochie pertinet ad dictum comitem 
immediate et pertinere debet et consuevit ad dietum dominum regem 
et senescallos suos Petragoricenses pro eo. 

Item, quod senescalli Petrazoricenses, pro dicto domino rege, et 
bajuli et servientes regii hallivie Petragoricensis, utifuerunt et cousue- 
verunt uti et explectare a tanto tempore citra quod de contrario memo- 
ria non existit ante temmpus dicte guerre Vasconie pro dicto domino 
rege el pro jure ejusdem in dictis burgo et parochia in casibus ressorti 
et eliam post tempus dicte pacis indifferenter palam et publice et 
adhuc utuntur et explectani[ur] et predictus dominus rex fuit et est 
in quasi possessione premissorum. 

Item, quod, licet predicta sic se habeant et sint vera, nichilominus 
officiales et servientes ducis predicti niti fuerunt usurpare pro ipso 
duce indebile et, de facto, et in prejudicium domini regis, post tempus 
dicte pacis, dictum ressortum et superioritatem, licet ipse dux non 
hubeat jus ressorti vel superioritatis in ipsis burgo et parochia, nec 
fuit de cjus feodo vel retro feodo et licel eidem duci non sit jus pre- 
missa faciendi. 


DE BURGO ET PAROGHIA DE PODI0O-CORBIER. 


Item, dicit procurator predictus ut supra, quod burgus de Podio- 
Corbier (2), cum ejus parochia et jurisdiclione ejusdem burgi et paro- 


(1) Léguilhac-de-Lauche, commune, ut supra. | 
(2) Puy-Corbier, commune, canton de Mussidan, arrondissement de Ribérac 
(Dordogne). 
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Chie, movet et tenetur immediate a comite Petragoricensi predicto, 
ratione comitatus sui, et movere ac teueri consuevit immediate a 
Predecessoribus suis comitibus Petragoricensibus, 

Item, quod ressortum dicti burgi et parochie pertinet immediate ad 
dictum comitem et pertinere debet et consuevit ad dictum dominum 
regem et senescallum suum Petragoricensem pro 60. 

Item, quod senescallus Petragoricensis, pro dicto domino rege, ac 
bajuli et servientes regii ballivie de Petragoricinio, uti fuerunt et 
tOnsueverunt uti et explectare a tanto tempore citra quod de contrario 
Memoria non existit ante tempus guerre Vasconie pro dicto domino 
rêge et pro jure ejusdem domini regis in dictis burgo et parochia in 
Casibus ressorti et etiam post tempus dicte pacis indifferenter palam 
et publice et adhuc utuntur et explectant, et predictus dominus rex 
fait et est in saisina et quasi possessione per senescallos suos Petra- 
Ericenses et bajulos et servientes suos. 

ler, quod, licet premissa sic se habeant et sint vera, nichilominus 
iciales et servientes dicti ducis niti fuerunt usurpare pro ipso duce 
debite et de facto in prejudicium dicti domini reyis post tempus 
dictes Pacis dictum ressortum et superioritatem, licet ipse jus non 
hberet nec habeat jus ressorti vel supcrioritatis in ipsis burgo et 
Prochia, nec fuit de ejus feodo vel retrofeodo et licet eidem duci non 
Sljus premissa faciendi. | 

DE MANSO DE F'AVAYROLAS. 


Fo dicit idem procurator ut supra, quod mansus de Favayrolas (1), 
S Prope ecclesiam de Mirmat (2) et habitatores ejusdem, quatenus 
ie habet et tenet ibidem et quia alii nobiles et ignohiles ab ipso 
Vo et mixto imperio [sunt] et in parte quatenus idem comes 
repie ibidem in domenio de immediato feodo predicti domini nostri 
ou St quatenus alii nobiles el ignobiles habent et tenent ab ipsa 
ee de retrofeodo dicti domini regis et superioritate et ressorto 
ic. ©llie sue CetABOrIcensRe, et ue recognoscunt esse verum et 
Nr , comes predictus el alii hablitatores] c..... ab ipso esse de 
res et retrofeodo, ut est dictum, predicti domini nostri regis predic- 
Han PEUR esse de superioritate et ressorto senescallie sue Petrago- 
ne et licet dictus comes et alii c...… habentes ab ipso sint in. 
Ssione vel quasi predicti mansi, ut est dictum, exercendi juris- 


à | 
. KE aveyrolles v’exisle plus ; d’après le texte était silué près do l’église de 
zac. 
à ; 
: Probablement : Minzac, commune du canton de Villefranche-de-Long- 
Pt arrondissement de Bergerac (Dordogne). 


dictionem omnimodam ibidem et predictus dominus rex et senescal- 
lus suus Petragoricensis pro ipso, utendi superioritate et ressorto 
ibidem ad ipsum dominum regem superioritatem et ressortum predic- 
tum, nichilominus officiales dicti domini ducis, scilicet bajulus et ser- 
vientes bastide de Lopchat (1), pro ipso domino duce in dicto manso 
citant, gagiant et molestant incolas dicti mansi indebite et injuste, 
molestando et perturbaudo dictum comitem et ejus officialem in exer- 
citio jurisdictionis dicti mansi et prediclum dominum regem et ejus 
senescallum Petragoricensem et bajulum et servientes suos ballivie 
de Petrag{ori:inio] in exercitio superioritatis et ressorti suar[um] 
et nitendo usurpare superiorilatem et ressortum in dictée manso in 
grande prejudicium dicti domini regis, cum idem dominus dux nullum 
jus habeat, nec sibi competat in premissis. 


DE TENEMENTO DE [LALO. 


Item, dicit idem procurator ut supra, quod Helias de Somallaco, 
domicellus defunctus, habcbat et possidehat suo jure heredilario, 
tempore quo vivebat, quartam partem cujusdam lenementi vocati de 
Lalo (2) cum mero et mixlo imperio et jurisdictione omnimoda cujus- 
dam quartam partein dicti lenementi, idem domicellus habebat et 
tenebat et se habere el tenere et debere recognoscebat a comite Petra- 
goricensi, ratione comitatus sui Petragoricensis, et jus quod ibidem 
habebat idem domicellus rite ad perpetuum transtulit dudum in comi- 
tem predictum. 


De ViLzLA-FRANCHE be LoPcHas. 


Item, quod in predicto tenemento, progenitor egregii principis 
domini nostri regis Anglie, ducis Aquitanie, construxit ac fieri fecit 
bastidam vulgariter appellatam Villam-Francham de Lopchac (3) et 
in eandem bastidam nunc tenet et possidet dominus dux predictus, 
vel alius ejus nomine, ipso ratum habente, in prejudicium et diminu- 
cionem feudi domini nostri regis, ratione comitatus predicti et supa- 
rioritatis et ressorti scnescallie sue Petragoricensis, licet nullum jus 
habeat idem dominus dux, nec sibi competat in predicta quarta parte 
tenementi predicti et sit ct fuerit ab antiquo de immediato feudo dicti 
domini nostri regis et ad ipsum spectet ratione superioritatis et res- 


(1) Longcbapt-Bastide fonde à une date incertaine par Philippe-le-Bel et 
érigée en châtellenie dont relevaient deux paroisses : Minzac ct Villefranche : 
(Dictionnaire de Gourgues.) 

(2) Lalo ? P. e. commune de Journiac, canton du Bugue, arrondissement 
de Sæerlat (Dordogne). (Dictionnaire de Gourques.) 

(3) Villefranche-de-Longchapt, chef-lieu de canton, ut supra. 
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Sorti sui immediati quodque de premissis omnibus el singulis est 
Communis opinio publica vox et fama in tenemento et vicaria tene- 
menti predicti. 

Item, quod dominus noster rex seu senescallus Petragoricensis et 
Caturcensis pro ipso est et fuit ab antiquo in quasi possessione exer- 
Céndi superioritalis ressortum in bastida predicta de Lopchac, ratione 
et causa quibus supra, citandi ad assisias suas de Petragorlicinio] 
habitalores et tenanciarios dicli tenementi et coutumaces et non com- 
Parentes sibi guagiendi in casibus superiorilatis et ressorti. 

Item, quod officiales dicti ducis dictum dominum regem et senescal- 
lum suum Petragoricensem et servieutes suos in exercitio superiori- 
latis et ressorti sui impediunt et perturbant, nitendo usurpare et sibi 
3PPropriare jurisdictionem el ressortum in diclo tenemento de Lalo 
je alias] utendo ibidem, non sinendo dominum regem predictum et 
‘Jus Official[es] uti superioritate et ressorlo in predicta quarta parte 
lenementi predicti pacifice ut deberent in grave prejudicium dicti 
domini regis et ressorti sui, licet ipse dux nullum jus habeat in pre- 
MSSis vel sibi competat jus faciendi premissa. 


DE TEMPORALITATE CAPITULI SANCTI FRONTONIS. 


em, dicit ut supra dictus regius procurator quod temporalitas 
Tam habent abbas et capitulum Sancti Frontonis Petragoricensis et 
Mnia feuda et retrofeuda sunt et de regno francie predicto. 

tem, quod temporalitas et feuda ac retrofeuda et habitantes in eis 
“bsu nt immediate post dictum abbatem et capitulum et subere debent 
cons veverunt ressorto domini regis et senescalli sui Petragoricensis. 
llem, quod ipse dominus rex fuit ab antiquo per senescallos, baju- 
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SF ficiales et servientes suos et adhuc cst in saisina et posses- 
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P remissorum. 
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ut quod senescalli Petragoricenses pro dicto domino rege et 

se el Sepvienies regii ballivie si ÉetABorenel uli FHeruns el 

D utet cxplectare, nomine DOTE) regis, gt pro ejus Pen 

ile : a tanto tempore cites quoa de contrario HOMO DOM SX 

en pe. mpus guerre PRROIele el ous post lei dicte pacis, in ets 

asih ralitate ac feudis predictis et retrofeudis, palam et publice in 
Us ressorti et adhuc utuntur et explectant. 


Dr BURGO ET PAROCHIA DE MENSINUACO. 


Î . | | | 
es dicit ut supra quod burgus de Mensinhaco (1) cum ejus paro- 
et jurisdictio ejusdem burgi et parochie, movent{ur]| et tenentur 


À | , 
NS Mensignac, commune, canton de Saint-Astier, ut supra. 
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immediate a predietis abbate et capitulo et a comite Petragoricensi 
predicto, ratione comitatus sui. : 

Item, quod iminediatum ressortum et superioritas dicti burgi et 
parochie et habitatorum ejusdem pertinel et pertinere debet et con- 
suevit immediate post dictos abbatem et capitulum et comitem ad 
dictum dominum regem et ad senescallum suum Petragoricensem 
pro eo. 

Item, quod dictus dominus rex fuit ab aatiquo et adhuc est per 
soncscallos suos Petragoricenses et bajulos ac servientes suos in 
saisina et quasi possessionc exercendi in dictis burgo et parochia pre- 
dictum ressortum. 

Ilem, quod senescallus Petragoricensis pro domino rege ac bajuli 
et servientes regii ballivie de Petragorficinio|, uti fuerunt et consue- 
verunt uti et explectare nomine domini regis pro ejus ressorto a tanto 
tempore citra quod de contrario memoria hominis non existit, ante 
tempus guerre predicte, et eliam post tempus dicte pacis, in dictis 
burgo et parochia indifferenter palam et publice in casibus ressorti et 
adhuc utuntur et explectant. 

Item, quod, licet premissa sic se habeant ct sint vera, nichilominus 
officiales et servientes ducis predicti nili fuerunt et adhuc nituntur 
minus juste uli et explectare in burgo et parochia predictis, nomine 
ejusdem ducis, et pro ipso, in prejudicium dicti domini regis impe- 
diendo et perturbando dictum dominum regem in ressorto suo pre- 
dicto indebile et de facto, licet prefatus dux non haberet nec habeat 
jus ressorti vel superioritatis in burgo et parochia predictis et licet 
jus eidem duci non sit premissa faciendi. 


DE ECCLESIA CATHEDRAIT PETRAGORICENSIS. 


Item, dicit dictus regius procurator ut supra, quod ecclesia cathe- 
dralis Sancti-Slephani civitatis Pctragoricensis fuit ab antiquo et est 
in speciali gardia dieli domini regis Francie cum sua tempora- 
htate ac feudis et retrofeudis que ab ipsa ecelesia tenent seu mo- 
ventur:. 

Item, quod ressortum et superioritatis predicte et dictorum feudo- 
ru et retrofeudorum perlinet et pertinere debet ac consuevit imme- 
diate ad dictum dominum regem et sencscallos suos Petragoricenses 
pro eodem. | 

Item, quod dictus dominus rex fuit ab antiquo et est per senescallos 
et bajulos ac servientes suos baylie de Petragor|icinio] in saisina et 
quasi possessione sic exercendi ibi ressortum in temporalitate pre- 
dicta. 
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DE BURGO ET PAROCHIA SANCTI- PERDULPHI. 


| ltem, quod burgus de Sancto-Perdulpho (1) cum ejus parochia, et 
Jurisdictio ejusdem burgi et parochie, moventur et tenentur imme- 
diale à Comite Pelragoricensi prediclo, ratione comitalus sui et ab 
Seclesiis Sancti-Frontonis et Sancti-Slephani Petragoricensibus. 
h tem, uod ressortum et superioritas ipsius burgi et parochie et 
ue in este pertinet et pertinere debet et consuevit imme- 
dictum comitem et post prediclas ecclesias ad dictum domi- 
FR 2ostrum regem et ad senescallum suum Petragoricensem pro co. 
eg 106 dictus domious rex fuit ab antiquo et adhue est per 
sie a suos l’efragoriceuses el Las bajulos ac servientes sus in 
dicton : Quasi possessione exercendi in dictis burgo et parochia pre- 
eSsortum. 
a io senescalli Petragoricenses pro nicio domino rege ac 
eee 7 styiones regii ballivie de Petragor(icinio] uti fuerunt et 
PE a utiet explectare nomine demiai regis et pro ejus res- 
ut Rte tempore citra quod de CORITARLe memoria nominns Don 
n dictis Le tempus guerre prediete etetiam post tempus dicte pacs 
ao Urgo el parochia indiffe-enter et palam et publice in casibus 
llem et adhuc utuotur et explectant, | . 
ofcial en? 20 nice premissa Je se habenut et sint vera, DIENTOmEUs 
uli el € et pentes queue Dre HSE ennne et sonne AIGAQUE 
ducis, or de burgis ok parochiis prediotis, nomine ejusdem 
perturi Pro ipso, in prejudicium qieu domini regis, impodiendo et 
et de as diclum dominum regem in ressorlo suo prédiero 1Aueite 
superio ©? licet prefatus dux non haberel nec habeat jus ressorti vel 
sit jus ilatis in burgo et parochia predictis et licet eidem duci non 
Premissa faciendi. 
ll DE BURGO ET PAROCHIA SANCTI-AQUILINI. 
e 


chia ne. dicit dictus regius procurator ut supra, quod burgus et paro- 


move &ncti-Aquilini (2) ac jurisdictio ejusdem burgi et parochie 
a dicto et tenentur dels Bernardeuxs qui een ipsam JHHS0Ienonere 
Paroch: Comile Petragoricensi, ita quod dicta jurisdictio dicti burgi et 

Le tenetur per dictos los Bernardoxs immediale a comite et 
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tomit S ac teneri consuevit a predecessoribus ejudem comitis, nomine 
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M) S - 
Sint-Pardoux-de-Brône, commune, canton et arrondissement de Ribé- 


rac (No 
vd 
US Ogne). 


Do Aint-Aquilin, commune, canton de Neüvic, arrondissement de Ribérac 
Mogne), 
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Item, quod ressortum et superioritas dicti burgi et parochie perti- 
net immediate post dictum comitem et pertinere consuevit et debet ad 
dictum dominum regem et ad senescallum suum Petragoricensem et 
quod dominus rex est in saisina de hoc et fuit per longa tempora in 
quasi possessione exercendi ressortum predictum et superioritatem 
per officiales et servientes suos. 

Item, dicil ut supra quod bajuli et servientes regii ballivie de 
Petragor{icinio] consueverunt ibidem uti et explectare nomine dicti 
domini regis in casibus ressorti et superioritatis ante tempus dicte 
guerre Vasconie, palam et publice, et adhuc utuntur et explectant, 
sicut in aliis locis dicte ballivie ressorto domini regis immediate 
subjecto, 

Hem, dicit ut supra quod, premissis non obstantibus, officiales et 
servieutes dicti ducis niti fuerint ibidem et explectare et demum loca 
predicta et jurisdictionem eorumdem minus juste et in prejudicium 
dicti domini regis et obediencie et ressorti ejusdem ad manum ducis 
ejusdem prosuerunt el eliam violenter occuparunt, quamquam nullam 
cognilionem ibidem haberent et de novo carcerem ibidem fecerunt, 
obedienciam et ressortum dicto domino regi indebite usurpando, licet 
ipsi duci non sit jus hoc faciendi, nec habeat jus ressorti vel superio- 
ritalis, nec fuit de fcodo vel retrofeodo ejusdem. 


DE BCRDELUA. 


Item, dicit dictus procurator ut supra quod castrum et castellania 
de Burdelha (1) sunt in et de regno Francie. 

Item, quod dictum castrum et castellania subsunt et subesse debent 
et consueverunt ab antiquo immediate ressorto domini regis predicti 
et senescalli sui Potragoricensis et ballivie de Petragorlicinio). 


DE BURGO ET PAROCHIA DB CULTURIS. 


Item, quod burgus el parochia de Culturis (2) sunt de dicta castel- 
lania et infra ipsam castellaniam et infra decus et limites ipsius 
caslellanie in parte castri et castellanie Helie de Burdelha, domini 
eorumdem, pro parle sua, qui jurisdictionem burgi et parochie predic- 
torum tenet immediate a domina episcopo Petragoricensi,. 

Item, quod ressortum et superioritas dicti burgi et parochie et 
habitantium in eisdem pertinet el pertinere debet et consuevit ab 


(1) Bourdeille, commune, canton de Brantôme, arrondissement de Périgueux 
(Dordogne). 

(2) Coutures, commune, canton de Verteillac, arrondissement de Ribérac 
(Dordogne). 
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antiquo, per dictas dominos de Burdelha, ad dictum dominum regem 
€! ad senescallum suum Petragoricensem. 
lem, quod senescalli Petragoricenses pro dicto domino rege et 
bajuli et servientes regii ballivie de Petlragloricinio] uti fuerunt et 
COlsSuey erunt uti et explectare, nomine dicti domini regis, ct pro ev, 
ente te rmpus dicte guerre, per tanta tempora quod de contrario memo- 
us NOn existit, et etiam post lempus dicte pacis, in casibus ressorti 
Mie renter et palam et publice in diclis burgo et parochia et habi- 
libres in eis et adhuc utuntur et explectant et fuit ab antiquo dictus 
dninus noster rex per senescallos, bajulos et servientes suos in 
“sine et quasi possessione premissorum. 

le, quod, licet premissa sic se habeant et sint vera, nichilominus 
‘iciales et servientes dicti ducis ejus nomine et pro ipso niti fuerunt 
“SUrPbare et pertubarunt a tempore dicte pacis circa dictum ressor- 
un, in projudicium dicti domini regis, et perturbare et impedire in 
#0 nd ebite et de facto presumpserunt et adhuc impediunt et pertur- 
At dictum dominum regem et ejus officiales bajulos et servientes 
“108, licet idem dux non habeat jus ressorti vel superioritatis in ipsis 
Tgo et parochia nec fuit de ejus feudo vel retrofeudo et licet ipsi 

dmino duci non sit jus faciendi premissa. | 


DE Esrissaco. 


ltern, dicit dictus regius procuralor ut supra quod castrum et castel- 
te de Estissaco (1), Petragoricensis diocesis, cum pertinentiis suis 
juri bus sunt in et de regno Francie predicto. 
ae , quod movent et movere debent et tenentur immediale in 
"à on a domino de Muysidano (2) et sunt in esse consueverunt ab 
ne La © de feudo dicti domini de Muyschidano et de retrofeodo comitis 
Ta goricensis, ratione comitalus sui, 
ne , quod ressortum et superioritas dictorum castri et castellanie 
F S Lissaco pertinent et pertinere debent ad dictum dominum regem 
"ARC Ge et senescallos suos Petragoricenses immediute post dictum 
Mit m, 
leu, quod diclus dominus noster rex seu scnescalli sui Petragori- 
“28e 2 ac bajuli et servientes regii pro eodem, diu fuerunt in quasi 
PSSe = sione dictorum superioritatis et ressorti. 
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+ TOpagnac, hameau de la commune de Saint-Hilaire-d'Estissac, canton de 
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Ussidan, chef-lieu de canton, arrondissement de Ribérac (Dordogne). 
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Item, quod senescalli Petragoricenses, pro dicto domino rege el 
bajuli et servientes regii ballivie de Petragor{icinio], consueverunt uti 
et explectare et exercere in casibus predicti ressorti et superioritatis 
in castro et castellania predictis, ante tempus guerro predicte, et quod 
servientes ipsius castri et caslellanie consueverunt venire ad assisias 
de Petragor/icinio] dicti domini regis, quando per servientes regios 
adjornabantur ad eas et ibidem respondere et litigare. 

Ilem, quod, licet premissa sic se habeant et sint vera, nichilominus 
officiales et ministri ducis predicti occupaverunt et usurpaverunt 
ressorlum et superioritatem in ipsis castro et castellania, licet non 
sint de feudo et retrofeudo dicli ducis et licet ipse dux non habeat jus 
ressorti vel superioritatis in ipsis castro et castellania, nec sibi sit jus 
faciendi premissa. 


DE TRMPORALITATE DICTI ARCHIEPISCOPI ET ECCLESIE BURDEGALENSIS. 


Item, dicit idem procurator, at supra, quod dominus archiepiscopus 
et ecclesia Burdegalensis cum temporalitate sua sunt in et de regno 
Francie et sunt et ab antiquo fuerunt in speciali gardia et protectione 
superioritatis et ressorti domini nostri regis Francie et fuerunt per 
tantum tempus quod de ejus contrario memoria non existit. 

Ilem, quod habent et ab antiquo habuerunt prefali dominus archie- 
piscopus et ecclesia seu capitulum Burdegalense eorum quilibet pro 
se gardiatorem suum specialem, tam a predicto domino rege quam a 
multis progenitoribus dicti domini nostri regis, ad gardiandum ipsos 
ac eorum temporalitatem auctoritale regia supradicta sciente seu scire 
volente dicto domino duce et ejus officiales in ducatu et licet ipsi 
dominus archiepiscopus et capitulum in temporalitate sua nec habeant, 
nec leneant, nec hactenus tenuerint a predicto domino duce et specialis 
gardia et superiorilas et ressortum ejusdem archiepiscopi el capituli 
et temporalilatis sue et spccialis prolectio eorum pertineant ad pre- 
dictum domiaum nostrum regem, el pertinuerint ab antiquo et sint in 
possessione vel quasi eorumdem et fuerint ab antiquo, nichilominus 
tamen officiales et commissarii predicti ducis in temporalitate ejusdem 
archiepiscopi, scilicet in castro et castellania de Melliaco (1), in castro 
et castellania de Coza (2), in castro et castellania de Baureomonte (3) 


(t) Melac, ancienne paroisse, faisant partie de la commune de Tresses, 
canton du Carbon-Blanc, arrondissement de Bordeaux (Gironde). 

(2) Couze, commune du canton de Beaumont, arrondissement de Bergerac 
(Dordogne). 
* (3) Lormont, commune sur la rive droile de la Garonne, en aval de Bor- 
deaux, résidence des archevêques de Bordeaux, canton du Carbon-Blanc, 
ut supra. 
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et ejus pertinentiis, in loco de Possaco (1) et ejus pertinenliis, in 

Castro et castellania de Colturas (2) et in territorio diclo Loutrange (3), 
diocesis Vasconie, et in castro et castellania de C‘oudiorz (4) in ripparia 
de Gironda, pertinent ad temporalitalem ejusdem archiepiscopi, 
necnon in terra dicti capituli Burdegalensis, scilicet in loco de 
Cadaugat (5) et in alia temporalitate dicti capituli existente.… in quibus 
dicti dominus et archiepiscopus et capitulum habent jurisdictionem 
OMnimodam el merum et mixtum imperum et sunt et ab antiquo 
fuerunt in quasi possessione eorumdem, nichilominus tamen predicti 
officiales et ministri ipsius domini ducis in diclo ducatu, ipsum domi- 
Duo archiepiscopum et capitulum impediverunt et perturbarunt ante 
Suer ram novissimam predictam multipliciter in temporalitate predicta 
et e xercitio jurisditionis ejusdem et adhuc impediunt et perturbant 
t08, non sinendo eos temporalitatei et jurisdictionem pacifice exercere 
in grave prejudicium eorum et contemptum prejudicium et diminu- 
lion e m juris superioritalis et gardie, protectionis et ressorti predicti 
don i ni postri regis, licet jus non sit predicto domino nostro regi vel 
US officialibus premissa faciendi. 


DE MONASTERIO SARLATENSI. 


lem, dicit procurator predictus ut supra, quod monasterium Sarla - 
lnse Cum omnibus suis prioratibus, villis, castris, feudis et retro- 
fui, bominibus, rebus ac possessionibus suis, est in et de regno 
Fancie 
| tem, quod ipsum monaslerium, cum ejus omnibus hujusmodi prio- 
“ibus, decanatibus, villis, castris, feudis et retrofeudis, hominibus, 
hs ac possessionibus suis, est in et de regno F'HANGIS, PHSIOBIAE 
h & dicto domino rege Francie et ad manum ipsius domini regis et 
um suorum regum Francie relentum, per ordinacionem seu 
do tam curie Francie dicti domini nostri regis et servientibus 
Rini regis Anglie, Aquilanie ducis, qui abbatem et conventum 


D Cn 


1) Pessac, chef-lieu de canton, arrondissement de Bordeaux (Gironde). 

a Coutures-sur-le-Drot, commune du canton de Montségur, arrondisse- 
le La Réole (Gironde). 

Le L_outrange, ancienne prévôté, située dans le hameau de Gouts, commune 

ie Geumont, canton de Meilhan, arrondissement de Marmande (lot-et- 

Ane). 

1 Cordousn. Nous ne voyons que ce vieux récif, placé au sommet de 

\Nte de Grave, qui, sur la Gironde, réponde à la question. 


&) Cadaujac, commune du canton de La Brède, arrondissement de Bordeaux 
Gironde) 
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monasterii Sarlatensis predicti super hiis impetebant, silencium per- 
petuo in posteruim, prout per ienorem ordinacionis seu arresti pre- 
dicti evidenter apparcet et apparere potest. 

Item, dicit ut supra quod prioratus Sancti-Sacerdotis (1), Asenensis 
diocesis, ac prioratus de Biarraco (2), diocesis Leclorensis, et priora- 
tus de Roffiaco (3) ac prioratus de Don... vallibus (4), de Cawriaco (5), 
de Monseco (6) et de Anessa (i), diocesis Agenensis, cum omnibus 
rebus possossionibus et {temporalitatibus et pertinentiis suis, juribus, 
deveriis ac feodis et retrofeudis suis et cum jurisdictionibus quas 
habent et habere debent el consueverunt, sunt membra specialia dicti 
monaslerii Sarlatensis et movent immediate ac dependent ah eo. 

liem, quod, tam ratione dicti privilegii quam allias|, ressortum 
immediate et jurisdictio dictorum prioratuum et membrorum, seu 
lucorum et feodorum et relrofeodoruim suoruin et habitantium in 
eisdem locis pertinet et perlinere debet immediate ad dictum domi- 
num nostrum regem. 

Item, quod, hiis non obslantibus, officiales dicti ducis, ejus 
nomine el pro ipso, ipsum ressortum el jurisdictionem occupaverunt 
et usurpayerunt ante tempus dicle guerre indebite et adhuc occupant 
et tenent de facto in prejudicium dicti domini regis et monasterii 
Sarlatensis predicti. 


DE MANSO DK LA FAURIA. 


Ilem, dicit dictus regius procuralor ut supra, quod mansus seu 
tenementum de la Fauria, parochie Montis Seguelli (8), ettenementum, 
in quo moratur Helias Calveli, ejusdem parochie et mansus et tene- 


(1) Saint-Sacerdos de Laurenque, commune de Gavaudun, canton de Mont- 
flanquin, arrondissement de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 

(2) Berrac, commune du canton et arrondissement de Lectoure (Gers). 

(5) P. e. Rofflac, commune du canton et arrondissement de St-Flour 
(Cantal). 

(4) Probablement : Envals, hameau, commune de Lau3sson, canton de Mont- 
flanquin, ut supra. 

(5) Probablement : Cavarc, comimune du canton de Castillonnès, arrondisse- 
ment de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne;. 

(6) Probablement : Boissec, commune de La Sauvetal-du-brot, canton de 
Duras, arrondissement de Marmande (Lot-et-(:aronue). 

(7) Probablement : Eynesse, coinmune, canton de Sainte-Foy, arrondisse- 
ment de Libourne (Gironde). 

(8) Faurie (La), ténement, commune de Montsaguel, canton d’Issigeac, arron- 
dissement de Bergerac (Dordogne). 
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mentum de la Yteria, parochie Montis-Marnesii (1), cum pertinentiis, 
juribus ac deveriis suis, sunt in et de regno Francie et quod sunt et 
eSSe consueverunt decani de Yshigiaco (2, seu movent vel tenentur 
inmediate ab eo. 


DE MEMRBRIS DECANATUS DR YŸSHIGIACO. 


Item, quod decanatus de Yshigiaco est membrum speciale et insigne 
dicti monasterii de Sarlaco. 

Item, quod dictus decanatus habet et habere debet et consucvit ab 
antiq uo jurisdictionem omnimodam et exercitium jurisdictionis omni- 
mode in mansis seu tenementis predictis et fuit et est per se vel 
prede cessores suos in quasi possessione et saisina dicte jurisdictionis, 
salv a turbatione infrascripta. 

Len, quod ressortum immediatum et superioritas eorumdem man- 
Sorti m et tenementorum pertinet et pertinere debet et consuevit ab 
euliQuo ad dictum dominum regem et senescallum suum Petragori- 
‘Sem pro eo. 

llem, quod dictus rex fuit ab antiquo et est per senescallos seu balli- 
"S et servientes suos io saisina et quasi possessione ressorti predicti 
Lexeroitii ejusdem. 

tem, quod bajuli et servientes regii uti fuerunt et consueverunt 
se LE e xplectare ante tempus dicte guerre nomine domini regis et pro 
a in casibus ressorti etetiam post tempus dicte pacis, in mansis 

te nementis prediclis. 
ten quod licet premissa sic se habeant et sint vera, nichilominus 
Ciales et ministri ducis predicli a tempore dicte pacis citra, niti 
rss et nittuntur usurpare dictam jurisdietionem el perturbaruntet 
élia r RUE pevREnAre PIRE in eREREIIS <Joso en à perturbare 
reve Aimpedire dictum domiaum Pgo de pUEUIGES NPAPnRE ne ones 
nan Prefalus dux non habeat aliquod jus proprietatis vel ressorti in 
He Sis seu tenementis predictis et licet non compelat ei jus aliquod 

Missa faciendi. 

Se, dicit dictus regius procurator ut supra, quod prioralus de 
_ Masterio (3) et de Sancta-Cruce (4) et Sancti Severini (5) Petrago- 


offi 
lue 


Î Lx ; , 
Vtérie (La), ténement, commune de Montmarvès, canton d'Issigeac, ut 
UD & se 


(2) Lssigeac, chef-lieu de canton, arrondissement de Bergerac (Dordogne). 


S: 2 . 

} Moneslier, commune du canton de Sigoulès, arrondissement de Bergerac 
SFdogne;. 
(4) Sainte-Croix, ancienne paroisse, commune de Monestier, ut supra. 


ne P.e. Saint-Seurin-de-Prats, commune du canton de Vélines, arrondis- 
Men de Bergerac (Dordogne). 


9 
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ricensis diocesis sunt membra specialia decanatus predicti de Yshi- 
giaco, dependencia immediate a dicto monasterio Sarlatensi, et ab 
eodem decarralu immediate dependet. 

Item, quod priores prioratuum eorumdem habent in ipsis prioratibus 
et pertinentiis eorumdem multas proprietales et multa feoda que 
tenentur seu movent ab eis et movere ac teneri consueverunt a prede- 
cessoribus suis. | 

liem, quod habent etiam in eis et habere debent et eonsueverunt 
aliquas jurisdictiones temporales et exercitium ipsarum jurisdictionum. 

Item, quod prefatus decanus de Yshigiaco habet et habere debet et 
consuevit in burgis et parochia ecclesiarum de Salsmignaco (1), de 
Axinsimula (?) et de Lestinhaco (2), Petragoricensis diocesis, que 
ecclesie sunt ejusdem decani multa feoda et relrofeoda que movent et 
tenentur ab eo ratione decanatus predicli et moveri ac teneri consue- 
verunt a predecessoribus suis decanis de Yshigiaco quandiu ralione 
decanatus ejusdem. 

Item, locus in quo est domus Helie Pelagos, domicellus, vocata de 
Lhemula (3) et pertinenlie ejusdem loci, necnon et quidquid idem 
Helias Pelagos habet in parochia dicte ecclesie de Lestinhac et in 
honore de Podio-Guillelmi (4), sunt feuda predicti decanatus et movent 
et tenentur immediate a prefato decano, ratione decanatus sui predicti, 
et movere ac teneri consueverunt immediate a predecessoribus suis 
decanis de Yshigiaco, ratione decanatus ejusdem. 

Item, quod omnes hujusmodi prioratus ecclesie, feoda et pertinentie 
eorumdem dependent et movent a predicto monasterio Sarlatensi, sic 
ut supra dicitur, retenti ad manum dicli domini nostri regis cum 
omnibus membris feudis et retrofeudis suis. 

Item, quod virlute prefate ordinationis seu arresli curie Francie 
immediatum ressortum et immediata superioritas et jurisdictio ejus- 
dem dictorum prioratuum et ecclesiarum cet feudorum pertinet et 
perlinere debet ad dictum dominum nostrum regem et senescallum 
suum Petragoricensem. 

Item, quod, licet premissa sic se habeant et sint vera, nichilominus 
officiales et ministri ducis predicti, a tempore dicte pacis citra, impe- 
diverunt et perturbarunt et niti fuerunt et adhuc nituntur impedire et 
perturbare dicltum decanum vel ejus ministros in suis jurisdictionibus 


(1) Saussignac, commune du canton de Siguulès, ul supra. 

(2) Lestignac, ancienne paroisse, commune de Sigoulès, ut supra. 
(3) P. e. Lafon de l'Orme, commune de Lestignac, ué supra. 

(4) Puyguilhem, commune du canton de Sigoulès, ut supra. 
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diclorum locorum et feudis et retrofeudis et etiam niti fuerunt et adhuc 
bituntur impedire dictum dominum regem et oflicieles suos in ressorto 
immediato eorumdem locorum et licet dictus dux non habeat jus res- 
sorti vel proprietalis in locis predictis et licet ei non competat jus hoc 
faciendi. 
DE MONASTERIO SILVE-MA3ORIS. 


Item, dicit dictus regius procurator ut supra, quod monasterium 
Silve-Majoris (1) est in et de reyno Francie. 

Item, quod ipsum monasterium cum omnibus membris et locis et 
rebus bonis et hominibus suis que habet in regno predicto fuit ab 
antiq uao et adhuc est et esse debet omnino exemplum a jurisdictione 
et su bjectione dicti domini ducis, officialium que suorum et quod fuit 
“ban tiquo et est preter infra scriptat turbaciones in quasi possessione 
saïsina premissorum. 

ler, quod, hoc non obstante, idem monasterium cum predictis 
Membris, locis rebusque et bonis et hominibus suis, remansit et 
adhu © remanet et remanere debet in subjectione et sub immediata 
“UBr-ioritate et protectione dicti domini nostri regis. 
lem, quod ipsum monasterium fuit ab antiquo cum omnibus mem- 
bris, rebus bonisque et hominibus suis et adhuc est in speciali gardia 
diet domini nostri regis. 
| LES quod, ab antiquo, habuit et adhuc habet gardiatores speciales 

Lo domino nostro rege. 
Perou, quod ressortum et superiorilas dicti loci de Silva-Majore et 
. rorum et pertinentiarum suarum et bonorum hominumque 
 — feudorum, retrofeudorum, pertinet et pertinere debet et con- 
. . immediate ad dictum dominum nostrum regem et quod dictus 
FN ab antiquo et est in quasi possessione el saisina premissorum 

le © turbacionem infra scriptam. | 

cle le, quod, licet premissa sic se habeant et sint vera, nichilominus 
be ‘alles et ministri dicti ducis, a tempore dicte pacis cilra, pertur- 
nt et niti fuerunt impedire et perturbare predictum monasterium 
i je ete et conventum monasterii ejusdem et ministros eorumdem 
de lisdictionibus locorum de Sancto-Leone (2) et Corbelhaco (?) et 
die nho (?), sive de Varan (?), et quorumdem aliorum pesEunaqne 
. ictionem ad ipsos abbalem et conventum pertinent el perlinere 

RL et consueverunt ab anliquo, necnon et nituntur impedire et 


a 


0 Sauve Majeure (La), commune du canton de Créon, arrondissement de 
Tdeaux (Gironde). 
: Saint-Léon, com.cune du cantun de Créon, ut supra. 


ta 


L] 
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perlurbare dictum dominum nostrum regem in ressorto immediato, 
seu superioritate immediata premissorum et in quasi possessione 
‘eorumdem in qua est ipse dominus noster rex et fuit ab antiquo per 
se vel alium seu alios, ejus nomine, ipso mandante et ratum habente. 

Item, quod de premissis et singulis est communis oppinio, publica 
vox et fama in territorio et vicinia locorum predictorum pro predicto 
domino nostro rege et contra ipsum domiaum ducem et ejus officiales. 


Dr PALNACO. 


llem, dicit diclus regius procurator ut supra, quod prepositatus de 
Palnaco (1) est in regno et de regno Francie et quod est speciale et 
insigne membrum monasterii Sancti Marlialis Lemovicensis, exis- 
tentis cum omnibus membris suis in speciali protectfone et gardia 
dicti domini nostri regis. 

llem, quod prepositus dicti prepositatus habet et habere debet et 
ejus predecessores prepositi de Palnaco habuerunt et habere consue- 
verunt a tanto tempore citra, quod de contrario memoria non exislit 
in dicto loco de Palnaco et ejus pertinentiis, jJurisdictionem altam et 
bassam et exercitium jurisdictionis ejusdem. 

Item, quod dictus prepositatus, tam occasione dicti mouasterii 
Sancti-Martialis Lemovicensis, a quo immediate dependet, quam occa- 
sione sui ipsius, fuit ab antiquo et est adhuc cum omnibus membris 
ejus in speciali gardia et protectione dicti domini nostri regis. 

Iiem, quod ab antiquo habuit et consuevit habere et adhuc habet 
specialem gardiatorem a domino rege vel senescallo suo Petragori- 
censi, 

Item, dicit ut supra quod temporalitas prepositatus ejusdem subest 
immediate et subesse debet dicto domino nostro regi, tanquam prin- 
cipi et domino superiori totius regni sui et senescallo suo Petragori- 
censi pro €0. 

Item, dicit ut supra quod senescalli, ballivi et servientes regii, uli 
fucrunt pluries pro jure dicti domini regis et pro ejus immedialo 
ressorlo el superiorilate in dicto loco de Palnaco et ejus pertlinentiis 
et districtu. 

Item, dicit ut supra quod, licet premissa sic se habeant et sint vera, 
nichilomious officiales et ministri ducis predicti et specialiter senes- 
ca'li et judex Petragoricensis ducis cjusdem et bajuli et servientes 
senescallie ejusdem, occuparunt et occupala detinent indebite et de 
facto ac contra judiciarium ressortum dicti loci de Palnaco et ejus 


(1) Paunac, commune du canton de Ste-Alvère, arrondissement de Bergerac 
(Dordogne). 
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districtus et pertinentiaruin, licet idem dux non habeat aliquod jus 
ressorti vel superioritatis ibidem, nec sibi competat jus premissa 
faciendi. 


De CHEMOLACO. 


Item, dicit dictus regius procurator, ut supra, quod prepositatus de 
Chemolaco (1) est in regno et de regno Francie. 

Item, quod prepositus dicti prepositatus habet et habcre debet et 
ejus predecessores prepositi de Chemolaco habuerunt et habere con- 
sucverunt in dieto loco de Chemolaco et ejus pertinentiis et districtu 
Juris dictionem omnimodam altam et bassam ct exercitinm jurisdie- 
lionis ejusdem. | | 

lle m, quod dictus loeus, cum ejus pertinentiis et districtu. fait fun- 
datus de et in patrimonio terre comitatus Petragoricensis. 

Item, quod comitatus Petragoricensis subest immediate post comi- 
em dicto domino nostro regi et senescallo suo Petragoricensi pro eo, 
‘Xe plis duobus vel tribus locis de quibus est debatum, de quibus 
lociss Jocus predictus de Chemolaco non est. 

tem, quod, tam ratione dicti comitalus quam aliis justis ex causis, 
"SSOrtum et supcrioritas dicti loci de Chemolaco cum ejus pertinentiis 
districtu pertinet et nertinere dehet immediate ad dictum dominum 
"8 [ru m regem et senescallos sus Petragoricenses pro co. | 
b term, quod senescalli Petragoricenses pro dicto domino rege ct 
RS ac servicntes regii pro ipso uti fucrunt et explectaverunt 
en pro jure sich domini regis et pro ejus in none Lensone et 
al Ra in ee loco de Chemolaco et ejus pertinentiis et Rae 
Fa Od prepositi de hero ace : D'OCAIOEeR EG et gentcs eu 
ie Den venire pro casibus immediali ressorti et superiori- 

& d assisias de Sarlato et de Montis-Dome dicti domini regis, 
Fo quod, licet premnissa sie se habeant el sint vera nichilominus 
on . miaistri vie Peen ShprEreren SEULE Petraso- 
ali Sis et judex ducis predieti ct bajuli ac RéEVIQntes ipsiug SCnes- 

S , occupaverunt et adhuc occupare nituntur indebite et de facto 
C@ntra justiciarium ressortum dicti loci de Chemolaco ct ejus 
gg À etus et pertiAenuaeus nel idem ue non HET aliquod jus 
agi _. vel superioritatis ibidem nec sibi competat jus premissa 

Sndi. 


D 


(\) Trémolac, commune du canton de Sainte-Alvère, arrondissement de 
SSerac (Dordogne). 


diss 


Dr BADAFrOL. 


Item, dicit dictus regius procurator ul supra, quod castrum de 
Badafol (1) nobilis viri Gastonis de Gontaldo, domini ejusdem castri, 
cum ejus pertinentiis, honore et districtu, movet et tenelur immediate 
a domino de Montinhaco et movere ac tencri consuevit ab antiquo ab 
ejusdem domino de Montinhaco (2), predecessoribus domini de Mon- 
tinhaco, 

Item, quod dictus dominus dicti castri de Badafol fecit et facere 
tenelur et debet homagium dicto domino de Montinhaco, pro castro 
predicto et ejus districtu, el honore et pertincaliis, et quod predeces- 
sores sui dicli castri de Badafol consueverunt facere illud idem homa- 
gium domino de Montinhaco et predecessoribus suis. 

Item, predictus duminus de Montinhaco tenct et tenere debet et 
predecessores sui tenuerunt et tenere debent et consueverunt castrum 
de Montinhaco cum omnibus suis feudis et retrofeudis et pertinentiis 
immediale a dicto domino rege. 

Item, quod, ratione premissorum et aliis justis causis, ressoritum 
et superioritas dicti castri de Badafol et cjns pertinentiarum et dis- 
trictus pertinet et pertinere debet post dominum de Montinhaco ad 
dictum dominum nosirum regem. 

Item, quod, licet premissa sic se habeant et sint vera, nichilominus 
officiales et ministri ducis predicti ct presertim senescallus suus 
Petragoricensis occupaverunt et occupare nituntur indebite et de 
facto et contra justitiarium ressortum dicti castri de Badafol, licet idem 
dux non habeat aliquod jus ressorti vel superiorilalis ibidem, nec 
sibi competat jus premissa faciendi. 


De MonTE-FERANDI. 


Item, dicit dictus regius procurator ut supra, quod castrum de 
Monte-Ferandi (3), cum ejus honore et pertinentns, movet et tenetur, 
seu movere el teneri consuevit et debet a predicto monasterio Sarla-. 
tensi, retento ut supra dicitur cum omnibus suis feudis et retrofeudis 
ad manum domini noslri regis. 

Item, quod, ratione ejusdem monasterii sic ad manum regis retenti, 
ressorlum ct superioritas cjusdem castri et districtus ct pertinentia- 


(1) Badefols de Cadouin, commune, cauton de Cadouin, arrondissement de 
Bergerac (Dordogne). 

(2) Montignac, chef-lieu de canton, arrondissement de Sarlat (Dordogne). 

(3) Montferrand, commune du canton de Beaumont, arrondissement de 
Bergerac (Dordogne). | 
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rum ejusdem pertinet et pertinere debet immediate post abbatein 
dicti monasterii ad domiaum nostrum regem. 

Îlem, quod si aliqua avoacio facta est ds diclo castro et ejus dis- 
frictu, quod teneatur ab alio domino quam a predieto monasterio, 
facta in injuria et in prejudicio domini nostri regis et ressorti sui 
immediati. | 

ltern, quod, licet premissa sic se habeant et sint vera, nichilominus 
officiales et ministri ducis predicti et presertim senescallus suus 
Petra goricensis et ejus ministri oecupaverunt et ocecupare nituntur 
inde bite et de facto et contra justiciarium ressortum dicli castri de 
Monte-Ferrandi et ejus pertinentiarum et districtus, licet idem dux 
non habeat aliquod jus ressorti vel superioritalis idem non sibi com- 
Petat jus premissa facienit. 


De PanaTg CASTRI DE CONZUX, 


ten, dicit dictus regius procurator ut supra, quod pars castri de 
Cneux (1) et ejus pertinentiarum et districtus in processu inferius, 
decla rando movet et tenetur seu movere et teneri debet immediate a 
Predicto moaasterio Sarlatensi retento ut supra, dicitur cum omnibus 
SUIS feudis et retrofeudis ad maoum dicti domini nostri regis. 
em, quod ratione ejusdem monasterii sic ad manum regis retenti, 
"SOrtum et superioritas dicte partis et districtus et pertinentiarum 
lsdem pertinet et pertinere debet immediate post abbatem dicti 
"Rasterii ad dictum dominum nostrum regem. , 
tem, quod, licet premissa sic se habeant et sint vera, nichilominus 
Mciales et ministri ducis predicti et presertim senescallus suus 
denis et ejus ministri occupaverunt et occupare nituntur indebite 
lon & facto et contra justitiarum ressortum divte partis castri de 
il SU x et ejus pertinentiarum et districtus, licet idem dux non habeat 
Auo jus ressorti vel superioritatis 1hidem, nec sibi competat jus 
FSmiesa faciendi. 
De BecLo-Moxre Er DR Mocentis. 


lie tp, dicit dictus regius procurator ut supra, quod bastide de Bello- 
Sante (2) et de Moleriis (3) sunt. in prejudicium dicti domini regis 


TR 


(1) Tonneins, chef-lieu de canton, arrondissement de Marmande (Lot-et- 
rOn ne). 
@) Besumont, ut supra. La bastide fut construite vers 1272 par Luc de 
Y, maréchal de Gascogne pour le roi d'Angleterre. 
) Molières, commune, canton de Cadouin, arrondissement de Bergerac 
SFdogne). La bastido fut construite par Jean de Grailly, sénéchal de Gas- 
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edificale in feudum vel retrofeudum dicti domini episcopi Petragori- 
censis, ratione feudi sui de Sancto-Avito Seniore (1). 

Îtem, quod omnia feuda et retrofeuda dicti domini episcopi subsunt 
et subesse dobent et consucverunt immediate post ipsum dominum 
episcopum quasi ad temporalitatem dicto domino nostro regi vel senes- 
callo suo Petragoricensi pro eo. 

Item, quod, licet premissa sic se haheant ct sint vera, nichilominus 
officiales et ministri ducis predicti et presortim senescallus suus 
Petragoricensis et ejus officiales occupaverunt jurisdictionem locorum 
ubi sunt dicte bastide constructe et perlinentiarum eorum et occupare 
nituntur indebite el de facto et contra justiliam in prejudicium domini 
nostri regis et ressorti sui, licet idem dux non habeat aliquod jus in 
premissis et licet non competat ei jus premissa faciendi. 


DE HURGO FT PAROGHIA DEL SAC (2) 
ET SANTI-AVITI DE Moyro (3). 


(Cœælera desunt.) 


ADDITIONS ET RECTIFIGATIONS AUX NOTES 
DE L'INFORMATION DE 1310. 


Nous profitons de l'impression de cette charte pour apporter 
quelques rectifications au texte et aux notes de l'information 
de 1310, publiée en 1902. 

Nous somimnes très reconnaissant à M.le marquis 1e Cumond, 
au comte de Saint-Saud, à M. Champeval d'avoir bien voulu 
nous signaler les erreurs qui se sont glissées dans nos iden- 
tifications. | 


Page 203. — Modifier la note 2 ainsi qu'il suit: fôpital de Sarnt- 
Antoine dn Pizou, village de l'ancien diocèse de Périgueux, aujour- 
d'hui du département do la Gironde. C'est un des membres de la 
commanderie générale de Saint-Antoine de Mirand (commune de 


om nds SO 


cogne (Lespine XLVII, Coutumes de Molières accordées en 1286 par 
Edouard Ier, roi d'Angleterre.) 

Edouard [*", roi d'Angleterre, ÿ fit construire une bastido en 19285 ct lui 
donna des coutumes. (Société historique et archéologique du Prrigord, IV, 415.). 

{fi} Saint-Avit-Sénieur, commune du canton de Beaumont, ut supra. 

(2) Le Sac, hameau, commune de Gardanne, canton de Sigoulés, arrondisse- 
ment de Bergcrac (Dordogne). 

(3) Saint-Avit de Moiron, commune de Gardonne. ut supra. 
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Lumond) appartenant à l'ordre hospitalier de Saint-Antoine de 

Vennoïs. 

(bid). — Modifier la note 3 ainsi qu'il suit : /’izou (le), onmmune 
du canton de Montpon, arrondissement de Hibérac (Dordogne). 

Page 201, — Note 6, ligne 2. — Après: (‘hitellenie d'Yviers ; 
ajouter : (Charente). 


Page 206. — Note 4, ligne 2. — Au lieu de: (/ordogne); lire : 
(Grronde), 

Page 207. — Note 4, ligne 6. — Au lieu de: Wonteynard; lire : 
Montineynard. 


Page 208. — Ligne 10. —: Au lieu de : snvitatis ; lire : civitatis. 
(bia ).— Ligne 21. — A propos de : de Quadris ; mettre en note : 
des Cars. 
(bie1), — Note 5. — Au lieu de : Salignac; live : Solignar. 
Ubi«1), — Note 12. — Au lieu de: Pompriquac (); mettre: p.e. 
Lomp r-cignac. 
l'age 209. — Note 4. — Ajouter à la suite de cette note: prés 
llise Saint-Maurice. 
. 210. — Note 2. — Ajouter à la suilc de celle note : ou encore, 
4#iharo, Mensiguac. 
an — Note 8, ligne 3. -- Au lieu de: S{f-dtvit; lire (d'après 
"‘Ampeval) : Saint-Avit-Rivicre. 
Re 211. — Ligne 4. — À propos de : HO metlre en note : 
A he commune de Pontours, canton de Cadouin, arrondissement 
Pa erar (Dordogne). 
7 213. — QU 12. — Ajouter à la suite de cette note : ou mieux, 
1ne du Vigan, vanton et arrondissement de Gourdon (Lot). 


214. — Modifier la note 5 ainsi qu'il suit: Roussillon, fort 
e 


* Canton el arrondissement de Figeac (Lot). 
près = . — Modifier la note 12 ainsi qu'il suit: l’eut-ctre Lantouy, 
7 €-Jean-de-Laur, commune et canton de Carjac, arrondissement 
(RASE (Lot). Actuellement connu par un gouffre. 
la = ).— Note 13. — Ajouter à la suite de cette note : ou encore, 
one commune de Saint-Cirques, canton de La Tronguière, 
zssement de Figeac (Lot). 


GA suivre) Paur HUET. 


“ 
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LA FRONDE A SARLAT 


(Surte). 


Il 
SIÈGE DE SARLAT 


Le 25 décembre 1652, Marchin se présenta devant les murs 
de Sarlat avec 4000 hommes. L'attaque était prévue, tout 
était prêt pour recevoir vigoureusement l’assaillant. Au petit 
jour, dès que les éclaireurs eurent fait leur apparition sur les 
hauteurs d’Argentoulau, les consuls dépêchèrent un courrier 
à Sauvebœuîf pour l’en informer et demander son aide. 


Monsieur, nostre communauté recourt à vous comme à son protec- 
teur et à son asile, sur les approches des ennemis du Roy et advis 
qu'on nous donne d'un siège et vous conjure, Monsieur, par ceste 
bonté que vous nous aves tesmoigné et par ceste affection que vous 
nous aves promis de nous assister dans ceste conjoncture, si tant est 
qu'oa entreprenne rien contre nous. Nous espérons du secours que 
nosire fidelité nous persuade infalible et cependant nous opposerons 
à nos ennemis une visouruuse deffense et témoignerons un zelle 
inviolable au service du Roy et aux occasions de faire paroistre 
combien nous sommes avec respect, Monsieur, 

Vos très humbles et trés obéissants serviteurs. 

Les Consuls de Sarlat, 
DE Costes, MARIEL, SAINTCLAR, BoNET. 


A Sarlat, ce 25 décembre 1652. Au dos : A Monsieur le marquis 
de Sauvebœuf, lieutenant-général des armées du Roi. (Bibl. nat. 
P. 0. 1132. Ferrières, p. 125, Original (1). 


(1) Antoine de Costes, scigneur de Maurival, conseiller au Présidial, premier 
consul, marié en 1635 a Marguerite de Veyssières do Muillac ; Michel Mariel, 
sieur de Pechrousier, consciller au Présidial avant 1647, mort avant 1689, 
marié à Peyronne de Fajol, sœur de Georges de Fajol, second Président au 
lrésidial; Raymond de Bonet, avocat du Roi au Présidial, fils de Jean de 
Bonet, avocat, et de Antoinette de la Brousse, neveu du Président do la 
Brousso, Antoine de Saint-Clar, sieur de Boussieyral, conseiller, puis doyen 
du Présidial, mari“ on 1647 à Marguerite de la Brousse, sœur du Président 
de la Hrousse. 

Pierre de Gonet, prêtre, docteur ès lois, était procureur syndic Il avait 
été cousin germain du Président de la Brousso, fila de Marie de Gonel. 
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L'alarme donnée, chacun se disposa à faire son devoir. Le 
{ocsin donne aux paysans de la banlieue le signal de se retirer 
derrière les murs, les tambours rappellent, les compagnies 
bourgeoises prennent les armes et vont occuper leurs postes de 

combat (1). 

Un détachement est aussitôt commandé pour aller en 
reconnaissance, avec Michel Mariel, sieur de Pechrousier, 
Consul. I] se dirige sur Argentoulau, où il prend contact avec 
l'avant-garde ennemie, forte de 400 chevaux et de 300 hommes 
de pied, sous le commandement de François de Chavagnac. 
La ca valerie se dispose à charger. Mariel veut que le déta- 
Chement se retranche dans une ferme. Les oîficiers s'y 

(JUL eût été bien intéressant d'établir les cadres des officiers qui comman- 
daiene dans Sarlat : les recherches sont restées infructucuses sur ce point. 
on Sait loutefois que les compagnies bourgeoises avaient à leur lêle de Vays- 
sières, Chirargien. Marchin voulut l'acheter, lui offrant une compaznie dans 
y. Siment. Peut-être François Vayssières, chirurgien, marié vers 1635 à 
| ae de Gimel des Fraus, ou Hélie de Vayssières, sieur de Maillac, chirurgien 
ee de l'artillerie de France, marié vers 1619 à Jeanne de Laquilhe, qui 

re en 1646. | | | L 
Rupe ie probablement auraume Vienne, bourgeois, mon le 25 mars 1072, 
étäiera & e Sa Antoine de nupss le jeune, bourgeois, neveu du précédent, 

Officiers. C'est tout ce que l'on sait. (Arch. dép. Dord. E. Sarlat. 


E PS 
“Uête qu mois de juillet 1653.) 
Quel 


Toul Ques gentilshommes étrangers étaient venus apporter leur concours : 
d 


de Sa ‘abord Jacques de Vassal, seigneur de la Garde, capitaine au régiment 
be AU sarladais par sa femme Souveraine de Bars. Les liens qui le 
Mae = Sarlat élaient d“jà anciens. Dés 1639, il avait été appelé à 
Pince Nder une compagnie bourgeoise de Sarlat, envoyée sur la demande du 
Pire de Condé, au siège de Sales, en Roussillon. Son lieutenant était 
rlten Œe la Brousse, lieutenant criminel au Sénéchal de Sarlat, dont nous 
sieur Os la fin tragique en 1653. Le fils ainé de Jacques de Vassal, Jean, 
Lors & la Tour, lieulenant dans Sauvebœuf, servait aux cûtés de son pére, 
la reprise de la ville. Leurs services sont rappelés dans un certificat 
par les magistrats de Sarlat, lo 17 août 1660. (B. N. ms. funds 
A 172, 173.) Le sieur de la Milolie, qui exerçait un commandement 
UËte du 10 juilllet 1653) doit être identifié avec Jean de Beaulieu, 
Ho ee de la Filolie, enseigne aux Gardes, depuis maréchal de camp, le 
En TX 1658. (Pinard VI, 394.) Il était beau-frère du Président de la Brousse, 
ire nn, le sieur de Richon se battit à la brèche, sans doute, comme volon- 
Sarla (Enquête du 10 juillet 1653). Ce personnage, étranger, semble-t-il, au 
&is, n'a pu être identifié. 


déliw re 
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opposent. Leurs ordres sont formels : ils doivent reconnaitre 
l'ennemi sans s'engager. Malgré l’insistance du consul, les 
bourgeois se replient. La cavalerie l’attaque. Ils se dispersent, 
se coulant derrière les haies, et manœuvrent si bien, qu'ils 
rompent la charge en l'amenant au chemin creux de Meyssés, 
au faubourg de Lendrevie, que les chevaux ne peuvent franchir. 

On crut, plus tard, que le but de Mariel avait été de faire 
enlever le détachement en le faisant prendre dans une souri- 
cière. Un premier échec, dès le début, aurait découragé la 
résistance. 

L'infanterie de Chavagaac vient donner en même temps 
contre les défenses extérieures du faubourg de Lendrevie. Le 
terrain est défendu pied à pied. Si l'attaque est chaude, la 
résistance est lenace. Scrrés de trop près, les bourgeois exé- 
cutent même plusieurs contrc-attaques pour se donner de 
l'air. Vassal de La Garde commande la dernière et, l'épée à la 
main, à la tête des Sarladais, culbute avec entrain l'ennemi 
et le chasse des positions qu'il occupe au « Jardin de Madame » 
et au « Moulin de l’Elu » (1). 

Par cette active résistance, la défense en imposa aux Fron- 
deurs, qui se virent décus dans leur espoir d'enlever la ville 
par un coup de surprise et d'entrer dans la place, pèle-mêle 
avec les défenseurs des ouvrages avancés. 

Pendant que Marchin et ses lieutenants déliberent et 
prennent leurs dispositions pour l'investissement el un siège 
régulier, barricades sur barricades s'élèvent à la tête des fau- 
bourgs, pour retarder lesapproches. Défendues avec vigueur, 
elles ne sont abandonnées qu’à la dernière extrémite, alors 
que les positions ne sont plus tenables, devant les forces 
supérieures de l'ennemi qui à fait sa concentration. 


(1) Le «Jardin de Madame » dans le faubourg de Lendevie, jardin ct verger, 
arroses par une superbe fonlaine. Judith de Beynac, dame de Gaulejac, 
légua ce jardin « qu'elle affeclionnait spécialement » le 19 décembre 1609 à 
Anne de Salignac, sa fille, dame de Gérard du Barry. — Il appartient encore 
à la famille de Gerard et a gardé son nom. 

Le Moulin de l'« Elu» appartenait, vers 1000 à Pascal de la Brousse, 
sieur de la Serre, élu pour le Roi en Périgord. Ce moulin, sur la Cuze, à 
900 mètres en amont du Jardin de Madame, s'appelle aujourd'hui le moulin 
de la « Pourgue ». 
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Le vendredi 27 décembre, le conseil de défense prend une 
décision héroïque. Les quatre faubourgs sont incendiés. L’en- 
nemi ne pourra y faire des logements et gèner la défense. 

Les religieux Cordeliers avaient dû se mettre à l'abri der- 
rière les murailles. Leur couvent, au faubourg de Lendrevie, 
est livré aux flammes 1). 

Les religieuses de Notre Dame, dont le monastère s'élevait 
au fa ubourg de la Bouquerie, reçurent, elles aussi, l'ordre de 
l'éva cuer. Elles hésitèrent à s'y soumettre et, pour éviter la 
uine de leur couvent, tout récemment édifié, déclarèrent 
(out d’abord ne pas vouloir l'abandonner et se fier à la Provi- 
dence. L'évèque Nicolas de Sévin fut obligé de leur réitérer 
l'ordre et, pour donner à celui-ci une autorité souveraine, il 
le leur fit adresser par un vicaire-général, qui se présenta 
devant elles, portant entre les mains le Saint-Sacrement. 

D Vit alors un touchant spectacle ! Le Saint-Sacremnent rentre 
dans les murs de la cité, précédé d'un long cortège. En tête, 
les Pensionnaires, suivies de 46 professes, revèlues de leur 
ue teau de religion, marchant deux à deux, sous la con- 
dite de leur éminente abbesse, Catherine de Tizon. Les veux 
myés de larmes, elles jettent des regards de désolation sur 
- r Couvent voué à la destruction. Dès qu'il eut été évacué, 

L livré aux flammes. 

ke Ques par Ms de Sévin, et paternellement consolées, les 

. Sieuses furent accueillies par le prélat et logées au palais 
ny Pal. Les pensionnaires furent AE par les diverses 
de Les de la ville. (Histoire de Notre-Dame. Tome IL, p. 206.) 
Ls Se passait le 25 décembre. 
ne ne avait respecté la façade de l'église du couvent, 
otre Se d'une belle statue de la Vicrge tenant l'Enfant Jésus 
: S ses bras. Quelques jours après, alors que Sarlat était 

Dlétement investi, trois capitaines frondeurs passèrent 


nie. Le couvent des Cordeliers, fondé au xin° siècle par Gaillard, baron 
An SYnac et le seigneur de Fages, ruiné pendant les gucrres contre les 
Ris, relevé de ses ruines, brûlé pendant les gucrres de religion, réédifir 
a p 16, aux frais de François de Gérard, seigneur du Barry, fut reconstruit, 

Artio, el subsista jusqu'à la veille de la Révolution, bien déchu, il est 


he 
‘ai, de sa splendeur passée. 


en 
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devant ce qui restait du monastère. Deux des cfficiers, catho- 
liques, saluèrent l'image en passant. Le troisième, huguenot, 
s'écria : « Je vais la saluer, à mon tour» et, prenant son 
pistolet, tire sur l'image, malgré les efforts de ses compagnons 
pour empêcher ce geste sacrilêge. En ce moment, un bour- 
geois, de garde sur le rempart, voulant venger cette impiété, 
prend son mousquet et vise si bien, que le calviniste n'eut 
pas plutôt tiré et abattu la statue, qu'il reçut danse la tête une 
balle qui l’étendit raide mort aux pieds de ses compagnons. 
Ceux-ci racontèrent plus tard le fait aux religieuses, et s'éri- 
gèrent leurs défenseurs contre les brulalités de Chavagnac… 
(Ibidem, p, 208.) Peut-être s'agit-il de M. de Bosmelet, major 
du régiment d'Enghien, dit PRE son acte de décès, 
(Reg. paroissiaux). 

Les faubourgs sont donc incendiés et rasés. Les postes 
avancés se replient et rentrent dans la place le samedi 28 dé- 
cembre, à 10 heures du matin. La ville était complètement 
« bouclée ». Le siège commençait. 

Sur ses entrefaites, Marchin avait recu son arlillerie. Elle 
consistait en trois piéces de canon, l’une de 12, l'autre de 24, 
Ja plus grosse de 36. (C'* de Casnac, Souvenirs du règne de 
Louis XIV, IL, 341.) | 

Eu prévision du siège, il les avait demandées à Condé, qui 
les avait tirées du fort du Hä, à Bordeaux, et fait remonter la 
Dordogne. 

L'artillerie est mise aussitôt en batterie, sur le flanc de la 
colline, en face de la Porte de la Rue, sous le « Jardin 
d'Yzac » (1). 

La première volée fut tirée le samedi 28 décembre dans 
l'après-midi. Le premier boulet, passant par-dessus le rem- 
part et les maisons qui l'avoisinaient, vint frapper la maison 
de Chaumels, sur la place Royale (2). 


(1) Le Jardin d’Yzac, du nom de son proprietaire, d'une vieille famille 
bourgeoise de Sarlat. Ce jardin faisait partie du terrain qui forme l'enclos 
actuel du collège Saint-Joseph. L'emplacement de la batterie doit se trouver 
a peu près dans l’axe de la nouvelle route qui traverse l’enclos. 

(2) En 1638, cette maison, appartonant à Jean Chaumels, est ainsi confrontée : 
d'une part à celle d'Hélie Singlier et de l'autre à celle d'Adam de Goudin, 
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Le tir fut rapidement rectifié, la canonnade s'établit régu- 
lièrement, le dimanche 29, le lundi 30 et le mardi 81. A cinq 
heures du soir, la muraille, frappée de 400 boulets, s'écroula, 
ouvrant une brèche praticable (1). 

A peine la muraille est-elle tombée, que l'ennemi se préci- 
pile à l'assaut, mais la brèche est solidement défendue. 
D'ailleurs, les circonstances favorisent la défense. Le jour 
tombe déjà et l’attaque manque de précision ; d’un autre côte, 
le rempart s'est heureusement écroulé à l'intéricur, à mal 
comblé le fossé et ne laisse qu'un passage de trois pas. 

Les Frondeurs ne peuvent le forcer. Repoussés vigoureuse- 
ment, ils abandonnent l'attaque, laissant sur la brèche et dans 
le fossé 150 morts et un nombre considérable de blessés. 

Enflammés par ce premier succes, les Sarladais, pleins 
d'entrain et de patriotique ardeur, devaient résister victorieu- 
sement et infliger à Marchin l'échec le plus complet. C’eul 
été le glorieux pendant de la victoire de leurs pères sur les 
Proteslants de Turenne, dont les efforts se brisérent en 1587, 
au même point. 

Quelles furent les causes qui amenèrent un résultat 
contraire ? On a toujours proclamé qu'il y eut trahison prémé- 
ditée, et cette accusation si grave ne s'est pas seulement perpé- 
tuée par une tradilion populaire, toujours disposée à donner, 
dans la défaite, des explications étrangeres qui sauvegardent 


sieur de la Gindonnie, où se tient le greffe du Sénéchal, sur la place 
Royale. £ 

En 1653, elle appartenait à Antoine Chaumels, bourgeois, mort l'année 
suivante le 26 septembre. (Reg. par.) Elle fut donne aux Jésuites par 
Jeanne de Costes, veuve d'Antoine Chaumels, dont le fils unique était reli- 
gieux de cet ordre. (Arch. dép. Dord. B. 1242). La compagnie de Jésus y 
établit une résidence, qui subsista jusqu'à la suppression de l’ordre en 1773. 
La maison Chaumels est celle qui touche la maison Salvat. 

(1) L'emplacement de la brèche se trouve entre la Tour de la Rue, 
aujourd'hui disparue, et l'entrée actuelle de « la Côte de Toulouse » plus 
près de la porte de la Rue, à peu près à la hauteur de l'ancienne maison de 
Tarde. — Un peu plus loin, vers la « Côte de Toulouse » à la hauteur du 
Pensionnal des Dames des Sacrés-Cœurs, se trouve l’emplacement de la brèche 
de 1587. Cette partie des remparts de Sarlat était de beaucoup la plus faible, 
COmmandée à petite portée par la colline du collège Saint-Joseph. 
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l'amour-propre ; mais elle s’est formulée, avec la plus grande 
précision, non seulement dans les documents contemporains, 
mais encore dans les procès intentés pour arriver à la punition 
de ce crime. 

Il y eut donc plus que de graves présomplions el le fait 
paraît certain. Les Sarladais n’en doutèrent jamais, les géné- 
raux royalistes pensèrent de même, la Gaïelle de France 
l'affirme. 

Il est bien difficile, d'ailleurs, d'expliquer autrement les 
faits qui vont suivre. 

L'assaut avait été repoussé aisément, les forces de la ville 
étaient intactes, Marchin venait au contraire de subir un 
échec sensible et sa ligne d'investissement ne s'était pas res- 
serrée. 

C'est précisément à ce moment, alors que la fortune des 
armes favorisait les assiégés, alors que les secours demandés 
à Sauvebœuf devaient approcher, que des négociations louches 
s’'entamèérent, à l'insu de la population, entre les consuls et 
Marchin. 

A peine l'ennemi venait-il de quitter la brèche, quele consul 
Mariel sort de la ville, se dirigeant vers les lignes ennemies. 
S'engageant dans le chemin de la batterie, il rencontre Bren, 
major des Irlandais au service des Frondeurs, qui le mène, 
sur sa demande, aux généraux et officiers frondeurs, réunis 
en ce moment au-dessus du faubourg de la Rue. Mariel s’abou- 
chait déjà avec le vicomte d'Aubeterre et le sieur de Montes- 
quiou de Campagnac, lorsqu'il fut appelé par Marchin. Mariel 
déclare au général que les Sarladais sont résolus à se défendre 
à outrance ; mais,qu'’en deux jours, il se fait fort de les amener 
à capituler. Pour toute réponse, Marchin, furieux de l'échee 
qu'il vient de subir, lui donne deux heures, délai qu’il pro- 
longe jusqu'à minuit. Mariel insiste et demande la cessation 
du feu jusqu'au point du jour. Ces faits sont rapportés, sous 
la foi du serment, dans la déposition qu'Hélie du Sartre, dit 
Duchaine, sergent au régiment de Marchin, dans la compa- 
gnie du sieur de la Nauze, fit le 28 mars 1653, devant la justice. 
Le témoin rapportail des faits qu'il avait vus, des paroles qu’il 
avait entendues, étant de tranchée à la Rue. La suite de la 
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conférence lui avait échappé, Marchin et Mariel s'étant éloi- 
gnés. (Enquête. — Arch. dép. Cartons Sarlat, scrie E). 

On pourrait supposer que Mariel voulait gagner du temps et 
attendre les secours demandés à Sauvebœæuf, le 25 décem- 
bre. 

Il faut rejeter celle hypothèse, contredite par d’autres dépo - 
sitions d’une précision accablante. 

Jean de Bars (1), chanoine, grand archidiacre de Sarlat, se 
trouvait au château de Monliort pendant que les événements 
précédents se passaient à Sarlat. Rabinaud, messager de Sarlat 
à Bordeaux, lui remit un paquet de quatre lettres, venant de 
l’armée du Roi, pour les faire parvenir à leur adresse. L'une 
était du Mis de Sauvebœæuf, l'autre du receveur des tailles Bel 
adressées aux consuls de Sarlat : les deux autres provenaient 
de deux officiers de l'armée royale. Ces lettres avaient été 
ouvertes par M. de Montierrand, lorsque le messager avait 
passé à Gancon. 

L'archidiacre lut ces lettres ouvertes, pour savoir si le 
secours anprochait. Celle de Sauvebœuf était ainsi conçue : 


Messieurs, vous ne debvez pas doubter que je ne vous secourre. 
Lorsque j'ay reçu l'avis (du 25 décembre), M. de Candalle ne se trou- 
voit pas icy. Je luyÿy despesche tout présentement un des miens ; 
cependant, attendant de ses nouvelles, je prépareray les trouppes 
affin d’estre prest, dès son reluur en ce lieu, pour nous en haller à 
grands pas vers vous. Cependant, failes ce que des gens de bien et 
d'honneur doibvent faire. Votre très affectionné, 

SALVEBOEUF, 


Sur le refus de Rabinaud de porter les lettres à leurs desti- 
nataires, à cause de l'investissement de Sarlat, l’archidiacre 
de Bars résolut de les porter lui-mème. Il partit donc pour 
Sarlat une heure avant le jour, et, sous un prétexte, se 
rendit au quartier de Marchin où il arriva sur les huit heures 
du matin. Il y rencontra Messicurs de Leygue archidiacre, 
de Vins de la Borie, prévôt, Veyssiéres de Maillac, conseiller 


(1) Fils de Jean de Bars, écuyer, seigneur de la Gazaille et Montcalon et de 
Françoise d'Amelin de Rochemaurin, vivait encore en LUN: E 
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au Présidial, et François Javel, docteur en médecine, ainsi que 
les quatre consuls (1). 

Tirant à part Mariel, il lui remit le billet de Sauvebœuf, en 
lui disant que c'étaient de bonnes nouvelles et que le secours 
ne tarderait pas. Mariel, le quittant, alla rejoindre le groupe 
précédent où se trouvaient le sieur de Montesquiou de Campa- 
gnac et d'autres officiers frondeurs. 

Ges personnages étaient en conférence et discutaient déjà 
les termes de la capitulation. On donna comme ôtages Javel 
et Maillac, qui furent consignés, sous bonne garde, à Graujac (2), 
en attendant la suite des négociations. 

Cette conférence, dont l’archidiacre de Bars se trouva le 
témoin, n’était pas la première. Déjà la veille au soir, Mariel 
s’élait rendu à la batterie du Jardin d'Yzac et s'était abouché 
avec Marchin. Peu de temps après, vers minuit, le même 
Mariel, St-Clar et Bonet, aussi consuls, accompagnés du 
Président de la Brousse, étaient sortis par la porte de Len- 
drevie, et étaient restés une heure et demie, à discuter avec 
les Frondeurs. (Enquête du 28 mars 1653.) 

La lettre de Sauvebœuf fut-elle communiquée par Mariel 
aux autres consuls et au conseil de défense ? C’est possible, 
cependant tout semble prouver le contraire. Ce qui paraît 
certain, c’est qu’elle fut tenue secrète, et que ni la jurade, ni 
la population n’en eurent connaissance. 

Javel et Maillac sont donc envovés comme ôtages à Graujac, 
vers neuf heures du matin. A midi, Javel voit arriver Îles 


.(t) Antoine de Leygue, chanoine de Sarlat, archidiacre de Marquay, fils 
d'autre Antoine de Leygue, conseiller au Sénéchal en 1587. François de Vins 
du Masnègre, seigneur de la Borie, grand prévôt de la cathédrale, mort après 
1669, fils de Jean de Vins, seigneur du Masnègre et de Marie de Salignac- 
Gaulejac. Jean de Veyssières, sieur de Maillac, conseiller aux sièges sénéchal et 
présidial de Sarlat, 1605-1634, épousa Sabine de Richard, fille de Léonard de 
KHichard, sieur du Fraysse, conseiller en l’Election, et de Sabine de la Brousse. 

Jean de Javel, fils de Raymond et de Jeanne Lambert de Lambertie, 
épousa Marie de Taillefer, fille de Guillaume, juge-châtelain de Domme, et 
de Catherine de Compris. 

(2) Graujac, plus anciennement Garaujac, aujourd'hui Grojac, appartenait 
en 1652 à la famille de Gonet. Ce lieu-dit se trouve en amont de Sarlat, dans 
la direction de Tempniac. 
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consuls Mariel et Bonet. Javel, qui savait par M. de Bars que 
Mariel avait une lettre de Sauvebœuf, lui demanda ce qu'elle 
contenait. Embarrassé, Mariel refusa de lui répondre, sous 
prétexte qu'il ne s’en souvenait plus et qu'il ne pouvait la lire 
en présence de l'ennemi ; que d’ailleurs, il rentrait en ville-et 
qu'il en ferait alors lecture en plein conseil. Remis en liberté 
le lendemain, Javel fut stupefait de voir les ennemis maîtres 
de la ville, plus stupéfait encore d'apprendre que Mariel 
s'était gardé de produire la lettre de Sauvebœæuf dans la 
Jurade, mais que, par contre, alors qu'il disait ne pas se sou- 
venir de ce qu'elle contenait, il l'avail déjà communiquée à 
Marchin, par l'intermédiaire de M. de Montesquiou de Campa- 
gnac. (Enquête du 28 mars 1653.) 

Revenons maintenant quelques heures en arrière, et voyons 
ce qui se passait dans l’intérieur de la ville assiégce. En 
rattachant les démarches faites auprès de Marchin aux 
divers incidents de la journée qui précéda la capitulalion, on 
est obligé de reconnaître que les consuls et certains autres 
personnages firent Lout pour refroidir l’ardeur des défenseurs, 
amener le découragement et, par suite, la reddition. 

Nous avons déjà vu le soin mis à tenir caché l'avis que le 
secours allait arriver. Ge n'est pas tout. 

Lors de l'assaut, un des combattants, Louis Martini (1), 
nolable bourgeois, à court de munitions, en demande pour 
lui et ses camarades. C'est le procureur-syndic Pierre de Gonet, 
qui est chargé de la distribution. 

Le syndic remet avec peine à Martini trois livres de poudre 
et autant de balles, lui avouant que la poudre diminuait fort 
el qu’il n'en restait plus beaucoup. Le conseiller au Présidial 
Chambart reçut aussi la même réponse. (Enquéle du 10 
juillet 1653). 

C'était un mensonge. Lorsque les Frondeurs furent entrés, 

* ils trouvèrent 10 quintaux de poudre dans l'arsenal. (Catel, 
p. 58.) 
Voici ce que raconte un autre témoin, Antoine de Rupe, 
TE 
(j Louis Martini, bourgeois, né en 1627, marié le 25 mai 1612 à Jeanne de 
Rupe, fille d'Antoine de Rupe, bourgeois. 
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bourgeois et officier dans la milice bourgeoise. Le 31 décembre, 

tard dans la soirée, de Rupe était de service au boulevard de 
la Iigaudie, lorsqu'il reçut de M. de la Filolie, qui exerçait un 
commandement, ordre d'aller faire une ronde et de suivre 
tous les postes de la muraille, pour s'assurer qu'ils n'avaient 
besoin de rien et leur donner le mot et ordre pour la nuit, qui 
élaient « S'-Luce et Paris ». 

Inquiet de ces allées et venues suspectes, et de ces mulli- 
ples conférences, soupconnant une trahison, il se rendit, vers 
minuit, avec M. de Veyssières, à l'évêché, pour prendre, par 
précaution, un nouveau mot d'ordre qui fut « S'-Nicolas et 
Sarlat. » Il trouva le Président de la Brousse en conversation 
avec l’évêque Ms de Sévin. Exaspéré d'inquiétude el dans 
un mouvement de colère, s'adressant à M. de la Brousse, il le 
traila de traître, l'accusant brutalement d'avoir vendu la ville 
et trahi sa patrie. Le Président se mit simplement à rire, 
sans protester autrement. Quant à l'évêque, il n’est pas dit 
qu'il soit intervenu. 

Se retirant chez lui, de Rupe entendit, à cette heure inu- 
sitée, la cloche de S“-Marie sonner; il jugea que ce devait 
être un signal convenu avec les Frondeurs, et précipitant alors 
sa marche, craignant un assaut de nuit, il alla rejoindre son 
oncle de Rupe, le vieux, qui commandait à la brèche. (Enquête 
du 10 juillet 1653.) 

Ses craintes étaient vaines. Le reste de la nuit fut tran- 
quille. Marchin se savait déjà maître de la place. 

Mentionnons, en outre, que pendant l'assaut, un des défen- 
seurs, Thomas Lambert, passa à l'ennemi, après avoir mouillé 
les poudres. Ce déserteur se hâta d'aller signaler à Marchin 
les points faibles de la défense. Rentré avec Marchin, il se 
fit l'agent de Chavagnac dans ses exactions. Il devait payer de 
la vie sa trahison. 

Le lendemain, 1° janvier 4653, la jurade est enfin assem- 
blée. Le Président de la Brousse expose alors que la ville ne 
peut résister, faute de secours et de munitions, et engage 
vivement le conseil de se soumettre à la nécessité. Louis 
Martini veut prendre la parole. La Brousse l'interrompt et 
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l'empêche de parler, craignant une protestation et de dange- 
reuses accusations. (Enquête du 40 juillet 1653.) 

Le texte de cette jurade n'existe plus. Les intéressés eurent 
soin, sans doute, de faire disparaitre ce document accusateur. 

La jurade, appelée à discuter cette grave question, se 
trouvait dans des conditions favorables pour suivre le Prési- 
dent de la Brousse et sanctionner sa proposition. L'heure de 
la convocation était bien choisie. La fraction la plus énergique 
et la plus fidèle au Roi était sous les armes, à la brèche et 
aux autres postes de combat. On peut croire que-les Fron- 
deurs, au contraire, étaient au complet, et n'eurent pas de 
peine à entraîner leurs collègues, travaillés par des nouvelles 
fausses, découragés par des renseignements mensongers, qui 
eurent peut-être la conviction de remplir un triste devoir, en 
souscrivant à une décision que rien ne commandait. La capitu- 
lation fut décidée. La minorité, par son habileté et son activité, 
le mensonge certainement et l’intimidation peut-être, avait 
eu facilement raison d’une majorité qui n'avait pas songé, 
dans sa naïveté, que ses ennemis les plas dangereux n'étaient 
pas ceux qui battaient leurs murs en brèche, mais bien 
ceux qui agissaient dans l'ombre sous le prétexte du bien 
public. 

Marchin, qui savait par ses cspions que Sauvebœuf arrivait 
à marches forcées, ne fut pas exigeant sur les articles de la 
capitulation, il accepta tout ce qu'on voulut. Il avait hâte 
d'occuper la ville, craignant de se trouver pris entre deux 
fcux. Quant à ses promesses, il était parfaitemeni décidé à 
n'en lenir nul compte. 

4° La ville ouvrira ses portes à Marchin ; 

2 Marchin y établira une garnison de 300 hommes ; 

3° La garnison ne vivra pas sur l'habitant ; 

4° Marchin recevra une somme de 2.500 livres. 

Ces conditions réglées, on fait courir le bruit d’un nouvel 
assaut, toutes les forces se massont sur le point menacé, à la 
brèche. Pendant ce temps, Marchin entre tranquillement par 
la porte de Lendrevie et occupe, sans coup férir, les principaux 
points de la ville qui enfin lui appartient. 

Ü est bien difficile, au milieu des accusations violentes 
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qui furent portées contre les auteurs de la capitulation, 
d'asseoir un jugement parfaitement équitable. | 

Furent-ils tous traitres, dans la stricte acception du mot ? Ce 
serait peut-être aller trop loin. Furent-ils tous également res- 
ponsables ? Evidemment non. | 

Il y eut, sans doute, comme toujours, des ineneurs et des 
dupes, des ambitieux peu scrupuleux sur le choix des moyens, 
et des naïfs. Les uns, sachant ce qu'ils faisaicnt, sachant ce 
qu'ils voulaient, les autres, simples instruments, qui ne virent 
que les dangers qu'on faisait luire à leurs yeux, craignant 
pour leurs vies et pour leurs fortunes en cas de prise d'assaut. 

Le principal facteur de ce triste évènement fut certaine- 
ment le Président de la Brousse; il fut la cheville ouvrière de 
la machination (1). 

Les consuls doivent supporter la plus lourde part de respon- 
sabilité après le Président de la Brousse, particulièrement 
Mariel, Saint-Clar et Bonct. Antoine de Cosles, le premier 
consul eut, semble-t-il, un rôle plus effacé et paraît avoir 
suivi plutôt que préparé le mouvement. Il ne se sentit pas 
assez d'énergie pour s'y opposer et son rôle fut, semble-t-il, 
passif. Quant au procureur-syndic de Gonet, l'opinion publi- 
que Île désigna ouvertement comme un des principaux 
partisans des Frondeurs, ainsi que Jean de la Brousse, prieur 
de Montaignac, Raymond Dubernard, receveur des décimes, 
Mathurin Boyt de Meyrignac, Jean de Ville, Jean de Fajol, 


(1) Voir p. 67. £a mère était Marie de Gonel, il était donc proche parent du 
procureur-syndic de Sarlat en 1653, sur lequel planérent de si graves soupçons. 

Il se trouvait aussi proche allié de Jacques de Lauglade, un des agents les 
plus actifs de la Fronde, secrétaire el conseil toujours écouté du Prince de 
Conti. Son grand-père, Raymond de la Brousse, avait épousé en deuxièmes 
noces Marguerite de Langlade. 

Enfin, il avait pour cousin germain Pascal-l'rançois de la Brousse, conseiller 
au Parlement de Bordeaux, qui avait sans doute épousé les haines et les 
idées frondeuses de la Cour dout il faisait partie. 

On peut supposer que Jean de la Brousse subit suriout l'influence de 
Jacques de Langlade, dont l'intelligence était aussi vive que l'ambition était 
grande. C'est grâce à Langlade que put s'organiser la Fronde de Bordeaux, 
dont la Guerre de Guycnne fut la manifestation aigüe. 
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beau-père de Mariel, Georges de Fajol, son beau-frère, second 
Président au Présidial (41). 

C'est Blaise de Montesquiou, sieur de Campagna:“, qui fut 
l'agent le plus actif des négociations entre les Frondeurs de 
Sarlat et Marchin. | 

Voisin de Sarlat, ennemi juré de la ville et des royalistes, 
il servait comme officier dans l’arinée de la Fronde. Campa- 
gaac, que nous ne tarderons pas à retrouver, était entouré 
des trois frères Terri, ses âmes damnées : Terri, dit Cala- 
mane, Terri, dit Lagorsse et Terri, curé de Marquay. Le 
second, tout au moins, était un véritable gibier de potence, 
digne du maitre qu'il servait. 

Marchin, la ville occupée, n'eut rien de plus pressé que 
tirer de sa prise le parti le plus fructueux. La capitulalion, il 
la déchire et, faussant sa parole, mentant à la foi use il 
traite Sarlat en ville conquise et prise d'assaut. 

Ce n'est plus 2.500 livres qu’il lui faut, il exige une somme 
de 23.000 livres, sous peine de pillage. Les habitants, terrifies, 
s'exécutent. (Gazxelte de France, 1653, p. 69.) 

La somme encaissée, Marchin ne s'attarda pas dans Sar lat. 
Craignant d’être assiégé à son tour par l’armée royale qui 
approchait, il laissa dans la ville son artillerie, une garnison 
de 1200 hommes, formée des régiments d’'Enghien et de 
Marchin, amplement pourvue de munilions, mit la place sous 
le gouvernement de François de Chavagnac, et reprit la 
campagne avec le reste de ses troupes. 


(1) Jean de la Brousse, chanoine de Sarlat, prieur de Montaignac, conseiller 
clerc au Présidial, frère du Premier Président. 

Boyt de Meyrignac, voir p. 82. 

Raymond Dubernard, trésorier des décimes du diocèse, fils de Raymond, 
lieutenant particulier en l’Election, et de Catherine de Fénis, épousa Jeanne 
de Chaumels ; son fils, seigneur de la Chapelle-au-Bareil et de Pelvezy, fut 
anobli par une charge de conseiller secrétaire du Roi à Bordeaux, vers 1678. 

Jean de Ville, procureur du Roi en l’Elcction, marié avant 1618 à Margue- 
rite de la Brousse, fille de Raymond, lieutenant criminel au Sénéchal et de 
Marguerite de Langlade, sa seconde femme. Oncle par alliance du Président 
de la Brousse, Jean de Fajol, greffier en l'Election, 1594-1658. Georges de 

Fajol, fils du précédent, sieur do Lauder, 1524-1634, second Président au 

Présidial, marié à Françoise de Verliac. | | 
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À peine s'était-il éloigné qu'apparut le secours annoncé, 
Candale et Sauvebœuf le conduisaient. Candale, comprenant 
qu'un coup de force ne réussirait pas, s'éloigna et se porta à 
Gourdon, à portée des évènements. 

Quels cuisants regrets pour les malheureux royalistes si 
indignement trompés ! Quels remords pour ceux qui 
s'étaient laissés duper ! Que de haiïnes se préparaient ! 

Chavagnac (1) n'allait pas tarder à les faire déborder. 


III 
L'OGCUPATION 


Jamais occupation d'une ville par son vainqueur ne fut plus 
odieuse que celle de la malheureuse cité livrée au despotique 
gouvernement de Chavagnac. 

Non contents de déchirer la capitulation, qui les génait et 
de se déshonorer par cet acte de brigandage, les Frondeurs 
semblent avoir cherché par quels moyens savamment variés, 
ils pourraient faire payer à Sarlat son passé de fidélité. 

Est-ce pour cela que Marchin choisit Chavagnac comme 
gouverneur ? Ilest certain qu'il ne pouvait faire un choix 
meilleur. 

Celui-ci, pendant les trois mois qui suivirent la prise de la 
ville, commit toutes les violences, tous les méfaits imaginables. 
Pour être juste, il faut pourtant reconnaitre qu'il n'y eut 
pas de sang répandu. 

Chavagnac s'installe à l'évêché où il établit son aéanier 
général. L'évêque Nicolas de Sévin n'y est plus. Fut-il ren- 
voyé de force, ou son départ avait-il précédé l'entrée de 
Marchin ? On l'ignore. Il se retira au château de la Roque- 
Gajac (2), où il séjourna pendant tout le temps de l'occupation. 
(Gazette, 1653.) 


(1) François, comte de Chavagnac, était maréchal de bataille au siège de 
Lérida, en 1046. 

(2) Le chäleau de la Roque-Gajac, ancien fief de l'abbaye, puis de l'“vèché, 
fut vendu, en 1589, à Armand de Salignac, chevalier, seigneur de Gaulejac, 
la Poncie, qui s'en rendit adjudicataire, lors de l’alination des biens eccli- 
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Les débuts du séjour de Chavagnac à l'évêché furent 
marqués par un fait odieux. 

On se rappelle que Nicolas de Sévin avait, pendant le siège, 
recueilli sous son toit les religieuses de Notre-Dame, dont Île 
monastère avait été livré aux flammes, dans l'intérêt de Ja 
défense. Elles occupaient une partie de la maison épiscopale. 
Chavagnac, gêné par ce voisinage, n'osant pas les chasser bru- 
talement, ne tarda pas à trouver moyen de forcer ces saintes 
filles à chercher d'elles-mêmes un autre abri. 

IL installa dans la cour de l'évêché un bivouac, sous les 
fenêtres même des appartements qu'elles occupaient. Les 
soldats ne se firent pas faute de passer des nuits joyeuses. 
Chansons de soldats et chansons à boire, bruits d'armes, cris 
et disputes, il v en eut assez pour faire fuir les religieuses 
qui allèrent, par groupes, demnander la charité d’un abri dans 
diverses maisons de la ville. (His!oire de Notre-Dame, p. 209.) 

Chavagnac organisa son occupation, comme si elle devait 
être définitive. 

Les soldats sont logés chez l'habitant et à ses frais. Chaque 
maison a les siens. Le nombre en est fixé, non seulement sur 
les facultés, mais surtout sur les opinions de chacun. Quelques 
privilégiés sont exemptés, ce sont les amis, les chauds parti- 
sans (1). La paie du soldat et sa subsistance sont ainsi simpli- 
fiées. Les Sarladais suffiront à tout. 

L'hôtel de ville est occupé. C'est là que Chavagnac établit 
ses magasins. Sur la place Royale, bivouaque nuit et jour, 
un fort détachement prêt à tout évènement. 

La brèche est réparée, les défenses sont relevées. Les portes 
de la Rue et de la Bouquerie sont murées. Celles de la 
Rigaudie et de Lendrevie restent seules ouvertes. Les canons 
sont placés aux avenues. 


siastiques du diocèse, consentie par le Pape, pour contribuer au + don gratuit » 
réclamé par le Roi, pour faire faco aux déponses de la guerre contre les 
Prolestants. Il fut racheté, en 1640, par l'évêque Nicolas de Lingendes, : — 
Nicolas de Sévin avait fait élever quelques fortifications, de manière à mettre 
le boarg à l'abri d’une attaque. (G. Tarde. La Roque de Gajac, p. 2%.) 

(1) Cette inégalité de traitement confirma les soupçons que la ville avait 
ôté viclime de la trahison. (Arrêt du Conseil d'Etat, 7 avril 1656). 
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Les habitants ne peuvent sortir que sur un laissez-passer 
signé du gouverneur. 

Tranquille sur l'avenir, certain de résister à toute attaque 
du dehors, à tout soulèvement du dedans, Chavagnac fait 
venir d'Auvergne, pour tenir sa maison, sa jeune femme 
Charlotte d'Estaing. Il complète sa domesticité. En outre de 
son maître d'hôtel et des domestiques militaires qui lesuivent 
en campagne, il prend à son service un sarladais, Philippe 
Lemaire, une sarladaise, Jeanne Dupérier. Ce fut une impru- 
dence ! | 

Le premier soin du gouverneur fut de tirer parti de la 
pauvre ville, tombée en son pouvoir, et d’en exprimer les 
derniers sucs. 

Marchin, avant son départ, avait levé une contribution de 
25.000 livres, comme don de joyeuse entrée. Ghavagnar, à son 
tour, en lève une de 46.000 livres, une troisième de 15.000 
livres, « qui furent fort bien payées », si bien que, mis en 
goù!, il en avail imposé une quatrième de 36.000 livres, que 
les évènements ne lui permirent pas de faire rentrer dans sa 
caisse. (Conlinualeur du Chanoine Tarde.) 

Tout est bénéfice, d'ailleurs. Les chevaux, le bétail, le bois 
de chauffage, l'avoine, les fourrages, les grains ne lui coûtent 
guere. Muni d'un ordre de réquisition, un détachement 
parlait et faisait main-basse sur les biens des malheureux 
borrgeois, dans leurs fermes, aux environs de la ville. 

Ilest enjoint et commandé à nos officiers d'aller couper des arbres 
aux biens de M" St-Clar, consul, tant pour nostre maison que pour 
la garde, et audit St-Clar de bailler ses chevaux aux munitionnaires. 
(En cas de refus, permis de les prendre.) 


À Sarlat, ce 5 fevrier 1653. 
Signé : CHAVAGNAC. 
Scellé de ses armes. 


Les mots entre parenthèses, ajoutés après coup, sont de 
mème encre et même écriture. 


(Arch. départementales, dossier St-Clar, donné par Ph. de Bosredon. 
Pièce originale) (1). 


(1) L’écusson porte : fisté de six pièces, au chef chargé de trois roses. 
— couronne de comte — l'écu entouré de deux palmes, 
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Chavagnac était admirablement renseigné sur les facultés 
de chacun. Thomas Lambert, qui avail passé à l'ennemi 
pendant l'assaut, était rentré avec Marchin, ct servait d’indi- 
cateur au gouverneur. Ce fut un des chefs d'accusation relevés 
contre lui, lorsqu'on lui fit son procès criminel, qui se termina 
par sa condamnation et son ex#cution. 

Dans son inlimité même, Chavagnac avait toutes les indi- 
cations utiles pour l'exploitation raisonnée des Sarladais. 

On trouve dans les enquêtes criminelles, qui furent ouvertes 
quelques mois après, une déposition écrasante, mais d'une 
telle précision, qu'il est bien difficile de mettre en doute les 
faits qu'elle énonce. 

Le rôle du témoin, pendant l’occupalion, fut d'une telle 
bardiesse, que sa déposition doit trouver ici sa place. C'est 
d'ailleurs un curieux récit que nous fait Philippe Lemaire, 
peintre de Sarlat. 

Sorti de la ville avec l'évêque M. de Sévin, Lemaire y rentra 
peu après. Comine son nom n'avait pas été compromis, il 
prit la resolution de tout faire pour servir la cause du Roi et 
les intérêts de ses concitoyens. 

Il parvint, on ne comprend guère comment, à se faire agréer 
comme domestique de Chavagnac. Libre, par suite, de ses 
mouvements, ses entrées et sorties n'étaient pas surveillées ; 
ses fonctions dans la maison du gouverneur lui permettaient 
d'exercer sur celui-ci, sur son entourage et sur ceux qui l'ap- 
prochaient, la plus complète et la plus discrète surveillance. 

Lemaire déclare, sous la foi du serment, avoir vu, à maintes 
reprises, le Président de la Brousse entrer chez le gouverneur, 
à Loute heure du jour et de la nuit. C’est lui qui fournissait 
à Chavagnac les éléments nécessaires pour l'établissement 
et la répartition des contributions, le renseignant sur Îles 
facultés de chacun. 

Cette accusation n’est pas isolée ; elle se trouve formelle- 
ment confirmée par un autre témoin, Antoine Derupe, bour- 
geois notable, qui dépose, de son côté, avoir vu Chavagnac, 
ewbrassant le Président de la Brousse et déclarant à son 
entourage que c'était le meïlleur ami qu'il pûtavoir./Enquête 
du 10 juillet 1653. Arch. dép., série E. Cartons Sarlat. 
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Non content de ce rôle de surveillance incessante, Lemaire 
fit plus. Il trouva moyen d’intercepter une lettre de Marchin 
à Chavagnac. Marchin lui recommandait de ne se fier à per- 
sonne, à Sarlat, à l'exception du Président de la Brousse. 
Celui-ci était venu le trouver pour lui dire de ne pas s'inquiéter 
de la garnison de Sarlat, qu'il trouverait bien moyen de la 
faire subsister sur la ville. 

Lemaire remit cette lettre à M. de Sévin. 

Que devenait la municipalité, pendant ces évènemenis ? 

La jurade n'existait plus ; une parlie de ses membres 
avait dû s'éloigner. Les consuls restaient en fonctions, mais 
sans autorité. Les services qu'ils avaient rendus aux Fron- 
deurs furent même payés de la plus noire ingratitude ; 
maîtres de la ville, ceux-ci, loin de les récompenser, semblent 
avoir fait peser sur eux, aussi lourdement que sur les autres 
habitants, les charges de l’occupalion. On les rejetait comme 
des instruments désormais sans utilité. 

Saint-Clar voit ses biens mis au pillage, par ordre de 
Chavagnac. 

Bonet recoit sa part de garnisaires. Dans sa colère, il va 
trouver Chavagnac et lui reproche son ingratitude. 


A voir tout fait pour le faire entrer dans la ville, et en ètre réduit à 
avoir dix cavaliers qui le mangent tout vif! On vient même d'en 
ajouter quatre autres ! (Déposition de Jeanne Dupérier, au service 
de Madame de Chavagnac. Enquéte de juillet, 1654. Arch. dép., 
série E. Cartons Sarlat.) 


Juste punition de leur coupable faiblesse, sinon de leur 
crime ! (1) 


(1) Les Cours du Présidial el du Sénéchal durent évidemment cesser de 
rendre Ja justice. On ne trouve, en effet, aucun acte de justice rendu pen- 
dant l'occupation. Il est certain qu'il y eut scission dans le corps de la 
magistralure. Les deux Présidents Présidiaux, de la Brousse et de Fajol, 
étaient avec les Frondeurs, certains conseillers, Mariel, entre autres, et d’autres 
sans doute, avaient suivi le mème parti. La fraction royaliste, avec le lieuto- 
nant-général et le lieutenant-criminel, dut s'échapper et se réfugier peut-être 
à Domme, où la Cour de l'Election avait certainement établi son siège. 
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Sarlat avait pavé, le couteau sous la gorge, trois contribu- 
tions s'élevant au chiffre énorme de 86.000 livres (1), mais tout 
a une fin, les ressources s'épuisaient, la disette était générale, 
à ce point que « la plupart étaient à la faim et les meilleures 
familles ruinées. » (Procés verbal des dégâts, 28 mai 1653 et 
jours suivants. Archives de Gérard.) 


(A suivre.) Vicomte G. Dr GÉRARD, 
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NICOLAS DE LABROUSSE 
ET 
MARIE-MADELEINE-ANGÉLIQUE DE LABROUSSE 
COMTE ET COMTESSE DE VERTEILLAC 


(1648-1693 — 1689-1751) 


Le comte de Verteillac et la comtesse, sa fille, sont, à des 
titres différents, dignes l'un et l’autre d'arrêter l'attention 
de la postérité. Le premier, maréchal de camp et gouverneur 
de Mons et du Hainaut, fut un officier d’une granderéputation, 
tué à la fleur de l’âge dans un combat où il battit les ennemis 
et sauva un important convoi d'où dépendait le salut de 
l'armée. La seconde a mérité d'occuper une place éminente 
dans celle galerie de femmes d'esprit qui firent l'ornement du 
xvir* siècle. Je voudrais essaver de tracer une esquisse de 
ces deux figures, si françaises par les qualités qui les distin- 
guëérent, en attendant que la dernière descendante des 
Labrousse de Verteillac, Madame la duchesse de Rohan, uti- 
lise, dans l'intérêt du public, les riches archives de sa maison. 
C'est à cette noble dame que je dois les deux dessins qui 
accompagnent ces notes : connaissant mon intention de les 
réserver à la Société historique et archéologique du Périgord, 
elle a bien voulu faire photographier à mon intention les deux 
portraits du comte et de la comtesse de Verteillac, qu’elle 


(1) Environ 450.000 francs, au pouvoir actucl de l'argent. (Leber, La 
Fortune privée au moyen âge, 1847. passim.) 


1 = 


possède au château de Josselin, en Bretagne. Jelui en adresse 
ici mes très vifs et sincères remerciements. 


Ï 


La famille de Labrousse était originaire du Nontronnais, où 
elle détenait primitivement les fiefs de Brognac, de La 
Pouyade et de Puyrigard, avant d’v acquérir plusieurs parois- 
ses (4). Mais, c’est le nom de la châtellenie de Verteillac, qui 
leur venait des Salagnac, que les Labrousse devaient définiti- 
vement joindre à leur nom patronymique (2) el sur lequel ils 
allaient jeter bientôt un éclat particulier. Ils durent leur illus- 
tration à la carrière des armes ; mais le service du Roi ne 
leur fit pas oublier le pays natal, où ils firent diverses fonda- 
tions, destinées notamment à l'instruction perpétuelle de la 
jeunesse, à Nontron et à Verteillac (3). Ils installèrent, dans ce 
dernier bourg, une école publique tenue par des religieux de 
Sainte-Croix, chanoines réguliers de Saint-Augustin, chargés 
d'apprendre gratuitement à lire et à écrire aux enfants de la 
paroisse. Aussi le P. Verduc dédia-t-il, en 1681, aux fonda- 
teurs de cet établissement, la Vie de Théodore de Celles, 
restaurateur de son ordre, qu'il venait de faire imprimer à 
Périgueux (4). 

À très illustres et puissants seigneurs messire Thibaut de Labrousse, 
chevalier, seigneur baron d'Athis-sur-Orge, conseiller du Roi en ses 


(1) Par acte passé devant M° Virevalois, notaire à Bordeäux, le 10 septem- 
bre 1681, le comte de Verteillac devait acquérir Ja terre el seigneurie de 
Javerlhac, s'étendant sur les paroisses entières de Saint-Martin-le-Point, 
Saint-Front-de-Champniers et Nontronneau, et sur partie de Javerlhac, 
Hautefaye, Bondazeau, le Bourdeix, Saint-Martial-de-Valette et £aint-Crépin, 
avec droits de vigerie dans la ville de Nontron. 

(2) Le comte de Verteillac signait : Vertillae, 

(3) L'abbé Nadaud, Vobiliaire du Limousin, tome TI, page 5 : article 
consacré aux Labrousse, seigneurs d'Athis-sur-Orge, au diocèse de Paris. — 
Le Bœuf : Histoire de Paris, tome XIII, page 112. 

(4) La Vie du bienheureux Théodore de Celles, restaurateur du très 
ancien ordre canonial, militaire et hospitalier, de Sainte-Croix, appelé 
vulgairement des Croisiers, origine des eroisades et ordres croisés, avec 
un traité de l'antiquité de l'ordre : la vic et illustres apparitions de Sainte- 
Odilie ; et avec un abrégé des saints ct personnages de l'ordre, moris en 
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conseils et capitaine lieutenant des Cent Suisses de la Garde du corps 
du Roi, et messire Nicolas de Labrousse, chevalier, seigneur de 
Verteillac, le Chapdeuil, Bourg-des-Maisons, Saint-Martin, La Pouyade 
et autres places, lieutenant-colonel du régiment de Msr le Dauphin, 
colonel en commission et lieutenant par survivance des Cent Suisses 
de la Garde du corps du Roi. 


Il rappelle dans cette dédicace les services rendus par les 
La brousse à la royauté, qui représentait la palrie. 


« Tout le royaume, dit-il à ses protecteurs, scait que votre fidélité 
à la couronne de père en fils, surtout dans la conjoncture des guerres 
civiles, et avec les étrangers, vous a acquis l'amitié d'Henry le-Grand, 
de Louis-le-Juste, de [ouis-le-Grand, Dieu-donné, à présent régnant, 
el de M£' le Dauphin, qui ne trouvent leur sacrées versonnes à plus 
grande assurance que quand elles sont gardées par des Labrousse.., 

« L'histoire de Navarre, parlant de la valeur du seigneur de Labrousse, 
capitaine de marine, père de feu messire Thibaut de Labrousse 
d'Athis, favori d'Henry-le-Grand, et l'histoire de France parlant du 
mariage de Louis XIIT avec Anne d'Autriche, infante d'Espagne, 
accompli par la fidélité et industrie secrète dudit seigneur de 
Labrousse d'Athis, malgré la ligue des princes, les gouvernements 
de Château-Trompette et de Saumur, la commission de faire démolir 
Montflanquin et autres mille beaux emplois qu’on luy a donnés ; et la 
même histoire de France et d'Italie parlant des belles actions du 
fou ssr de Labrousse de la Pouyade, dans le fort de Casal, me font 
garant de cette vérité. Et la renommée, qui est l’histoire vivante de 
la France, fera raconter aux murailles de Mastric, de Dalo, de Valen- 
ciennes, de Condé, de Gand et de plusieurs autres belles villes, les 
bons services que vous avez rendus à la France, quand les historiens, 
cesseront d'en parler. Et ce beau chène chargé de 12 glands d'or, qui 
fait vos armes et votre fière devise : oncques ne rebrousse, seront 
des hiéroglyphes à toute la terre de votre courage invincible... » 


odeur de sainteté, le tout composé et recueilli par le P. Pierre Verdue, 
prêtre, chanoine régulier du méme ordre, du monastère de Saint-Orens, de 
Tolose, commissaire du Général et vice-prieur. — À Messieurs d'Athys ct 
de Verteillac. Périgueux, Pierre Dalvy, imprimeur du Roy et du clergé, 1681, 
in-4°, de 184 pages. (Bibliothèque de Périgueux.) — Le P. Verduc eut pour 
successeur, dans l’adminisiration des biens donnés à l'ordre de S'°-Croix, 
à Verteillac, le P. Gaspard de Vezian, substitut du syndic du monastère de 
de S'-Orens. — On trouvera, aux Archives de la Dordogne, un dossier donné 
par moi, relalif à cette fondation d'école. 
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Le P. Verduc a insisté avec raison sur les services rendus 
par les Labrousse au cours des guerres civiles. Ce fut durant 
la Fronde que se distingua surtout le père du comte de 
Verteillac. On s'est accordé à admirer, en effet, l'attitude 
énergique de Thibaut de Labrousse, sieur de Puyrigard et de 
La Pouyade ({), capitaine d'un corps de cavalerie, pour 
maintenir la Guyenne et principalement le Périgord, dans le 
respect de l'autorité royale. Aussi, en considération de ses 
services et de ceux de son père, fut-il anobli par lettres 
royales du mois d'octobre 1634, confirmées en juin 1671. 

Le 22 février 1637, Thibaut de Labrousse avait épousé 
Bertrande Du Chesne, fille du premier avocat du Roi au 
présidial de Périgueux, dont il eut quatre fils et trois filles : 

4 Thibaut, chanoine et chantre de l'église de Périgueux 
qui, ayant obtenu la survivance de l’abbaye de Peyrouse, y 
succéda, en 1665, à son oncle Nicolas de Labrousse et mourut 
à Périgueux le 23 février 1724; 

2° Le héros, dont je me propose de résumer la brillante 
carrière mililaire ; 

3 Antoinette, qui, par contrat du 17 janvier 1655, ee 
Pierre de Lageard, marquis de Grésignac ; 

4° Marguerite, qui, veuve de Francois de La Garde de TT 
et de Valon, seigneur de St-Angel, Langlade et Puycastain, 
épousa en secondes noces, par contrat passé au châleau de 
Lage, le 4 février 1680, Daniel Saunicr, seigneur de la Bardo- 
nelle et de Burée, capitaine de cavalerie au régiment de Biran ; 

ÿ° Dauphine, mariée, par contrat passé au château de Saint- 
Martlin-le-Peint, le 24 février 14664, à Gaston-Isaac de Fayolle, 
seigneur de Fayolle, Tocane et Le Chapdeuil. 

6° Nicolas, baptisé à Périgueux, le 30 octobre 1645 ; 

1° Et Pierre, seigneur de Creyssal et de Puyrigard. 

Ayant quitté le service du Roi, Thibaut de Labrousse se 
retira à Saint-Martin-le-Peint pour s'occuper définitivement 
de l'éducation de ses cufants. Ce fut dans ce château que le 
futur gouverneur de Mons vint au monde. 


(1) H était né en 1610 du mariage de Thibaut de Labrousse, seigneur de 
Verteillac ét de La Pouyade, et d'Auloinette Du Mazeau. 
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Il 


Nicolas de Labrousse naquit en 1648 (1). Etant devenu 
aîné par suite de la deslination de son frère à l’état ecclésias- 
tique, il embrassa, avec ses deux cadets, le métier des armes. 

Vers le milisu du xvin* siècle, parurent, à Avignon, des 
Mémoires contenant Les principales actions de la vie des hommes 
ühustres du règne de Louis XIV. Dans le tome IT de cet ouvrage, 
consacré aux maréchaux de France, officiers généraux, ambas. 
sadeurs et autres personnages, esl contenue la Fée de Nicolas 
de La Brousse, qui, tirée à part, se rencontre parfois en 
librairie, sous ce titre : La vie de Nicolas de Labrousse, comte 
de Verteillac, maréchal des camps et armées du Roy, gouver- 
neur de Mons et de Haïinaub, lieutenant de Roy de Périyord, 
Avignon, chez Girard, 1736, in-4° de 28 pages. En tète, tigure 
un portrait du comte surmonté du blason des Labrousse : D'or 
uw chêne, terrassé de sinople, fruilé de 12 glands d'or, au chef 
d'azur, chargé de 3 éloiles d’or. 

C'est à cette Vie, que seront empruntés les traits prinei- 
paux de eette notice. Elle nous apprend qu'au sortir de 
l'académie de Paris, le jeune Nicolas de Labrousse entra dans 
les Gardes françaises, d'où il fut tiré pour servir comme capi- 
laine dans le Régiment-Hauphin nouvellement créé. Il n'avait 
que #9 ans. Il débuta dans là campagne de Hollande et l'expé- 
dition de la Franche-Comté, et accompagna ensuiie Vauban 
à Lille et à Tournay pour s'instruire dans l’art des fortitications. 

En 1670, il joigait le maréchal de Créquy au eamp de Saint. 
Germain, fit sous ses ordres la campagne de Lorraine, et fut 
blessé au siège d'Epinal. Dans la campagne de Hollande, en 
1672, à l'attaque de la contre-escarpe de Mastricht, il fut de 
nouveau blessé. Un coup de pot à feu lui laissa pour toute sa 
vie une vive rougeur sur le visage. | 

Il fut encore blessé, en 1674, au siege de Dôle, en trois diver- 


(1) Laugardière, trompé par le prénom de Nicolas, prend le Laptistaire de 
oncle, futur abbé de Peyrouse, inscrit sur le registre paroissial de Nontron 
à la date de 1596, pour celui du neveu. (Monographie de la ville et du canton 
de Nontron, p.376.) 


A1 
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ses occasions. Le Roi lui fit donner trois gratifications, « dans 
un temps où l'usage était de n’en donner qu'une même pour 
plusieurs blessures ». Il avait pris part, avec le Régiment- 
Dauphin, à plusieurs sièges, quand lui fut accordée, en 1676, 
la survivance de la charge de son proche parent le marquis 
d'Athis, capitaine lieutenant des Cent Suisses de la Garde, à 
la condition que son service n’en serait pas interrompu. Sur 
la fin de la campagne conduite par le maréchal de Schomberg, 
il fut fait major de son régiment, et servit de major de brigade 
dans l’armée qui, l’année suivante, prit Valenciennes et 
Cambrai. Il se trouva aux sièges de Gand et d’Ypres et à la 
bataille de St-Denis, où il fut atteint de deux coups de mous- 
quet. Enfin, nommé lieutenant colonel en 1680, il prit part 
aux sièges de Courtray, de Dixmude et de Luxembourg. 

A la paix, son régiment fut envoyé aux travaux de l'Eure. 
Il fut passé en revue, dans les environs de Versailles, par 
Louis XIV, qui parut mécontent d'y voir un oflicier, qui 
n'était encore qu’un enfant. Le comte de Verteillac dit que 
c'était son neveu. 

u Je suis persuadé, répondit le Roi en souriant, que le soin que 
vous prendrez de le former réparera bientot ce qui lui manque d'âge. » 

Après avoir obtenu une pension de 1.500 livres, il fut fait 
brigadier des armées du Roi. En 1688, il partit avec le grand 
Dauphin chargé du commandement de l’armée d'Allemagne. 
Il s’acquitta avec tant de talent de ses fanctions aux sièges 
de Philipsbourg (1), de Frankenthal et de Mannheim, que 
le prince, en le quittant, lui dit qu'il était fâché de n'avoir 
pas son portrait à lui donner : il le pria de porter en souvenir 
de lui un diamant dont il lui fit présent, l’assurant qu'il 
rendrait compte au Roi de ses services. En effet, à peine le 
Dauphin füt-il arrivé à la Cour, que Verteillac reçut la nouvelle 
qu'une nouvelle pension de 3.000 livres lui était accordée. 

il avait recu le titre d’inspecteur général de l'infanterie 
lorsqu'’en 1689, il se jeta dans Mayence, et contribua à la 


(4) Dans les Mémoires de Catinat, publiés par B. Le Bouyer de Saint- 
Gervais (tome 1, p. 820-4) se trouvent deux lettres du comte de Verteillac au 
ministre Louvois, datées du camp devant Philipsbourg, le 27 octobre 1688, 
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défense de cette ville, qui se rendit pourtant, faute de poudre, 
après 49 jours de tranchée ouverte. Quand la garnison fran- 
caise sortit, le prince de Lorraine voulut parler à Verteillac, le 
combla d'éloges et lui donna toutes les marques de l'estime 
la plus flatteuse. 

En 1690, il reprit ses fonctions de major-général à l’armée 
du grand Dauphin. Pendant l'hiver, il eut le commandement 
de Ja place d'Ypres. 

L'année suivante, il fut employé au siège de Mons, que 
Louis XIV dirigeait en personne, el fut nommé gouver- 
neur de cette place et du pays de Hainaut. Fait peu après 
maréchal de camp (1), il contribua à la reprise de Furne, et, 
à la fin de la campagne, le Roi le nomma lieutenant de Roi 
du Périgord. EH touchait au jour le plus glorieux de sa vie et 
celui qui devait la terminer, selon l'expression de son 
biographe, qui a emprunté le récit de ce dernier exploit à une 
relation du lieutenant-général d'artillerie de Quincy. En voici 
la substance. 

Verteillac était à Mons, en 1693, lorsque Luxembourg, qui 
faisait le siège de Charleroi, et dont le camp souffrait d’une 
extrême disette de vivres et d'argent, lui donna l'ordre de lui 
amener un convoi de 700 chariots de blé et de deux charrettes 
d'argent, dont notre compatriote avait la garde. La difficulté 
élait de le faire passer à la vue de la garnison considérable 
que l’ennemni avait dans Charleroi. Le prince d'Orange l'ayant 
affaiblie par plusieurs délachements, le maréchal voulut 
profiter de cette circonstance et, ne soupconnant point d’arli- 
fice, il manda à Verteillac, qu’il s'agissait du salut de l’armée, 
que le convoi ne pouvait étre escorté que par lui el, quoique 
le Roi lui eût défendu depuis quelque temps de quitter sa 
place, qu'il prendrait sur lui les conséquences de la iésobéis- 
sance. 

Cette lettre était accompagnée d’un ordre de remettre le 
convoi au comte de Guiscard, lieutenant-general et gouver- 
neur de Namur, qui devait le recevoir à Beaumont et de rester 


(1) Dangeau, dans ses Mémoires, place cette nomiuation à la date du 
24 avril 1691. 
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auprès de lui avec toutes ses troupes, si celui-ci le jugeait 
utile. Une lettre de Verteillac, datée de Mons le 2 juillet, 
conservée aux Archives de la Guerre, et dont je dois la con- 
naissance à mon laborieux collègue M. Joseph Durieux, donne 
à cet égard les renseignements les plus précis : 


« Monsieur de Luxembourg me recommande par plusieurs lettres 
d'escorter le convoi de farines, qui se prépare à Mons, jusques par 
delà Beaumont où M. de Guiscard viendra le recevoir. Le convoi est 
de conséquence par une infinité d'officiers et de soldats cenvalescents 
qui retournent à l'armée, aussi bien que par les farines. Je ne suis 
pas encore bien informé du nombre des chariots qu’il y aura; je crois 
que cela montera à cinq cens ou davantage. | 

» Je compte de partir d'ici dans une heure pour aller faire mettre 
le convoi en marche cette nuit. Je n'ai pu ramasser que 400 chevaux 
auxquels je joindrai 600 hommes de pied, je ne crois pas que nous 
courrions de risque avec cela jusques à Beaumont. Si M. de Guiscard 
a besoin des troupes pour aller plus avant, je les suivrai autant qu'il 
le jugera à propos et rentrerai par Jamont dans les lignes à mon 
retour. » 


Vertcillac sortit, en effet, de Mons, dans la nuit, avec sa 
troupe et conduisit le convoi jusqu'à Beaumont ; il le remit à 
Guiscard, qui l'y attendait avec le régiment de Rassant-cava- 
lcrie, ceux des dragons de Breloncelle et de Breteuil, etc. On 
y fit parquer les chariots, et Verteillac, ayant fait rafraichir 
les troupes, reprit, non sans inquiétude, le chemin de Mons. 
Il était déjà arrivé aux portes de la ville, lorsqu'il reçut un 
courrier de Guiscard qui, menacé par le général hollandais 
Dupuy, le priait de retourner au plus tôt sur ses pas. Verteillac 
laissa à Mons son infanterie « qui ne pouvait pas fournir à 
une marche si vive »,et il arriva à Beaumont vers minuit 
avec les régiments de cavalerie de Lagny et d’Avaray. On fit 
déployer le convoi avant la pointe du jour. Quand on eût 
passé le défilé de Saint-Leurieux, les ennemis parurent sur 
la hauteur et se mirent en bataille, avec 19 escadrons de 
cavalerie, des détachements de cuirassiers de l’Electeur de 
Bavière, de soldats espagnols et autres. Le prince d'Orange, 
qui comprenait de quelle utilité il serait pour lui d'enlever 
le convoi réuni à Mons, avait feint d’affaiblir la garnison de 
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Charleroi, se doutant bien que Luxembourg saisirait ce 
moment pour le faire passer. En conséquence, il avait remis 
au baron Dupuy l'élite de ses troupes pour l'enlever au 
passage. Cependant Guiscard croyait pouvoir éviter un enga- 
gement ; mais Verteillac, jugeant que l'ennemi ne s'était pas 
ainsi avancé en vain, opina pour commencer l'attaque. Il 
crovail, par un effort extraordinaire de valeur, suppléer à 
l’inégalité du nombre. Il fit mettre sa troupe sur deux lignes ; 
l'ennemi en formait trois. Il décida qu'il fallait essuyer la 
première décharge de l'ennemi et marcher aussitôt vers lui 
l'épée à la main : ce qui fut exécuté si heureusement et avec 
tant de bravoure que la deuxième et la troisième ligne des 
ennemis furent enfoncées et menées battant plus d'une lieue, 
sans recourir à la seconde ligne. Une partie de l'infanterie 
ennemie qui élait à Bossut, voyant toute la cavalerie en 
déroute, sortit en bon ordre de ce village, sans pouvoir être 
entamée. La cavalerie avait laissé 800 hommes lués sur la 
place et 200 prisonniers ; le reste se retira en toute diligence. 

Dans cette action, qui acquit beaucoup de réputation à nos 
troupes, tous les officiers déplovérent une extrême valeur, 
surtout le comte de Verteillac, qui y perdit la vie, « aprés avoir 
donné des preuves d’un courage et d'une conduite dignes des 
plus grands éloges ». Il avait, dès le commencement du 
combat, reçu une blessure considérable à la hanche ; mais il 
ne consentit à se retirer que lorsqu'il vit le convoi en sureté. 
Enfin, dans la dernière décharge des fuyards, il fut atteint à 
la Lempe d'un coup dont il mourut sur lc champ. Le lendemain 
le convoi arriva à Namur. 

Dès lors, en état d'agir, Luxembourg, reprenant l'offensive, 
put donner la bataille de Nerwinde et s'emparer de Charleroi. 

Le 6 juillet, de son camp de Melders, le maréchal faisait 
part au Roi, dans les termes suivants, de la perte faite par la 
France : 

« M. de Guiscard a fait merveilles, ainsi que le pauvre M. de Ver- 
tillac à qui il en a coûté la vie. C’estoit un homme qui, dans le fond, 
ser voit fort bien Votre Majesté et qui n’a pu éviter sa malheureuse 
destinée, Je lui écrivois pour faire assembler quelques troupes afin 
de conduire sûrement les chariots que je l'aisois venir de Maubeuge 
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à Beaumont. Il fut touché de l'envie d’être chargé de ce soin el m'en 
écrivit par deux différentes fois. Je n’eus pas de peine à y consentir 
parce que je crus que les choses en iroient mieux quand il ÿ seroit 
en personne » (1). 


La lettre du Ministre de la Guerre au comte de Guiscard, 
datée de Marly le 10 juillet, fait connaître que le Roi parut 
« fort touché de la mort de M. de Vertillac » des services 
duquel il était « fort content ». 

La nouvelle de cette mort arriva à la Cour le dimanche 
5 juillet, d'après le journal de Dangeau : 


« On a eu nouvelle d'une affaire en Flandre, où M. de Vertillac, 
escortant un convoi, a été tué par un parti de la garnison de Char- 
leroy. Cette nouvelle vint par un courrier de M. de Barbezieux, qui a 
vu entrer notre convoi dans Philippeville, l’action s’est passée aupres. 
d'un village d’outre Sambre et Meuse, qui s'appelle Bossu ». 


Le lendemain le mémorialiste a ajouté : 


On a su le détail de l'affaire où M. de Vertillac a été tué. Il conduisoit 
un convoi de 700 chariots de Maubeuge à Philippeville. M. de Guis- 
card le joignit en chemin. Etant arrivé au défilé de Saint-Leurieux, 
ils le firent passer à tous les chariots. L'escorte élait composée des 
régiments de dragons de Bretteville et de Bretoncelles, et des régi- 
monts de cavalerie de Rassan et de..... Les ennemis avoient 18 esca- 
drons qu'ils mirent sur trois lignes avec des pelotons d'infanterie 
dans les intervalles. M. de Guiscard, qui commandait, fit une premiére 
ligne de ses dragons et une seconde de cavalerie ; les dragons 
allèrent aux ennemis l'épée à la main, essuyèrent une décharge dont 
M. de Vertillac fut tué. La première ligne des ennemis se jeta sur 
leur seconde, leur seconde sur leur troisième ; ils eurent 200 hommes 
tués, blessés ou pris, et notre convoi entra dans Philippeville sans 
avoir perdu une seule charreite ». 


Le corps de Verteillac, rapporté à Mons, y fut enterré dans 
l'église des Jésuites « avec une pompe militaire encore moins 
honorable pour lui que les regrets marqués sur tous les 
visages ». Le recteur prononça son oraison funèbre et on lui 
érigea un mausolée de marbre sur lequel fut gravée celte 
épitaphe : 


« Ici repose le corps de haut et puissant seigneur messire Nicolas 


{1) Communication de M. Joseph Durieux. 
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de Labrousse, chevalier, comte de Verteillac, maréchal des camps et 
armées du Roy, lieutenant dans sa province de Périgord et gouver- 
neur de Mons, lequel, après avoir mis en fuite les ennemis à la journée 
de Bossu sous Valcourt, y fut frappé de plusieurs coups mortels, âgé 
de 45 ans. Priez pour lui. 

» La Franche-Comté, la Lorraine, la Hollande, l'Allemagne et la 
Flandre ont été, depuis l’ôge de 14 ans, le théâtre de ses vertus 
guerrières, où il s'est trouvé à 27 sièges et 10 batailles. Son dévouc- 
ment perpétuel au service du Roy, sa fidélité pour ses amis, sa 
charité pour les pauvres, son respect pour la religion, sa piété, sa 
foy et toutes ses autres vertus morales et chrétiennes ont couronné sa 
valeur et laissé un regret universel de sa perte. » 


Le tombeau, orné de colonnes de marbre blanc, rouge et 
noir, fut, en 1732, lors du bannissement des Jésuites et de la 
‘suppression de leur chapelle, transporté, avec les cendres 
de Verteillac, dans la chapelle du château de Ciply, à une 
lieue de Mons. Il y sert aujourd’hui d’autel à une communauté 
religieuse expulsée de France. Il est malheureusement recou- 
vert en partie par des annexes étrangères au mausolée (4). 

Verteillac possédait les plus hautes qualités militaires. 

L'histoire retiendra le mot adressé par Louis XIV à la veuve 
du brillant officier enlevé à la fleur de l’âge : 

« J'ai perdu dans le comte le meilleur officier d'infanterie que j'aie 
eu depuis le maréchal de Turenne ». 


Son biographe s'étend avec complaisance sur ses autres 
qualités publiques et privées, son désintéressement, sa 
m)jeslie, sa bonté qui tempérait une vivacité naturelle, son 
humanité égale à sa probité. 

Il n'hésita jamais à employer son crédit en faveur des 
hommes de mérite qui en avaient besoin. Plusieurs lui furent 
redevables de leur élévation. Ce fut lui qui fit obtenir à 
Lagrange-Chancel une place parmi les pages de la princesse 
de Conti. Pierre-Jean Chancel, s' de Lagrange, avocat en Ia 
Cour de Parlement de Bordeaux, avait épousé, en 1640, 
Françoise de Labrousse, tante du comte de Verteillac, qui, se 
souvenant de leur parenté, favorisa les débuts du jeune poète, 


“ 


4) Bulletin de la Société historique et archéologique du Périgord, tome 
XXX, pages 49 et 392. | 


DS 
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nouvellement arrivé avec sa mére, Anne de Bertin, du Peéri- 
gord à Paris, avec une tragédie toute faite. Voici en quels 
termes l’auteur de Jugurtha raconte son entrée au service de 
la princesse : 


« Madame la princesse de Couli, dit-il, dans la Préface de celle pièce, 
avoil entendu parler de ma facilité à faire des vers ; el un soir que 
Monseigneur le Dauphin éloit chez elle avec une nombreuse suite de 
courlisans, elle demanda à M. de Verteillac, qui fut depuis gouverneur 
de Mons, el qui commandoit alors le Régiment-Dauphin, s'il connais- 
soil Ie lils d’une dame de sa province qui faisoit des vers sur tous les 
sujets qu’on lui proposoit, avec une justesse et une facilité qui lui 
paraissoicnt incroyables. M. de Verteillac lui répondit qu'il devoit me 
connoitre puisque j’étois son neveu à la mode de Bretagne ; que ma 
mére avoit onvie de me mettre page chez le Hoi; mais si S.A.S. 
vouloit me donner une place chez elle, elle seroit au comble de ses 
désirs. Madame la princesse de Conti consentit que M. de Verteillac 
me fit venir à Versailles et ma mere partit un moment après qu'elle 
en eût reçu la nouvelle. Elle fut introduite, avec moi, dans le cabinet 
de la Princesse... » 


Lagrange-Chancel, parlant du siege de Mons, ajoute : 


« Cependant le Roi prit Mons presque aussilôt qu'il en eût formé 
13 siege ; il en donna le gouvernement à M. de Vertcillac à la recom- 
mandation de Monseigneur le Dauphin. Madame la princesse de Conti 
eut la bonté de m'en donner la première nouvelle, scachant le part 
que Je prenais à l'avancement de mon parent ». 


Le porte n'oublia point les bons oftices du comte. Plus 
tard, une personne lui ayant renvoyé le portrait de cet illustre 
homme de guerre, il lui fit la réponse suivante : 


« J'ai reçu avec bien de la reconnaissance le don précieux que 
vous m'avez fait, Il m'a rappelé un souvenir bien cher, et m'a rappelé 
le temps heureux où celni que cette image représente eut la bonté de 
me faire entrer au service de Madame la princesse de Conti, à la- 
quelle il me fit l'honneur de me présenter et de me recommander 
comme son parent. Je n'ai jamais oublié ce service, qui a été le premier 
degré du peu de réputation que mes ouvrages m'ont acquise. Vous 
pouvez voir, dans la dernière édition qui en a élé donnée au public, 
une préface où J'exprime ma reconnoissance envers cet illustro pro- 
tecteur,. Mais, permetlez-moi en même temps de me FElaindre de ce 
qu'ayant dessein de faire graver ce portrait, vous ne m'ayes pas jugs 
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digae d’y placer quatre vers de ma facun. Je puis vous protester qu'il 
n’en est jamais parti de ma plume ou mon zèle et ma reconnoissance 
eussent pris plus de plaisir à vous marquer le sincère et respec- 
tueux, etc. 


Le portrait, dont Lagrange-Chancel recut le don, devait 
être celui qui précede la Vie, publiée à Avignon en 1736. Le 
comte de Verteillac est représenté dans un médaillon, entouré 
de branches de chène entrelacées, avec cuirasse et perruque. 

Dans plusieurs exemplaires de cette biographie, on lit au 
bas du portrait ces trois vers italiens écrits à la main : 

AI gran re accelto, a ostil furor tremendo 
Di sua fortuna e di sua eta sul fiore 
Cadde ma vinse, e trionfo morendo. 

Agréable au grand roi, redoutable à l'ennemi en fureur, il tomba à 
la fleur de sa gloire et de son âge; mais il fut vainqueur et mourut 
dans son triomphe. 


Le P. Le Long, dans sa liste de portraits des Françaisillus- 
tres (1), mentionne ainsi un portrait du comte : Brousse 
(Nicolas de la), lieutenant de roi de Périgord, N... in 4. 

Le Manuel de l'Amateur d'estampes, de Ch. Blanc (tome 
I, p. 6), mentionne le portrait de Nicolas de la Brousse, 
comte de Verteillac, maréchal de camp, gravé par Quintin- 
Pierre Chédel. | 

On peut voir, au Musée de Versailles, un buste de notre 
héroïque compatriote. 

A. DUJARRIC-DESCOMBES. 
(A suivre). 


pr 


VARIA 
DOCUMENTS FRANÇAIS EN ANGLETERRE 


DOCUMENTS RELATIFS A L'AGENAIS, AU PÉRIGORD ET A LA SAINTONGE 
A LA FIN DU XI11* ET AU COMMENCEMENT DU XI1V° SIÈCLE 
par M. Ch. V. Langlois. 


(Bibl. de l'Ecole des Chartes, tome 51, 1890, p. 298). 


« Les archives et les bibliothèques d'Angleterre contiennent des 
documents de premier ordre pour l'histoire de nos provinces aquita- 


(4) Bibliothèque hietorique, tome IV. 
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niques, et si les Sociétés savantes du midi de la France y pratiquent 
jamais dos fouilles, elles seront récompensées par des trouvailles. J'ai 
réuni, pendant un récent voyage à Londres el à Oxford, quelques 
noles que je soumets a l'attention des érudits de l'Agenais, du Péri- 
gord et de la Saintonge, avec l'espoir de leur suggérer la pensée de 
publier dans leurs recueils des pièces d'une grande valeur au point 
de vue de l'histoire et de la géographie locales... | 

» Périgord, Limousin, Quercy. Les empiètements consommés par 
les rois de France sur les droits et les terres des rois d'Angleterre, 
depuis les traités conclus entre Louis IX et Henri III jusqu'en 1310, 
sont exposés en détail, pour Îles provinces du Périgord, Limousin et 
Quercy, par nn mémoire qui a pris place dans le ms. Julius E. 1 
(folio 212 vo 216.) 

» Informatio facta per magistrum Arnaldurn de Codico, jJudicem 
Petragoricensem, auno Domini M. CCC.X., de occupatis in Petrago- 
ricinio, Leinovicinio et Caturcinio per dominum regem Ffrancie et 
alios in prejudicium domini regis Anglie. 

* On est confondu, en lisant ce mémoire très précis et tres probant, 
des progrès extraordinaires accomplis par la royauté française, en 
trente ans, sur toute la ligne de ces frontières... » 

(p. 300) 

Quelques annees plus tard, dans un article de M. Jules Viard, sur 
les Documents français remis au Gouvernement anglais à la suite du 
traité de Brétigny (Bibl. de l'Ecole des Charles, 1897, tome 58, 
p. 155), l'auteur nous dit qu'on avait cru longtemps sur la foi de 
Jules Delpit et plus tard sur l’affirmation de M. Langlois qu'il n'y 
avait aucun document français dans les archives anglaises, ou tout au 
moins qu'on n'en avait pas trouvé; « mais, ajoute-{-il, il ne serait pas 
» étonnant qu'ils fussent compris dans la quantité encore considérable 
* de documents non classés et inexplorés qui existent dans ces dépôts ». 
En attendant qu'on puisse les retrouver, M. Viard nous signale deux 
pièces prises dans les Extraits faits par Menant, à la fin du xvur siècle 
dans la Chambre des comptes (Bibl. de Rouen, coll. Leber. Extraits 
de Menant, t. Il, fol. 9 ve & 11 recto et 18 à 19). 


I 
| 1362 (n. st.), 18 janvier. 
Mandement de Jean le Bon enjoignant au sénéchal et au receveur 
de Saintonge de livrer aux gens du roi d'Angleterre tous les livres, 
papiers, registres, comptes, chartes et lettres qui seraient en sa pos- 
session et concernant les terres, domaines et ruvenus de Saintonge, 
excepté les comptes qui ne sont pas encore réglés. 
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* llem en pareille forme aux seneschal et receveur de Gaourssin et 
de Pierregort ». 
I 
1362 (n. st.), 19 janvier. 
. Quittance donnée par les envoyés du roi d'Angleterre à la Chambre 
des Comptes, des livres et comptles énumérés dans cette pièce. 
* Îtem, de Perigort, de l'an 1298 
Enfin, je trouve dans la collection Lapeyre, à la Bibliothèque muni: 
Cipale de Périgueux, une note manuscrite où l’érudit collectionneur 
relate un fait qu'il a entendu raconter à M. de Mourcin et qui sv 
laPporte à des évènements bien plus rapprochés de nous. 
. * Le Cadastre de l'Irlande venait d’être achevé, et un vaisseau portait 
à Londres ce travail exécuté avec un très grand soin. C'était pendant 
208 dernières guerres avec les Anglais. Le vaisseau fut pris par un 
‘Toiseur français qui reçut ordre du Gouvernement de déposer ce 
âdastre à la Bibliothèque nationale où il fut oublié. 

* En 1816 ou 17, époque où les Anglais abondaient à Paris et 
| Portaient partout leurs investigations, ils découvrirent le Cadastre 
le la ndais et s’'empressérent de le faire réclamer par leur Gouvernement. 

RS note fut, en effet, remise à l’un des ministres français, qui se 
MOntrait assez disposé à accorder la demande du (Gouveraement 
& lais, lorsqu'il en fit parler à M. Dacier, conservateur de la Biblio- 
Sque du Roi. M. Dacier demande une note à l'abbé Lespine, qui, 
rès au courant de tout ce qui nous avait été pris par les Anglais, 

Tivit un mémoire par lequel il priait le ministre français de réclamer 
‘nn Contr'échange à l'Angleterre une quantité de titres, qui nous avaient 
6 enlevés à différentes époques, et qui nous étaient indispensables 
POur l'étude de notre histoire. 

* L’Angleterre ne voulant pas se dessuisir de nos titres, l'affaire en 
'éSta jà, Et comme on détériorait, à force de les feuilleter, les 
“olumes qui contenaient le Cadastre Irlandais, on finit par ne les 
GMmuniquer que très rarement.» 


et de l'an !3:36 et de l’an 1353 ». 


EF: Ve 


LES DÉBUTS DE LA RÉFORME EN PÉRIGORD 


M. Henry Patry, archiviste aux Archives nationales, a relevé dans 
les actes du Parlement de Guienne, aujourd'hui conservés aux Archives 
da département de la Gironde, tous les arrêts de cette Cour qui concer- 

Rent l’histoire des débuts de la Réforme dans son ressort. Le tome XLIV 
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(1909), sous presse, des Archives historiques de la Gironde, contient 
la première partie de l'inventaire ainsi dressé, qui donne, pour chaque 
arrêt, une analyse, et, souvent des extraits, plus ou moins copieux, 
suivant le degré d'importance de l’acte (1). Ayant eu communication 
des bonnes feuilles du travail de M. Patry, il nous a paru intéressant 
d'en extraire pour notre Bulletin les données qui visent le Périgord. 
Les références fournies à la suite de chaque analyse permettront de 
se reporter facilement aux documents ; les nombres notés après la 
référence indiquent, ceux qui sont figurés en chiffres romains, la 
division, ceux qui sont figurés en chiffres arabes, la page du volume 


des Archives d'où ces données sont extraites. 
R. V. 


10 juin 1542. Arrèt ordonnant des poursuites contre Pierre Gasledius, 
médecin, habitant à Périgueux. (Arch. de la Gironde, B. 24 [reg.}, 
à la date.) 


« La Court ordonne que M° Jean de Belcier, juge-mage en la séné- 
chaussée de Périgord, et, en son abseoce, le lieutenant particulier ou 
premier des conseillers en ladite sénéchaussée, se transportera aux 
maisons de Jean Veyrel, apothicaire de Périgueux, et saisira tous les 
livres, papiers et autres choses qu'il trouvera en ladite maison et 
hôtellerie, appartenant à un qui se nomme Pierre Gas/edius, qui se 
dit médecin. Et desdits livres et titres d'iceux fera description et le 
tout enverra incontinent devers ladite Cour, pour, le tout vu, être sur 
ce pourvu comme il appartiendra.» 

Ne XHIT, pp. 100-101. 

43 juin 1542. Ordre de bailler la somme nécessaire pour faire les 
poursuites contre Pierre Gasledius, prisonnier ès prisons du Parle- 
ment. (Arch. de la Gironde, B. 24 [reg.|, à la date.) 


N° XIV, p. 101. 


4 août 4542. Ordre aux évêques du ressort de mettre par devers 
la Cour les sommes nécessaires à la poursuite des hérétiques. (Arch, 
de la Gironde, B. 24 [reg.], à la date.) 

Ordre relatif à l’exécution de l’édit royal du 24 juin 1589, L’évèque 
de Périgueux et celui de Sarlat sont {axés chacun à 50 écus. 


N° XXIV, pp. 109-140. 


(1) Sous ce titre : Arrcts du Parlement de Guienne concernant l'histoire 
des débuts de la Réforme dans le ressort de ce Parlement, transcrits per 
M. H. Patry. 


= fie 


8 septembre 1512. Arrèt condamaant au bannissement Pierre Gasle- 
d'ius, médecin hollandais. (Arch. de la Gironde, B. 24 [reg.], à le date.) 

CL. ci-dessus, n° X1IL et XIV. 

No XXXV, p. 116. 

2% seplembre 1542. Arrêt ordonnant l'élargissement de François de 
Alba, procureur au siège de Bergerac. (Arch. de la Gironde, B. 21 
[veg.], à la date.) 

L'élargissement est accordé jusqu'à la prochaine fête de Saint- 
Martin d'hiver, moyennant une caution de 4.000 livres tournois. 

N° XLII, p. 119. 


| 28 seplembre 1542. Nouvel arrêt ordonnant l'élargissement de 
François de Alba. (Arch. de la Gironde, B. 24 [reg.], à la date. 

. Le commis du greffe ayant refusé d'accepter les cautions fournies 
Par François de Alba, et, par suite, de l'élargir, le Parlement ordonne 


de QOu veau l'élargissement du prisonnier. 
N° XLIII, p. 120. 


17 octobre 1512. Arrit prolongeant le délai octroyé à François de 
"à pour faire comparaître ses témoins. (Arch. de la Gironde, B. 24 
lreg.}, à la date.) 

Xe LI, pp. 125-126. 

30 mars 156. Arrêt ordonnant comparution de divers habitants du 
TéSSOrt, en particulier du Sarladais, poursuivis pour hérésie. (Arch. de 
l Gironde, B. 26 [reg.], à la date.) 

et arrêt vise un jugement rendu par provision par la Cour le 
? ES vrier 1545 contre M° Jean Valade,Raimond Martin, Jean de Podio 
(Du Pu;), Pierre dit Peyron de Rupe, Antoine Griffoul, Rairaond 
Mag nanat et Guillem Mouraile ; il vise, d'autre part, Pierre Turvaulf, 

le nu aux prisons de Sarlat, et M° Pierre Lorganiste. 

| N° LXIX, pp. 138-139. 
30 mars 1546. Arrêt preserivant aux officiers du siège de Sarlat 

à Vancer certaine somme pour les frais de poursuite des hérétiques. 
(Are, de la Gironde, B. 26 [reg.], à la date.) | 

M Antoine de Salis, lieutenant général, el Pierre Blanchier, avocat 

! Roi en la sénéchaussée de Périgord au siège de Sarlat, paveront 
é A Vanceront à M° Pierre de Carle, conseiller du Roi en ladite Cour, 
si à Antoine de Lescure, aussi conseiller et procureur général en 
ladite Cour, la somme de 50 écus d'or sol, etc. 

No LXX, p. 140. 
24 septembre 1549. Arrêt ordonnant des poursuites contre Pierre 
*YSsières, libraire de Périgueux, et Antoine Brousse, son serviteur. 


‘Arch. de la Gironde, B. 28 [reg.], à la date.) 2 
| | N° LXXXL p. 148. | 
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28 novembre 1549. Arrèt condamnant Jean Seguin, dogmatisant, 
poursuivi par le lieutenant du sénéchal de Périgord au siège de Ber- 
gerac, à la pénitence publique et au feu. (Arch. de la Gironde, B. 28 
[reg.], à la date.) 


« … Veu par les commissaires ordonnez par le Roy pour tenir la 
justice establie en dernier ressort pendant la surceance du Parlement 
de Bourdcaulx, le proces criminel faict à la requeste du procureur 
du Roy par le seneschal de Périgort ou son lieutenant au siege de 
Bragerac a l’encontre de M° Jehan Seguyn, prisonnier detenu en la 
conciergerie, chargé du crime d’herezie, confession faite par led. 
Seguyn pardevant led. lieutenant de Liragerac, censure des proposi- 
tions et confession dud. Seguyn par les docteurs en théologie sur ce 
députez, les livres trouvez en ung sac a luy appartenant aussi censurez 
et tout consideré : dict a esté que lesd. commis-aires ont declairé et 
declairent led. maistre Jehan Seguyn avoir excedé el délinqué et pour 
reparacion des parolles par luy dictes et profferées tant contre le Sainct 
Sacrement de l'autel que autres mentionnées aud, proces contre la 
foy et determination dè saincte mère église et avoir preché et dogma- 
tizgé, ont condemne et condemnent icelluy Seguyn a estre trayné sur 
une clye par Îles lieux et carrefours acoustumez de la present ville de 
Bourdeaulx et estre mené devant l’église métropolitaine Sainct-André 
de Bourdeaulx et illec demander pardon a Dieu, Nostre-Dame, sainctsz 
et sainctes du paradis, au Roy et à justice, ayant une torche de cire 
ardent en la main, et, ce faicl, estre mené et conduict au devant le 
Palais roial de Lombrière, et illec estre bruslé et son corps mis en 
cendres par l'exécuteur de la haulte justice où seront aussi bruslez 
les livres reprouvez trouvez en ung sac a luy appartenant et par luy 
recongneu, el oultre le condennent es fraiz et mises de justice. » 

No LXXXIX, pp. 155-156. 
4er février 1550 (n, st.). Arrêt condamnant l'évêque d'Agen à rem- 
bourser à l'évêque de Périgueux tous frais faits par celui-ci dans les 
poursuites intentéer à Jean Seguin, régent. (Arch. de la Gironde, 
B. 28 [reg.], à la date.) — 

Jean Seguin, qualifié ici de « regent d'escolles » est le mème person- 
nage dont il est question dans l'arrêt précédent. 

| | N° XCV, pp. 160-161. 

17 mars 1990 (n. st. . Arrêt déterminant les frais dus à Bernard de 
Laporte, écuycr, pour avoir mené Jean Seguin de Bergerac à la con- 
ciergerie. (Arch de la Gironde, B. 28 [reg.|. à la date.) 


a .… 1] sera tauxé aud. de Laporte avecques ung homme a chevalet 
son laqay quatre journées a raison de vingt quatre sois parisis par 
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jour, et pour la garde et conduicte dud. Seguyn depuiz Brageyrac jus- 
ques en ceste ville de Bourdeaulx, luy seront tauxées huict journées 
Pour douze hommes a cheval a deux solz parisis par homme et six. 
hommes à pied et pour ehascun d'oulx six sols parisis par jour et 
pour led, de Laporte, son homme a cheval et laquay vingt quatre solz 
Parisis pour une chacune desd. huict journées : … ». 

N° XCVI, pp. 161-162. 

2% mai 1551. Arrêt renvoyant par devant le lieutenant du sénéchal 
de Périgord au siège de Bergerac, Pierre Begon, anrfèvre dans celte 
ville, présentement détenu en la conciergerie du Parlement pour 
Crime d'hérésie. (Arch. de la Gironde, B. 43 |liasse], à la date.) 

N° CXX, pp. 182-183. 
; 6 juin 4551. Arrèt ordonnant le payemerit de certaine somme à 
OCcasion du transfert de Pierre Begon, de Bergerac, à la concier- 
&êrie, (Arch. de la Gironde, B. 41 [liasse], à la date.) 
N° CXXIV, pp. 181-185. 
S août 1551. Arrêt ordonnant d'administrer témoins en l'affaire de 
Pierre Begon. (Arch. de la Gironde, BR. 46 [reg.], à la date.) | 
N° CXXIX, pp. 187-188. 


19 septembre 1551. Arrèt ordonnant supplément d'informalion 
SAT le cas de Pierre Begon, orfèvre de Bergerac, et élargissement de 
lai -ci, (Arch. de la Gironde, B. 36 [liasse], à la date.) 

No CXXXV, p. 192. 
SR D EE SSSR RS 
BIBLIOGRAPHIE 


Les chapiteaux de l'église de Suint-Nectaire (Puy-de-Dôme) 
Par M. l'abbé Rochias, curé de Saint-Nectaire (1). 


L'église de Saint-Nectaire, quoique l'une des moins anciennes de 
celles qui caractérisent l'E‘ole Auvergnate, puisqu'elle ne parait 
Monter qu'à la seconde moitié du xn® siècle, en est cependant un 
des lypes les plus parfaits. La décoration, qui a conservé une partie 
8 Sa polychromie primitive, est réservée aux chapiteaux, surtout à 
‘*ux qu chœur; mais la qualité de la sculpture, qui offre des particu- 
—. 
A} Cet ouvrage, illustré d'une vus intérieure de l’église, de trente-deux 
Photot ypies hors texte et d'un plan, n'est pas cn librairie. M. le curé de 
SintNectairo (Puy-de-Dôme) l'envoie contre un mandat-poste de 3 fr. 50, 
dont il réserve le produità une bonne œuvre, à toute personne qui lui en 
fait la demande. | | EN DFE 
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larités propres à cette région de la France et la variété des sujets, en 
font une des sources les plus complètes el les plus abondantes où l'on 
puisse étudier l’art roman au xn° siècle. 

Les archéologues recherchent aujourd'hui, dans la monographie 
des monuments importants, l'étude des détails qui permettent de 
déterminer, par leurs caractères, les origines et la filiation des diffé- 
rentes écoles. Dans ce but, on a récemment publié l’admirable série 
des chapiteaux de Vézelay, ceux de Saint-Pons de Thomières et l'on 
peut même se procurer en cartes postales ceux de Mozat, une autre 
église d'Auvergne. 

M. l'abbé Rochias aime sa belle église et la connait à fond, il s'attache 
à en faire admirer les richesses et à les défendre, ct il a pensé que les 
archéologues et les lourisles lrouveraient utilité et profit dans la publi- 
cation de l'ensemble de ses chapiteaux. Mais il ne s’est pas contenté 
d'en donner d'excellentes reproductions d'aprés les belles photogra- 
phies de notre confrere de la Société Française d'Archéologie, le 
docteur Cany ; il a fourni de chacun des sujets une explication rai- 
sonnée; il a cherché à en fixer le sens symbolique, souvent peu 
intelligible, en discutant leurs différentes interprétations ct a voulu 
surtout dégager la pensée qui, suivant lui, a animé dans ces nom- 
breuses scènes les imagiers du moyen âge, la lutte du bien représenté 
par le Christ contre le mal figuré par les Démons. 

L'ouvrage, dont M. l'abbé Rochias a bien voulu offrir un exemplaire 
a la bibliothèque de notre Société, comprend l'explication et la repro- 
duction de vingt-deux chapiteaux. [28 plus remarquables couronnent 
les six colonnes qui séparent l'abside du déambulatoire. Ils sont, 
du reste, d'une facture supérieure aux autres el il est possible d'y 
reconnaître la même main que dans les chapiteaux historiés de Mozat, 
Chacune des faces de ces chapiteaux représente une scèce différente, 
mais 8e rapportant en général à un même sujet. Trois sont consacrés 
à des scènes de la passion ou de la vie du Christ, deux au Jugement 
dernier, un à la légende de Saint-Nectaire. Tout est intéressant dans 
ces sculptures, fidèle image du temps où elles ont été exécutées. Les 
monuments comme les édicules dans la Transfiguration, le tombeau du 
Christ et la représentalion de l'église de Saint-Nectaire, si exactement 
reproduile au milieu de son enceinte fortifiée, que l'architecte moderne 
a pu s'en servir pour la restauration de cet édilice ; les costumes ; les 
armes ; les mœurs même, car une des scènes les plus curieuses 
paraît se rapporter au droit d'asile que possédaient les églises au 
moven äge. Des inscriptions, parfois peu compréhensibles, mais qui 
l'élaient pour les contemporains, compl'lent ceriaincs scènes. Pour 
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l'une d'elles iascrite sur le livre que tient un ange dans le Jugement 
dernier, nous nous permettrons de ne pas adopter la lecture de 
M. Rochias et d'y voir les deux mots IDANES 1VDIOS. 
Beaucoup des autres chapiteaux sont également historiés, les autres 
représentent seulement des têtes huinaines ou monstrueuses, des 
Ciseaux et des animaux dans des rinceaux de feuillages. C'est dans 
<Ux-cique M. Rochias a surtout exercé sa sagacité et qu’il s’est efforcé 
de déduire du sens symbolique qu'il leur attribue les leçons par 
l'image destinées à inslruire le peuple de la religion. Peut-être 
Pourrions-nous trouver que parfois il a un peu trop suivi certaines 
allégations de Huysmans ; mais cette observation n'enlève rien à la 
Valeur de son travail et à l'intérêt qu'il présente, non seulement pour 
les visiteurs qui le prendront comme guide dans l'église de Saiat- 
Ctaire, mais pour lous ceux qui s'intéressent à l'étude de l'art au 
Moyen âge. 
Mis pe FAyoLLe. 
CSP PE D D ——— — 
NÉCRÔLOGIS 


M. Lupovic GAILLARD 


M, Ludovic Gaillard, né à Thiviers, fit ses études au lycée de Péri- 
Fueux, et, en 1853, il débuta aux travaux du chemin de fer Périgueux- 
\Mnoges, passa deux ans aux Ponts-et-C:haussées, et à peine âgé de 
"IN gt ans, il faisait exécuter pour la Compagnie du chemin de fer 
Grand Central de France les travaux de traversée de Périgueux. 

En 1862, il entre dans la maison (iouin, devenue ensuite la Société 
de Construction des Batignolles et pour laquelle il exécute d’impor- 
ants travaux, non seulement en Europe, mais aussi en Asie, en 
Afrique, où il construit de nombreux chemins de fer. En 1885, il 

SVenait administrateur-directeur de cette imporlante Société. Titu- 
hire de nombreuses récompenses, il reçut, le 30 septembre 1898, la 
TOix de la Légion d'honneur sur la demande du Ministre des Travaux 
Publics, En 1899, le Ministre du Commerce et de l'Industrie lui 

éCerne la médaille d'honneur du travail. | 

Aimant passionnément son pays natal, il avait créé aux Castilloux, 
Près Thiviers, ces importantes usines où il avait plaisir à aller se 

'époser au milieu de ses nombreux ouvriers qui le vénéraient comme 

\R père, 

Retiré à Périgueux depuis deux ans, il faisait partie de nombreuses 

Sociétés de bienfaisance et de philanthrapie où son dévouement inlas- 

table trouvait à s'exercor. 
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Membre de la Chambre de Commerce, de la Société des Beaux-Arts 
pour laquelle, réalisant un souhait formé depuis longtemps, il faisait 
conslruire un édifice destiné à abriter les expositions triennales de 
celte Société. Il faisait aussi partie de notre Société d’archéologie, 
aux tiavaux de laquelle il s’intéressait vivement, comme son parent 
le regretté capitaine de Béler. 
Il avait vite acquis, parmi nous, toutes les sympathies dues à ses 
grandes qualilés de droiture et de loyauté. 
P. CocuLa. 


CHARLES DE LOMÉNIE 


M. Charles de Loménie était originaire du Limousin, il appartenait 
à une ancienne famille de cette province, qui, depuis le xvi* siècle, a 
fourni toute une lignée d'hommes d'Etat, Né en 1857, il trouva dans 
soa entourage immédiat tout ce qui pouvait former son esprit et son 
cœur, entre son père Louis de Loménie, le biographe de Beaumar- 
chais et de Mirabeau, membre de“#Aecadémie française et professeur 
au Collège de France, et sa mère, fille du célèbre orientaliste 
Charles Lenormant. | 

Peu de vies ont été plus et mieux remplies que la sienne. À vingt 
et un ans, il débute comme secrélaire du Préfet de la Seine, et un an 
après, il est nommé auditeur au Conseil d'Etat. En 1885, comprenant 
les obstacles que ses convictions pourraient apporter à sa carrière, il 
abandonne le Conseil d'Etat pour s'occuper d'industrie, principalement 
de mines et d'électricité. Ses hautes facultés ne pouvaient passer: 
inaperçues dans cette nouvelle voie; en 189%, il devient directeur de 
la Compagnie française pour l'exploitation des procédés Thomson- 
Houston et conserve ces fonctions jusqu’en 1899. Depuis lors, il est 
resté administrateur de cette importante Compagnie en même temps 
que de différentes Sociétés ses filiales, notamment des tramways de 
Bordeaux, d'Alger et de Versailles. 

Si les grandes affaires industrielles retenaient une partie notable 
de son temps, ses prédilections étaient pour les études historiques et 
littéraires dont il avait puisé le goût dans ses traditions de famille. 
Des circonstances particulières imprimèrent une orientation spéciale 
à ses travaux. Son père avait laissé inachevé, en mourant, son grand 
ouvrage Les Mirabeau, un seul volume avait paru ; tout Jeune encore, 
Charles de Loménie entreprit de terminer cette œuvre considérable 
dont il publia les quatre derniers volumes et qui lui valut le grand 
prix Gobert, la plus élevée des distinctions que l’Académie française 
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décerne aux traveux hisloriques. Sa grand'mère Me Lenormant 
Sul nièce de Me Récamier, dont elle devint la fillo adoptive, et qui 
lui laissa un fonds inestimable de papiers concernant l'époque sur 
laquelle s'exerça l'empire de son esprit et de sa beauté. Héritier de 
_ archives, admirablement cla<sées, auxquelles étaient venus se 
Joindre les documents rassemblés par son grand-père et par son père, 
M. de Loménie, tout en ouvrant lihéralement cette mine précieuse 
AUX lettrés, voulut mettre en lumière les matériaux qu'elle renfermait. 
Il ÿ puise successivement les éléments de plusieurs ouvrages aussi 
éMarquables par la noblesse du fonds que par l'élégance de la forine 
et la sûreté de la documentation. En 1902, les Lettres de Guïzot ä 

+ & à Ms Lenormant. En 1905, Trois années de la vie de Chätean- 
birand Outre ces ouvrages de longue haleine, il publia dans le Temps, 
408 la Revue des questions historiques, dans le Correspondant sur- 

lout, Qui le comptait parmi les membres de son Conseil de rédaction, 
de articles nombreux, loujours attachants et instructifs, ou revivent 
. figures principales de la société française pendant la première 
Hoitié du xix° siècle. Très instruit des choses du Limousin, sur 
lsqueies il possédait de nombreuses notes, il collabora au Bulletin 
? da Société scientifique et archéologique de la Corrèze el à la jeune : 
Vue le Limousin, dans laquelle il faisait récemment paraître un 
Arieux article sur Martial de Loménie et les origines de Versailles, 
A&ulière histoire d'un limousin, son ancètre, devenu seigneur de 
TSailles, dont la fortune s’éteignit dans les massacres de la Saint- 
l'Ehélemy. Sa pensée était ouverte aux objets les plus divers, et la 
Mila die qui devait l'emporter l’a frappé pendant qu'il travaillait à un 
Yrage, véritable œuvre théologique que lui avait inspirée la question 
dun paysan sur les motifs de croire. 
Les qualités de son esprit vigoureux et net faisaient remarquer 
* de Loménie dans les affaires industrielles qu'il eut à diriger ou à 
ter, comme son style sobre, clair, précis, son érudition exacte Île 
‘kSsaignt parmi nos écrivains de race, de même, le charme de sa 
‘ON Versalion nourrie el variée, l'élévation de ses sentiments, son 
‘aractère loyal et franc, son ur profondément hon et serviable le 
Risaient estimer et aimer par tous ceux qui l'ont connu dans sa vie 
Privée. 

Par son mariage avec la plus jeune des filles de notre regretté vice- 
Président, le baron de Verneilh, M. de Loménie était devenu notre 
COMbatriote par alliance. Il le devint tout à fait lorsqu'après la mort 
de SOn frère aîné, M° de Loménie resta propriétaire de Puyraseau, 
la lerre de famille, Il prit goût à ce séjour du Nontronnais où il 


— 480 — 

passait une purtie des loisirs que lui laissaient ses nombreuses occu- 
pations, et ses dernières volontés, par lesquelles il a exprimé le désir 
de reposer dans la chapelle de Puyraseau, montrent qu'il avait com- 
plètement adopté le Périgord. 

_ M. de loménie ne faisait partie de notre Société que depuis quel- 
ques mois seulement ; il n'avait encore eu le temps de rien faire pour 
elle, nous pouvons cependant affirmer qu'elle aurait certainement 
trouvé en lui ua collaborateur précieux et que, parmi nous, il aurait 
digneinent continué les traditions de cette famille des Verneilh, 
historiens et archéologues, dans laquelle il était entré, et dont notre 
pays honore le souvenir. 

Sa perte n'est donc pas moins profondément ressentie par la Société 
historique et archéologique du Périgord, que par ses parents et ses 
amis ; nous offrons à sa veuve et à son fils la respectueuse expression 
de nos regrets et toute la part que nous prenons à leur douleur. 


\Mi* ne FAYOoLLE. 


Deuæ planches accompagnent cette lioraison : la 1® er$ le Portrait de 
Nicolas de Labr'ousse, comte de Verteillar, 1648-1693 ; et la æ le Portrait de 
Marte-Madeleine-A ngélique de Lahrouxsxe, romtesse de Verteillac, 1689-1751. 


Le gérant responsable, H. ETQuRNEaAU. 
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SÉANCES MENSUELLES 


DE LA 


SOCIÉTÉ HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE DU PÉRIGORD 


Séance du jeudi 7 avril 1910. 


ne me 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à midi et demi, dans la salle ordi- 
Maire, 
Sont présents : MM. Bayle, le chanoine Brugière, Lucien 
Ipech, le marquis de Fayolle, Féaux, René de Frémont et 
Villepelet. 
Se font excuser : MM. Dujarric Descombes, frappé par un 
Eu il récent, auquel l'assemblée s'associe ; l'abbé Jarry, le 
‘Omte de Saint-Saud et le lieutenant de Cardenal. 
Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 


M. LE PRÉSINENT nous annonce la mort de deux de nos 
ônfrères, de M. Alfred Demartial, grand oflicier de la Légion 
‘honneur, contrôleur général de première classe de l'adminis- 
‘ation de l'armée de réserve, ancien secrétaire général du 
finistère de la Guerre. Après s'être préparé seul, il entra à 
âge de 17 ans à l'Ecole polythecnique d'où il sortit dans les 
P'emiers numéros : il passa à l'Ecole d'état-major d'où il sortit 
PMemier. Puis il fit la campagne d'Italie en 1859, entra dans le 
rps de l'Intendance et passa en 1882 dans le corps du contrôle 

ë l'administration de l'armée. En 1897, il est appelé au poste 

* Secrétaire général du Ministère de la Guerre et partout il se 

ME distinguer comme un homme d'une grande valeur. Il 

Mail beaucoup sOn pays d'origine où il jouissait d'une haute 

usidération et c'est là qu’il voulut finir ses jours. 

12 
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Le second confrère dont nous avons à déplorer la perte est 
M. Palut, tonnelier à Bergerac, vice-président de la Société 
des ouvriers, ancien conseiller municipal, auteur de nom- 
breuses poésies patoises, qui était des nôtres depuis la 
fondation de la Société. Il était de toutes les associations 
philanthropiques ct il aimait à employer ses loisirs à cultiver 
les choses de l'intelligence. 

L'assemblée exprime de sympathiques regrels. 

Des notices seront consacrées à la mémoire de nos deux 
confrères. 


Notre bibliothèque a reçu, pendant le mois dernier, les 
ouvrages suivants : 


Bulletin de l'Académie royale d'Archéologie de Belgique, 1909, 
II et IV, deux fascicules in-8°, avec planches, Anvers, impri- 
merie Van Hille de Backer ; 

Bulletin historique et philologique du Comité des Travaux 
historiques et scientifiques, année 1909, n‘ 1 et 2, un fasci- 
cule in-8°, Paris, Imprimerie nationale, contenant, p. 212 257, 
une communication de M. Caraman sur des Phénomènes méléo- 
rologiques anormau.r signalés, antérieurement au xrx* siècle, 
dans la partie de l'ancienne Généralité de Bordeaux qui a 
formé le département de la Gironde ; et, p. 360-363, une com- 
munication de M. Joseph Durieux, sur Une insurrection fémi - 
nine en 1194 à Saint-Pierre-de-Côle ; 

Bulletin du Comité des Travaux historiques et scientifiques. 
— Section des sciences économiques et sociales. — Congrès des 
Sociétés savantes de 1909 tenu à Rennes, un fascicule in-8, 
Paris, Imprimerie nalionale ; Ernest Leroux, éditeur, 1909 ; 

Revue des Etudes grecques, tome XXIE, no 100, novembre- 
décembre 1909, in-8°, Paris, Ernest Leroux, éditeur ; 

Bulletin de la Sociélé pour la proteclion des paysages de 
France, 8 année, 15 janvier 1910, in-8&, Paris, 26, rue de 
Grammont ; 

Mémoires de la Société d'Archéologie lorraine et du Musée 
historique lorrain, tome LIX (4° série, 9° volume), 1909, in-8e 
avec planches el figures, Nancy, imprimerie Crépin-Leblond : 
contenant plusieurs planches de cadrans solaires ; 


oo 


Congrès archéologique de France, LXXV* session tenue à 
Cacn en 1908 par la Société française d'Archéologie, 2 volumes 
iIn-8 avec de nombreuses planches, tome 1 guide du Congrès, 
tome II procès-verbaux et mémoires, Paris, Picard, libraire ; 
Caen, Delesques, imprimeur, 1909 ; 

Bulletin de la Société archeologique de Nuntes et du dépurte- 
Ment de la Loire-Inférieure, année 1909, tome L, 1° semestre, 
ln-8*, avec planches, Nantes, imprimerie Dugas ; contenant 
deux portraits inédits de Charette en couleur ; 

Bulletin de la Societé « les Amis des sciences el arts de Roche- 
Chouart », tome XVIII, no 4, 1909, in-8&, Rochechouart, impri- 
Merie Dupanier frères ; contenant la suite de l'élude de 
M. de Resbecq sur Le Plateau de Chälus au point de vue histo- 

rique ; 

Bulletin de la Société scientifique, historique et archéologique 
de la Corrèze, siège à Brive, tome XXXI, 4 livraison, octobre- 
décembre 1909, in-8° avec trois portraits, Brive, Roche, impri- 
Meur ; contenant, p. 572, une notice nécrologique sur notre 
_legretté confrère M. Charles de Loménie ; 

Bulletin de la Société des lettres, sciences et arls de la Corrèxe, 
3® livraison 1909, juillet-août septembre, in-8°, Tulle, impri- 
Merie Crauffon ; 

Lou Bournat, bulletin mensuel de l'Ecole félibréenne du 
Périgord, tome IV, 14° et 15° livraisons, fevrier et mars 1910, 
Srand in-8, Périgueux, imprimerie Ribes ; contenant la 
Première partie des Eléments de yrammaire périgourdine de 
M. Daniel et une étude de M. René Lavaud sur Les trois trou- 
badours de Sarlat, Aimeric, Güraut de Salignac et Elias Cairel; 
… La Revue du Périgord, {°° année, n° 4, avril 1910, in-8°, avec 
illustrations, imprimerie Clément à Montpon-sur-Fisle ; 
COntenant une étude du lieutenant de Cardenal sur le Recru- 
lement de l'armée en Périgord, de juillet 1189 à mai 1792; de 

ï. Dujarric- Descombes, Un mot sur les dolmens ; et du docteur 
Grellety, Notes sur Montpon ; 

Annales du Midi, 22e année, n° 85, janvier 1910, in-8, Tou- 
louse, imprimerie Edouard Privat ; contenant une étude de 

+ René Lavaud sur Les Poésies d'Arnaut Daniel, réédition 

Crilique d'après Canello, avec traduction francaise et notes ; 
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Annales de la Facullé des Lettres d’Aix, tome IT, n°1, 2,3,4, 
janvier-décembre 1909, deux fascicules in-8°, Paris, Fonte- 
moing, éditeur ; Marseille, imprimerie Barlatier ; 

Annales de la Faculté de Droit d'Aix, tome IT, n°* 3-4 juillet- 
décembre 1908, un fascicule in 8°, Paris, Fontemoing, éditeur ; 
Marseille, imprimerie Barlaticr ; 

Bullelin de la Société liltéraire, historique el archéologique de 
Lyon, octobre-décembre 1909, in-8° avec portrait, Trévoux, 
imprimerie Jeannin ; 

De M. le commandant Espérandieu, dix cartes postales 
représentant ses nouvelles découvertes au Mont Auxois, près 
d'un temple d'Hygie, comprenant un certain nombre d'’ex- 
votos, un enfant emmaillotté, elc. 

De M. Bayle, la Pelile Histoire de Quercy et Rouergue qu'il 
vient de publier avec la collaboration de M. Roques, inspec- 
teur d’'Académie du Lot, brochure petit in-8° avec de nom- 
breuses illustrations, Paris, librairie Félix Juven ; 

De M. le lieutenant de Cardenal, deux de ses brochures, Les 
Milices communales et les Gardes bourgeoises dans le Périgord 
avant la Révolution, in-8° de 10 pages, imprimerie de la Revue 
du Périgord à Montpon-sur-l'Isle ; et La Garde nationale en 
Périgord pendant lu Révolution, in-8° de 25 pages, mème im- 
primerie ; 

De M. Joseph Durieux, le tiré à part de sa communication 
au Congres des Socictés savantes à Rennes sur Une insurreclion 
féminine en 1194, extrait du Pulletin historique et philologique, 
1909, in 8°, Paris, Imprimerie nationale, 1910; 

Et de M. Alfred de Tarde, la brochure consacrée à la mé- 
moire de Gabriel Tarde, contenant les discours prononcés le 
12 septembre 1909 à Sarlat, à l'inauguration de son monument, 
petit in-8, Sarlat, Michelet, imprimeur, 1909. . 


Des remerciments sont votés aux donateurs. 


Me Gabriel Charavay veut bien nous envoyer sa Revue des 
Autoyraphes, de mars, dans laquelle est indiqué un mande- 
ment sur vélin, daté de Paris le 2 juin 1400, de Jean le 
Flament, conseiller du duc Louis d'Orléans, au trésorier Jean 


— 185 — 


Poulain, de compter 100 livres tournois à Regnault de Sens, 
failli de Blois, pour se rendre en Périgord. 


De son côté, M. Robert ViLLerELET nous signale, comme 
SuSceplible d'’intéresser nos confrères, une communication 
Publiée par M. le commandant A. Babut, associé correspon- 
dant national de la Société des Antiquaires de France, dans 
le tome LXVIII (1909) des Mémoires de cetle Société sur 
Cadouin et son cloître. Cette communication de 25 pages a été 
üirée à part ; elle est accompagnée de plusieurs planches, un 
plan et une vue intérieure du cloître, une pholographie du 
Chapiteau représentant Le mauvais riche et une autre de la 


Porte du Crucifix. 


En s'excusant de ne point assister à la séance, M. DE SAIT- 
Saup appelle un inslant l'attention de nos confrères sur le 
récent volume des Archives historiques de la Saintonge, « qui 
COntient l'inventaire du chartrier de la baronnie d'Authon. Un 
Certain nombre de localités du Périgord y sont citées et la 
Plupart n'ont pas été identifiées par l'auteur de la table. De 

Ontron il fait Nautron et la seule fois où il cite Noniron, il 
Met notre sous-préfecture dans la Charente ! Quand on verra 
Champeaulx, on saura qu'il s'agit de Champeaux de Mareuil. 
IL est souvent question des Bernardières, {crre située dans 
Cetle commune; or, ce nom n'est point à la table. Bourdest, 
C’est le Bourdeix ; Saint-Sulpice en Périgord, c'est Saint- 
Sulpice de Mareuil, qui, comme Champeaux, Lussas et Ja 
Chapelle-Pommier, relevait des Bernardieres, l’importante 
Chätellenie des d'Authon. qui avait appartenu aux Mareuil, 
4 Vant de leur advenir, et qui passa aux Bourdeille, puis aux 
d'Aydie. D'autres noms périgourdins, tels que Chapt, Favolle, 
La Marthonye, la Roussie, sont cilés dans ce chartrier. » 


M. ic curé de Piégut, qui prépare ure petite monographie de 
Sa paroisse, écrit à M. LE PRÉSIDENT pour avoir quelques indi- 
Cations sur les monuments de l’époque mégalithique, qui 
l'environnent, les dolmens, menhir de la Pevre, pierre de 
Gros-Puy, Roche de Savanat, Pierre-Virade, Poperdu, sans 

Parler du Roc-Branlant, qui parait ètre un accident naturel. 
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M. l'abbé Farnier ajoute « que le secrétaire de la mairie 
vient de lui signaler, aux portes même du bourg de Piégut, 
deux tables juxtaposées, qui sont véritablement remarquables 
et parfaitement conservées dans leur adaptation. Leur surface 
est creusée très régulièrement en forme de fer à cheval el 
l'excavation se termine par une rigole. 

» Diverses pierres superposées forment comme des échelons 
pour arriver à ces tables qui dominent une gorge profonde, 
pleine de silence ct de poésie, où dormait jadis un étang et 
où coule aujourd'hui un ruisseau... » 

M. le Président répondra à M. le curé de Piégut. 


Notre laborieux et érudit confrère M. Joseph DuriEux nous 
fait savoir que, délégué de la Saciété au Congrès des Sociétés 
savantes, qui s’est tenu à la Sorbonne ces jours derniers, il a 
présenté à la Section d'Histoire, dans sa première séance du 
30 mars, une communication sur Fénelon en 1709. « Cette 
année-là, trés dure dans la France entière, nous écrit-il, avait 
élé particulièrement rigoureuse en Flandre à cause de l’inva- 
sion ennemie. L’archevêque de Cambrai distribua à ses 
diocésains son argent et son blé. L'armée royale participait à 
ses largesses : elle manquait de vivres et la solde n'était payée 
qu'avec irrégularité. Fénelon s'employa de son mieux à 
rendre service. Les blessés ennemis cux mêmes profilèrent 
de sa bienveillance et de son humanité. L'archevéché et le 
séminaire regorgeaient de malades. Le prélat les visitait assi- 
dûment, assistait ordinairement aux consultations des méde- 
cins et prodiguait aux pauvres gens les consolations de son 
ministère. 

» Aussi, a conclu Saint-Simon lui-même, dont la plume 
égratigna le plus souvent ses contemporains, était-il adoré 
de tous... » 


Notre jeune confrère, M. Robert VILLEPELET nous ccrit 
qu'il a trouvé, dans l'un des nombreux cartons, contenantaux 
Archives nationales les papiers confisqués sur la famille de 
Biron au moment de la Révolulion, un inventaire du mobi- 
lier du châleau de Birou dressé, en 1757, à la requête des 
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héritiers de Charles-Armand, duc de Biron, maréchal de 
France, qui était mort l’année précédente. Cet inventaire 
donne, pièce par pièce, le détail et l'indication des meubles, 
ustensiles de métrage, etc., qui garnissaient ce magnifique 
Châleau où les propriétaires ne séjournaient plus depuis long- 
temps. La description ainsi fournie est intéressante, car elle 
Permet de se représenter comment le château était meublé 
lorsqu'il était encore habité d'une facon continue, c'est à-dire 
au XvI* et pendant la premiere moitié du xvu° siècle, et ce 
que le mobilier était devenu après un abandon qui, à l'époque 
indiquée (1757), durait, selon toutc appirence, depuis prés d'un 
Siècle. Notre confrère pense que cet inventaire serait utile- 
ment reproduit dans le Bulletin. l'a accompagné de quel- 
ques notes ct souhaiterait que la publication pût en concorder 
äYeCcelle d'une notice archéologique sur le château lui-même, 
nolice qui ne saurait être mieux rédigée que par notre prési- 
dent, et celle aussi d’une bonne planche qui représenterait 
Superbe édifice. Une reproduction d'un dessin à la plume 
Par Léo Drouyn, gravé à l'eau forte, fut donnée naguère avec 
la douziè me livraison de la première année (1853) du Chroni- 
Queur du Périgord et du Limousin. Peut-être serait-il possible 
. "Produire le dessin par uu autre procédé ct de l'adapter 
au format du Bulletin, qu'il dépasse sensiblement ? Si, comme 
le croit notre confrère, l’image du château de Biron n’a pas 
Te été donnée dans notre recueil, il y aurait un réel 
Mnlérêt à ce que celle lacune füt comblée. 
| M. Le PRÉSIDENT pense qu'il serait difficile de reproduire 
‘dessin de M. Léo Drouyn. 


ro bbé JARRY NOUS a CNnvOyé l'original d'une minute de 
ru du 18 octobre 1772, qui est une délibération des prin- 

Ÿ habitants de la paroisse de Daglan, dont l'église, en 
AU vaisétatet trop pelite, est mise en interdit parlévèque 
at, qui, par deux ordonnances, avait prescrit des répa- 


raliot 
ie toujours ajournées, faute de fonds. Ils se décident 
effet emander à lIntendant l'imposition nécessaire à cet 


La },; . , : 
Pièce est signée entre autres par messire Guillaume 
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Delfau, écuyer, seigneur du Breuil, y habitant, paroisse de 
Grives, dont il a été question dans un de nos derniers procès- 
verbaux, 


M. le commandant Cazazas nous apprend qu'il existe aux 
Archives nationales (carton F 7, 6575) une lettre du duc de 
Conegliano, inspecteur général de la gendarmerio, au Ministre 
de la police générale, en date du 14 février 1812, relative à 
une fausse nouvelle répandue dans le Sarladais. 


«“ Le colonel de la 8e légion de gendarmerie m'écrit, en dale du 9 
de ce mois, que depuis quelques jours le bruil circulait à Sarlat, 
département de la Dordogne, qu'un officier de la garde impériale, 
avait tente d'assassiner Sa Majesté, en lui tirant un coup de pistolet et 
g’élait fait ensuite sauter la cervelle. Dix lettres au moins écrites de 
Paris ont, dit-on, apporté cette nouvelle qui, tout absurde qu'elle soit, 
n'en a pas moins produit une impression dangereuse dans le moment 
actuel, où la misère résultante de la cherté du grain et la nouvelle 
levée de la conscriplion donnent lieu à des plaintes et des murmures, 
surtout parmi le peuple des campagnes. Dans cette situation, le même 
colonel fait prendre des informations secrètes pour découvrir la 
source de ce bruit et les personnes qui le propageraient dans des 
intentions criminelles ». 


Le Préfet de la Dordogne, ajoute M. Cazalas, fut invité à 
faire une enquête de son côté, et c'est tout ce que le dossier 
nous apprend sur ce sujet. Le souvenir de cet incident carac- 
téristique de l’époque m'a paru de nature à ètre recueilli dans 
notre Bullelin. 


M. LE PRÉSIDENT nous communique ensuite le programme 
du Congrès d'histoire, d'archéologie et de géographie histo- 
rique que tiendra à Auch du 29 mai au 2 juin 1910 l'Union 
historique et archéologique du Sud-Ouest dont notre Société 
fait partie. Ce programme parait offrir beaucoup d'intérèt. 
On peut adhérer à ce Congrès au prix de 5 francs, sans être 
membre d'aucune des Sociétés de la région. 


Enfin 1e SECRÉTAIRE GÉNÉRAL prévient nos confrères qu'en 
raison de la fêle de l'Ascension, qui tombe le premier jeudi 


— 189 — 


de mai, notre prochaine séance pourra se tenir exception- 
nellement le mercredi 4 mai. 
Gette proposition est acceptée par l'assemblée. 


Il reste à procéder à l'élection d'un candidat qui demande 
à entrer dans notre compagnie. 

Aprés un vote à main levée, M. LE PRÉSIDENT déclare admis 
Membre titulaire de la Société historique et archéologique 
du Périgord : 

M. Maurice Beyney, licencié ès sciences, professeur de 
Physique au collège, rue du Chemin de fer, 35, à Mantes 
(Seine-et-Oise, présenté par M. de Cardenal et M. Lucien 
Delpech. 

La séance est levée à trois heures. 


Le Secrétaire-général, Le Président, 
Ferd. VILLEPELET. Mi de FayoLLe 
2 GE D 


Séance du mercredi 4 mai 1910. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La Séance est ouverte à midi et demi dans la salle habituelle. 
Ro présents : MM. le chanoine Brugière, le marquis de 
Fee le, Féaux, le colonel de Montifault, le docteur Moreaud, 

"”"Mte de Saint Saud et Villepelet. 

© font excuser : MM. Dujarric-Descombes et l'abbé Goulard. 

* Procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 


ps LE PRÉSIDENT énumère rapidement les ouvrages qui ont 
Pan" VOYÉS à notre bibliothèque, pendant le mois dernier : 

liées l’Institut Smithsonien de Washington, cinq plaquettes 
Ete à part du Rapport de 1908 : 

Wi_ _“Æuations al Boghaz-Keui in the Summer of 1907, by Hugo 


i 
ACK Ler and o. Puchstein 
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Malaria in Grece, by Ronald Ross, professor of Tropical 
Medicine, University of Liverpool ; 

Carl von Linné as a geologist, by À. G. Nathorsl; : 

The Kelvin leclure the life and work of lord Kelvin, by prof. 
Silvanus P. Thomson ; | 

The vork of Henri Becquerel, by André. Broca, toutes in-8° 
avec planches, Washington, Government printing office, 1909 ; 

Bulletin de la Commission hislorique du département du Nord, 
tome XXVII, grand in-8° avec planches, Lille, imprimerie 
Danel, 1909 ; contenant deux communications de M. le capi- 
taine Sautai, l'une sur un Document inédit sur Vauban et 
Fénelon, et l'autre, sur Deux leltres inédites el relatives à un projet 
d'entrevue entre Fénelon et Malborough (octobre 1711) ; 

Bulletin trimestriel de la Société des Antiquaires de Picardie, 
année 1909, 4e trimestre, in-8° avec planches, Amiens, impri- 
merie Yvert et Tellier, 1910 ; où il est dit, dans la séance géné- 
rale du 23 décembre dernier, p. 127, « que M. de Montégut, 
du château des Ombrais, fournira des documents sur Mt: de 
la Marthonie, évêque d'Amiens, qui a son tombeau dans 
l'église de St-Jean-de-Côle (Dordogne) » ; 

Comptes rendus des séances de l’année 1910 de l’Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres, bulletin de janvier-février, 
in-8° avec planches, Paris, librairie Alphonse Picard et fils ; 
contenant, p. 16, une communication de M. le docteur Lalanne 
sur ses Découvertes de s'ulplures de l'âge du renne dans les 
anciens abris sous roche de Laussel, commune de Marquay 
(Dordogne) ; _: 

Mettensia VI. — Mémoires et documents publiés par la Société 
nationale des Antiquaires de Franre, fondation Auguste Prost, 
fascicule 1, in-8°, Paris, Klincksieck, libraire de la Société, 
1909 ; 

Bulletin de la Sociélé d'Emulalion du Bourbonnaïis, lettres, 
sciences et arts, trois fascicules, janvier, février, mars 1910, 
in-8°, Moulins, imprimerie Etienne Auclaire ; 

Bullelin de la Sociélé «es lettres, sciences et arls de la Corréxe, 
4° livraison 1909, octobre-novembre-décembre, in8° avec 
planches, Tulle, imprimerie Crauffon ; 

Automobile-Club du Périgord, bulletin trimestriel, 8* année, 
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n° {, janvier-mars 1910, in-8° avec de nombreuses planches, 
Périgueux, imprimerie Ronteix ; 

Revue de Saintonge et d'Aunis, bulletin de la Société des 
Archives historiques, XX Xe volume, 2° livraison, 1e" avril 1910, 
ét la Table des matières pour l'année 1909, par M. Ch. Daugi- 
beaud, in-8, Saintes, librairie Prévost ; 

Bulletin de l'Union historique et archéologique du Sud-Ouest, 
TévVue bibliographique d'histoire régionale, 2° année, n° 2, 
avril 1910, in-8°, Bordeaux, Ferct et fils; contenant le pro- 
8Tamme du Congrès qui se tiendra à Auch du 29 mai au 2 juin ; 

Revue de l'Agenais, bulletin de la Société d'agriculture, 
_ Sciences et arts d'Agen, 37° année, janvier-février 1910, in-8° 
avec planches, Agen, Imprimerie Moderne ; | 

Un extrait des Annales du Midi, XXI° annce, comprenant 
é Compte rendu des périodiques méridionaux, des années 
1908 et 1909 de notre Bullelin, in-8, Toulouse, imprimerie 
Edouard Privat , 

Bulletin de la Société départementale d'Archéologie et de 
Salistique de la Drôme, année 1910 (avril), 478° livraison, 
0-8, Valence, imprimerie de Jules Céas et fils ; 

Par M. Joseph Berthelé, le fascicule 1 de son Ephemeris 
Ca panographica, recucil trimestriel, mars 1910, in-8° avec 
illustrations, Montpellier, librairie Louis Valat; où sont 
Snalées, p. 68et 69, dans Les dernières campagnes des fon- 
sa de cloches lorrains Jean-Baptiste et Jules Perret dans le 
7" Le Lot-et-Garonne, ete., les fontes de deux cloches à 
Mbras le 5 septembre 1850, et d'une cloche à Quevssac, le 
40ûL 1831 : | 
su M. Paul Huet, une page de Rectification à la filiation de 
Fe Éalogie Ferrières-Sauvebeuf (Abbeville 1903), in-4° ; 
de La peu Me Marthe Dumontcil-Grampré, une lithographie 
d'aprés &Çade principale du château de La Force par Champin, 

De, > 1e dessin de de Courtcilles. 

l'emerciments sont votés aux donaleurs. 


1er 


Mme 
bhes QiRaravay veut bien nous envoyer sa lievue des Autogra- 


Le "avril, dans laquelle figurent deux noms périgourdins : 
Ne pièce datée d'Aranjuez le 14 juin 1787, relative au 
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sieur Robert Le Fèvre, de Gonesse, et signée par Bouchard 
d'Esparbès de Lussan, marquis d'Aubeterre, maréchal de 
France, ambassadeur à Vienne, à Madrid, au congrès d'Augs- 
bourg et à Rome ; 

2° Quatre lettres signées de Jacques Bardon de Segonzac, 
écuyer et baron, seigneur de la Roche Monceaux, époux de 
Joanne de Guérard, 1700-1703. Il demande au destinataire de 
l'aider à l'admission au couvent de Saint-Cyr d’une de ses 
filles (la mère était de la famille de Lacoste); il veut acquérir 
des terres auprès de Ribérac, il l'entretient d'une fonderie 
de canons établie à la Forge entre Segonzac et Riberac. 


M. Robert VILLEPELET nous envoie également un extrait du 
dernier calalogue n° 311, d'avril 1910, de Voisin, libraire, rue 
Mazarine, 34: 


2975. Périgord. — Mémoire judiciaire pour les héritiers de feu 
le maréchal duc de Biron, contre le prieur de Notre-Dame-d'Eymet, 
ordre de Cluny, diocèse de Sarlat, les habitants et officiers munici- 
paux de la ville d'Eymet, et le marquis de Solminiac, seigneur des 
terres et baronnie d'Eymet Paris, 1789, pièce in-4° de 48 p., 4 fr. 50. 

La seigneurie d'Eymet, en lérigord, objet du procès, est d’une 
grande étendue ; elle a été possédée par la Maison de Foix, d'où elle 
a passé dans la Maison de Biron. — Les héritiers du maréchal en ont 
fait la vente au marquis de Solminiac, seigneur actuel, 


M. Maurice BEYNEY, élu membre titulaire dans la derniére 
réunion, adresse ses remerciments à la Société. 


M. LE PRÉSIDENT met sous nos yeux quelques photographies, 
représentant une motte féodale qu'il a vue ces jours-ci, 
située sur le bord de la route de Lyon, un peu au-delà de 
Fossemagne et avaut Thenon, dans une prairie marécageuse, 
au confluent de deux ruisseaux. On trouve là quelques restes 
de poteries gallo romaines, ce qui prouverait qu'il y eut 
autrefois une villa ou habitation. Cette motte, qui a été 
signalée dans les notes de voyage de Mourcin, n'est pas un 
tumulus ; elle a 8 mètres de haut et 130 mètres de diamètre, 
avec un vallum, retranchement trés apparent, comme on le 
voil dans l’image. 
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En s'excusant de ne point assister à la séance, M. l'abbé 
GouLARD nous rappelle que dans la séance du 3 mars dernier, 
il fut question des mardelles, sur l'origine et la destination 
desquelles on ne paraît pas bien fixé. 

« Si la question intéressait quelques-uns de nos confrères, 
Voici le résultat des mesures que j'ai prises sur une mardelle 
de grande étendue qui se trouve dans la propriété de 
M. Aublant, au hameau de Crolibau, entre Vergt et Eglise- 
Neuve. | 

* Elle a la forme d'un tronc de cône un peu aplati. Le péri- 
mêtre de la section supérieure à 310 mètres; elle est un peu 
elliptique . Le grand diamètre a 100 mètres. 

» La base inférieure, un peu elliptique aussi, a 20 mètres 
de érand axe et 13 de petit axe. La génératrice a 12 mètres. 
7 L'ensemble est d'une régularité lelle qu'il semble difficile 

d'altribuer la formation à un affaissement nalurel du terrain. 
Ctpendant l’excavation est faite dans un sol à base argileuse, 
eLout autour plusieurs étangs retiennent l'eau très longlemps, 
lodis que le fond de la mardelle, inférieur au fond de ces 


Es n’est pas étanche, mais perméable : l'eau n’y séjourne 
8. » 


Le l’abbé GouLarD demande en même lemps « s'il n'y a pas 
re une légère rectification dans une des identifications du 
Ai de M. Paul Huet. 
6 dernier numéro du Bulletin que je viens de lire porte, 
7: ee de burgo et parochia del Sac et Sancti Aviti de Moyro et 
a Ote je lis : « Le Sac, hameau, commune de Gardonne, 
Vit du Moiron, commune de Gardonne ». 
es deux bourgs ou paroisses ont-ils jamais fait partie de 
Gnnmune de Gardonne ? Il est sûr en tout cas que depuis 
sn & temps, sans doute depuis la division départementale, ils 
Win &nclavés dans le département de la Gironde. St-Avit du 
bo D, canton de Ste-Foy-la-Grande, arrondissement de 
qu U rae, est limitrophe de Gardonne et constitue une pres: 
formée par une boucle de notre Dordogne, dont le cours 
ÀE Ja un flerus très prononcé (Le Fleix). 
de -€ Sac est le village de Saint-Avit le plus avancé dans la 
‘SQu'ile, en face du Port du Fleix. L'opinion commune dans 


la 
lon 
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tout ce pays place au Sac, sur un talus de la rive gauche de 
la Dordogne, une redoute des Anglais, qui aurait servi à 
bombarder la ville et le vieux châleau du Fleix. L'assertion 
n'apparaît pas invraisemblable si l'on se rappelle que les 
Aoglais usaient déjà de la poudre à Crécy en 1346. » 

Le Secrétaire général fait observer que M. Huer s'en est 
rapporté au Dictionnaire lopoyraphique de M. de Gourgues. 

De son côté, M. LABaDiE nous rappelle que dans la séance 
du 3 février, M. l'abbé Goulard a fait une communication au 
sujet des Babut, les faienciers de Bergerac qu'il à fait con- 
naitre dans son travail sur les faïenceries du Périgord. 

« Je n'ai pas eu à m'occuper, nous écrit-il, des descendants 
de ces industriels ; mais puisque la Société parait s'intéresser 
à la famille Babut, voici un renseignement complémentaire 
que je peux fournir : 

» Par arrété des Consuls de la République du 3 floréal 
an VIII (23 avril 1800), un Babut neveu fut nommé secrétaire 
général du Commissariat général de police de Bordeaux. Dans 
cet arrèté, le citoyen Babut neveu est qualifié « administrateur 
du département de la Dordogne. » Il fut installé dans cette 
fonction le 41 floréal suivant et prûta serment de « fidélité à 
Ja Constitution ». | 

« Depuis ce jour et jusqu’en 1814 tous les arrètés du Com- 
missariat général de police de Bordeaux sont signés : Pierre 
Pierre, commissaire général, et contresignés : Babut neveu, 
secrétaire général, sur les registres de celte administration 
conservés aux Archives municipales de Bordeaux, série I. 

» De plus, j'ai appris qu'un des membres de la branche 
protestante de la famille Babut est mort, il y a à peine deux 
ans, à Toulouse, où il était directeur des Contribulions 
directes. Son fils était chef de balaillon. » 


Sur la méine question, notre confrère M. Joseph Durreux 
nous mande qu'il n’a trouvée aucune trace de la nomination de 
membre de la Légion d'honneur dont M. Babut aurait été 
l'objet sous le premier Empire, comme l'indique M. l'abbé 
Goulard dans le dernier Bulletin. 
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M. LE PRÉSIDENT nous présente ensuite la photographie que 
lui à envoyée M. Belvès, instituteur à Ladouze, d'une très 
intéressante maison de la petite ville d'Issigeac, à pan de 
bois des xve et xvi° siècles. 


L'assemblée apprend alors avec plaisir que notre Président 
J0!nt à ses nombreux titres si justifiés, celui d'inspecteur des 
Objets d'art et des monuments de la Dordogne, pour quatre 
ans. 

Elle lui exprime ses sincères félicitations. 


Nolre érudit vice-président M. DusarRiC-DESCOMBES, qui 
s'excuse de ne pas assister à la réunion, nous adresse une 
oUvelle communication, faisant suite à celle qu'il nous a lue, 
dans la séance du 2 avril 1896, sur les troubles que l’établisse- 
Ment de nouveaux droits de contrôle avait suscités dans le 
Quercy et le Périgord. A cette époque, il nous avait commu- 
Qué une ordonnance du maréchal de Montrevel, gouverneur 
d Guyenne, du 1” avril 1707, prescrivant aux habitants de 
déposer leurs armes chez les seigneurs ou les consuls, sous 
Peine de galères perpétuelles ou de destruction de leurs 
Taisons pour les contrevenants. Aujourd'hui il ajoute à cette 
TdGnnance un passage des mémoires historiques du chevalier 
: La grange-Chancel, qui fournit sur les Tard-Avisés de 1707 
FS détails dignes d’intérèt, et dont il a le manuscrit entre 
S mains. 
an nouveau document concernant cette rebellion sera publie 
S le Rullelin. 
à séance est levée à trois heures moins un quart. 
Le Président, 


Le Secrétaire général, 
M'° Dk FayoiLe. 


FEnn. VILLEPELET. 
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TROIS CHARTES PÉRIGOURDINES 
DU XIV‘ SIÈCLE. 


(Suite et fin). 
Charte n° 2, 


1323. — 4 SEPTEMBRE. — HOMMAGE À ARCHAMBAUD TALEYRAND, 
COMTE DE PÉRIGORD, PAR GERAUD DE CASSAIGNOL, CHEVALIER, 
SEIGNEUR DE VERNODE, ET ÉTIENNE DE CASSAIGKNOIL, CHEVALIER, 
SON FRÈRE, POUR TOUT CE QU'ILS POSSÉDAIENT EN L'HONNEUR 
DE VERNODE ET DE SAINT-ASTIER. — (Archives nationales. — 
M. 537. — Dossier de Salignac, n° 96.) 


En examinant tout dernièrement aux Archives nationales 
les dossiers de la famille de Salignac, nous avons trouvé un 
hommage qui nous a paru du plus haut intérêt pour l'histoire 
territoriale du Périgord. Car celte pièce n'est pas seulement 
un hommage, mais un aveu et dénombrement qui donne de 
nombreux renseignements sur la topographie de la région de 
Tocane-St-Apre au moyen àge. Quelle importante population 
devait alors contenir notre province, quand un document nous 
révèle la quantité d'habitations et tènements dont elle était 
remplie! L'un de ces réduits ou lieux-dits parfois subsiste 
encore el se trouve sur les cartes de Belleyme et de Cassini. 
Mais combien d'autres ont disparu. Le texte ci-dessous nous 
en conserve le souvenir pour ce coin du Périgord, avec une 
précision qu'il est rare de rencontrer. 


Nos Ludovicus Robinelti, in artibus magistcr et in decretis bacca- 
laureus, judex ordinarius lotius jurisdictionis castri et castellanie de 
Capdolio, divcesis et senescallie l'etragoricensis, pro nobili et potenti 
viro domino Arnaldo de Salignaco (1), domino de Capdolio (2) et de 


(1) Arnaud de Salignac, seigneur de Magnac, Le Chapdeuil, écuyer d'écurie 
du Roi en 1460, qu’on croit mort sans postérité : fils d'Antoine de Salignac, 
chevalier, seigneur des mêmes lieux et de femimne inconnue. (Hibliothèque 
nationale, funds Périgord, 104.) 

(2) Le Chapdeuil, commune du canton de Montagrier, arrondissement de 
Ribérac (Dordogne). 
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Maigonco (1), scutifero sculiferie domini nostri regis Francie ejusque 
senescalli Petragoricensis, notum facimus universis et singulis, nos 
vidisse, lenuisse, legisse et diligenter inspexisse quasdam patentes 
lilterag, seu instrumentum, non rasas, non cancellalus, non abolilus, 
"ee in aliqua sui parle suspectas, -sed omni prorlus vilio et suspi- 
C10ne carentes, formam hujus modi coutinentes : 

In nomine Domini, amen. Pateat universis et singulis per hoc pre- 
SENS publicum instrumentum quod, die sabati ante festum nativilatis 
Beate Marie, videlicet quarta mensis seplembris, anuo Domini mille- 
7200 trescentisimo vicesimo tertio, ante ecclesiam Sancti Asterii, in 
dielo loco Saneti-Asterii (2), regnaute excellentissima principe rege 
Foto domino Philippo, Dei gratia Francorum et Navarre rege, in 
Met notarii publiei subseripti presentia et testium subscrintorum ad 
9% Vocatorum et rogalorum, personaliter constitutus coram domino 
Archambaldo Taleyrandi, comite gratia Dei Petragoricensi, nobilis et 
Polens vir Geraldus de Cassaignol dominus de Vernodio (3j tam pro 
‘equam nomine domini Slephani de Cassaignol, militis, fratris sui, 
24 Bratis et sponte non coactus, non deceptus, non vi, dolo, melu 

Fos cessanlibus, in hac parle récognovit et publice confessus se 
utiqu Feu predecessores, a quibus vis el out habet, Ienueruul ss 
pre. in fradam Anse et nobilem a prediclo suo comite, proul sui 
Polese Sssores a quious "e et os nee Jura qauel et are 
de er Le toto honorio de nono et USD tamin Parrot 
Pard ge 10 6) PRE NOUS de MeRAUEIS (d), de Segonzaco (6), Sancli- 
Mart à 3 (3), . nue tenu (8); em, lotum mansum de La 
conti La, de La cuermi, de La FOR: de Ja HSsers, simul 
Œua, scita in parrochia de Perducio, boriam de Podio-Chalvet, 


D 


(1) 
disse Ma gnac, commune du canton de £aint-Germain-les Bclles-Filles, arron- 
Cent de Saint-Yrieix (Haute-Vienne). 


! Alat-Astier, chef-lieu de canton, arrondissement de Périgucux (Dordogne), 
Toca ©rnode, ancien château dont il reste encore des ruines, commune de 
ra et Saint-Apre, canton de Montagrier, arrondissement de Ribérac 

4 Eu). 

É) < & rnode, ancienne paroisse, ul supra. 

Tocas  inte-Marie de Perdus, ancien nom de la section de la commune de 


(6) S et Saint-Apre, comprenant Tocane, ut supra. 
(r < gonzac, commune du canton de Montagrier, ut supra. 
Ribg… *int-Pardoux-de-Drône, commune du cauton et arrondissement de 


(8 ac (Dordogne). 
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mansum de Grammunt, de La Cregara, de La Merlia, de La Peguera, 
de La Robertlia et de Perpesat, simul contigua in eadem parrochia 
de Perducio; Item, mansum de La Faya de Cassaignolx, de La Valada, 
de Podio, simul contigua in eadem parrochia ; Item, mansum sive 
meynamentum del Fivals, de Merisot, de Peyrelevada, de Matimont, 
de La Vila, de Cambis et de La Costa, simul contigua in parrochia de 
Dobchaco (1) ; Item quandam tenentiam inter burgum de Dobchaco et 
iter quo itur de Dobchaco versus maynamentum Helie Ramnulphi, 
ex parte una, el rivum qui descendit de fonte predicti meynamenti 
versus molendinum de Dobchaco et iter quo itur de Ribeyraco apud 
Vernodium, ex alia ; tem, omnes terras, prata et nemora que habet 
inter rivum dictum Rejet, tenenliam rectoris de Dobchaco et aquam 
Drone, et iter quo itur de Dohchaco apud Vernodium ; Item, mansum 
de La Faya, et quidquid habet inter rivum qui descendet de fonte 
maynamenti de La Fabrua, sive de La Fauria, versus molendinum 
dicti militis, et iter quo ilur de Vernodio versus Sanctum Perdulphum 
et mansum predictum de La Faya; Item, maynamentum de Podio 
de La Favardia, molendinum dictum Chabot, maynamentum de 
Bello-Loco, de La Grelliera, scila in parrochia Sancti- Pardulphi; 
Îlem, mansum de Cassaignols, de La Fayardia, de La Veysierdia, 
Giraudent, Podium Arnaldi, maynamentum de La Cotaria, de Vallaneo 
et totum quidquid est, inter iter quo itur de Albaterra versus 
(en blanc), et iter quo itur de hospitali de (en blanc) versus mayna- 
mentum de Podio, et tenencias maynamenti de Rochefort et domini 
de Croignaco et ad Sanctum-Pardulphum et in parrochia de Segon- 
zaco cum omnimoda jurisdictionis alta et bassa ; Item, preterea 
totam vigeriam de Vernodio et de Dobchaco et furnum ; Îtem, ea que 
tenet Ilelias Pelrus, domisellus ; Ilem, ea que tenet Aymericus de 
Cussaignols ; Item, ea que tenet Arnaldus de Mota, domisellus de 
Vernodio; Item, ea que tenet dominus Petrus Vigerii, miles, de 
Segonzaco ; Item, ea que tenet Geraldus de Borberone dit Fayat : 
Item, ea que tenet Guillermus de Malayols (2} in omnibus et singulis 
premissis parrochiis, excepto ea que tenet a domino episcopo Petrago- 
ricensi et ab alio domino ; asseruil se non recordari specificate de hiis 
que tenet, ab ipsis dictam recognitionem prediclus miles fecit modo 
et forma predictis quibus sit, revognilis et factis, predictus dominus 


(1) Douchapt, commune du canton de Montagrier, ut supra. 

(2) Guillaume de Malayoles, damoiseau de Montpon, héritier universel de 
son pére en 1312, fils d'Etienne de Malayoles, damoiseau de Vernode et de 
femme inconnue. Îl avait épousé Navarre de Montpon el lesta en 1593. 11 
était mort avant 1326. (F°x meis). 


non ann nome, nm En mob n no oO à om mme on 
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Geraldus, genibus flexis, manibus junetis, inter manus predicti domini 
Comilis interveniente osculo sibi fecit et promisit juramentum fidelitatis 
in talibus consuetum in forma juris fecit homagium planum pro rebus 
Süpradictis, tam pro jurisdictione quam pro aliis rebus; et diclus 
tomes eam recepit, salvo jure suo et quolibet alieno, et de premissis 
Peliit fleri hoc publicum instrumentum per me notarium subscriptum : 
Presentibas nobilibus : Helia Ayts ct Raymondo de Saneto Asterio, 
domisellis, testibus ad premissa vocalis et rogalis specialiter. Sic 
Sigoutum in margine : Helias de Bret, notario reg.o publico, auctoritale 
régia sub sigillo curie communis domini nostri regis Francie et 
teclesie Sancti-Fronlonis et magisler Arnaldus de Varina, custos 
#&illi predicti ad relationem dicti notarii et jurali nostri his presenli- 
bus litteris sigillum publicum duximus apponendum. In fidem et 
lestimonium omaium et singulorum premissorum in quarum quidem 
lier arum visione, inspectione testimonium sigillum prefati domini 
enesca]li quo in talibus utitur, adhibitum ad dicta jurisdiclione de 
Capdolio, presentibus (en blanc) ad firmarn eorumdem fidem ubilibet 
Adhiberi, qui ad hoc (en blanc). Actum in assitiis de Capdolio stantibus 
= Burgo Domorum (1), die xxij mensis martii, anno Domini millesimo 
Tadringentesimo sexagesimo; presentibus : domino Johanne de Furno, 
P'esbitero, domino Stephano Robini, presbilero, Aymerico Folcaudi, 
‘tro de La Moura, et plüribus ibidem aliis existentibus testibus. 
Signe : Robineti judex predictus. Et après est escript : Facta collatio 
“1 vero originali per.me Joannem de Lesperac, clericum, notarium 
Pblieum regium scribamque el cominissarium de curia de Capdolio 
:. Cum prefato domino judice. Signé : de Lesperuc, scriba dicte curie 
Ca pdolio. 
he présente coppie a esté collationnée à son original en vertu de 
Dé Gnnance du conseiller mise au bas de la requeste à sente fin, 
Ve té à icelluy le xj° du présent mois par mesire MAols 
"A Re prenant le faict et cause pour mestre Jean Riberol, SANOCRE 
RS cour de Parlement de Bourdeaux, en le présence et ce requérant 
be tre François Giraud, procureur du dict Nadreau et au Aetaut et 
RL de opus François de Gouvennin, Durand Proffit, Michel 
ru vin, Jean Guillaume, Mathieu Proffit et Louys Lefebure, procu- 
h& S de. mestres Guillaume Roghon; advocat, Guillem ShIÈRE 
Gabore Escot, Ysaac Martheille, Jacob Lacombe, bourgeois de 
Da | E Srse, mestre Jean Cheyron, advocat, mestre du Boys, advocat, 
RG de Sainct-Aulaire, sieur de Fontenilles, Guillot de Chabans, 


() Bourg-des-Maisons, commune du canton de Vsrteillae, arrondissement 
bérac (Dordogne). 
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escuyer, sieur du Vigier, mestre Jacques Morin, conseiller esleu en 
Guyenne, et messire François de La Beraudière, evesque de Périgueux, 
a ce veoir bien et duement anpellés et assignez au greffe du dict 
conseiller prédicts la dicte coppie ainsi collationnée servir audict 
Nadreau ce que de raison. 

Faict au dit greffe à Paris, le xij* jour d'octobre 1632 ; signé : Cor.L1ER 

Pour coppie collation supposée et signée à Paris, le 16 janvier 163; 
(signé :) GinARD. 


Charte n° 8 


4397. G juillet. — PROCÈS-VERBAL DE LA DÉMOLITION DE LA TOUR 
DE Razac. — (Bibliothèque nationale. — Manuscrits. — Fonds 
Latin,,9141, Pièce 100. — Original en parchemin de 65 X61 <;".) 


Cette charte relate un des des épisodes de la mise à exécution 
de l'arrêt du Parlement de Paris du 8 février 1397, par lequel 
se Archambaud V, comte de Périgord, et ses complices étaient 
à perpétuité bannis du royaume de France et à jamais confis- 
qués les biens qui pouvaient leur rester, après satisfaction 
faite aux peines civiles qui leur étaient infligées par ce 
jugement ». 

C'est, à notre connaissance, la seule pièce ayant un caractère 
historique, contenue dans cette belle collection de parchemins 
périsourdins, que l'on croit avoir élé réunie par l'auteur des 
Antiquités de Vésune, le comte Wilgrin de Taillefer, et qui se 
trouve dans le fonds latin de la Bibliothèque nationale, 
n° 9137 à 9145. Toutes les autres sont d'ordre privé. C'est ce 
qui explique qu'elle ait échappé à Dessalles. Il est plus éton- 
nant que Lespine, qui a coté et analysé une bonne partie de ces 
parchemins, n’en ait pas fait mention dans son recueil sur les 
comtes de Périgord. En tout cas, nous ne l'y avons pas trouvée. 

Dessalles n’a connu cet évènement de la démolition de la 
tour de Razac({)que par les fragments des papiers du consulat 
de Périgueux conservés par Levdet. (Bibliothèque nationale, 
coleclion de Prunis dans le fonds Périgord). Voici comment 
Dessalles en parle à la page 36 de son livre intitulé : Périgueux 


(1) Razac, commune du canton de Saint-Asticr, arrondissement de Périgueux 
(Dordogne). 
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el les deux derniers romtes de Périgord, excellent ouvrage à 
lire à notre avis pour bien connaître celte période si troublée 
de l'histoire du pays : 

* Le jour d'après » — c'estä-dire le lendemain de la prise du 
Château de Roussille, — « le sénéchal de Périgord se porta seul sur 
Razae, où commandait un Anglais nommé Barbe-Blanche, venu de 
Lourbañ à Ja demande du comie. Cet aventurier ne voulant pas 
enlendre aux sommations qu'on lui faisait, il fallut encore recourir à 
la force, Dès l'abord, on s'’empara de l'église et, le jour suivant, on 
Prit Ja tour avec ua seul des hommes de la garnison, le reste ayant 
lrouve moyen de s'échapper. Lu tour fut rasée et le prisonnier pendu ». 


Nous trouvons dans cette relation deux inexactitudes que va 
llifier notre texte. Barbe-Blanche n'était pas à Razac au 
MOMent où s'y présenta l'armée royale. Deux Anglais d'Angle- 
Urre, Jacques de Willcbray et Digon Botelhier, l’occupaient 
M Son nom. Enoutre, le sénéchal de Périgord Jean Harpedane 
18 Se trouvait pas à la téte de la petite armée chargée de la 
de la prise de Razac. La fin du procès-verbal indique 
bien qu'il y était remplacé par son lieutenant Aymeric de 
Chabannes (de Cabanis). 1.es mots du commencement de Ja 
Pêce : ; Coram nobilibus viris dominis Johanne Harpedame, 
nes callo Petragoricensi, et Guillelmo Lo Bouteilhier, mili- 
bus, senescallo Lemovicensi..….. », n'impliquent de la part 
j ces hauts personnages qu'une présence virtuelle. Nous ne 
: pourquoi le sénéchal de Périgord n'était pas à 
te de sa troupe lors de la prise de la tour de Razac. 
‘ant au sénéchal du Limousin, Guillaume Le Bouteillier, il 
Nait été deux jours avant blessé devant Roussille et trans- 
té a Périgueux. Pour un motif qui nous esl inconnu, peut- 
Y avait-il été accompagné par son collégue du Périgord. 
AT n'igaorons pas que la charte royale insérée dans ce 
x Cés verbal se trouve déjà dans l'ouvrage de Dessalles et 
€ xée à une autre pièce de procédure. Elle était destinée à 
On ultiples exécutions. Mais, l'enlever de notre texte, nous 
ns pensé que ce serait présenter au lecteur une belle à 
elle il manque un œil. Elle ne peut en être séparée. 


dv 


Nova universi et singuli presentis instrumenti publici seriem 


in & j | pe ee 
Be ciuri et audituri, quod die sexta mensis julii, anno Domini mille- 


— 902 — 


simo trescentesimo nonagesimo seplimo, regnante serenissimo principe 
et domino nostro domino Karolo, Dei gratia Francorum rege, ante 
locum de Razaco, Petragoricensis diocesis, in quo Jacobus de Wille- 
bray, et Digonus Botelhier, Anglici de Anglia, una cum quibusdam 
aliis Anglicis, complicibus suis, existebant. Coram nobilibus et poten- 
tibus viris dominis Johanne Harpedame, senescallo Petregoricensi et 
Guillelmo Lo Bouteilhier, militibus, senescallo Lemovicensi, commissa- 
riisque et exsequtoribus ad infrascripta por dictum dominum nostrum 
regem specialiter deputatis. 

In mei notarii publici et testium infrascriptorum ad hec vocatorum 
presenlia, personaliter constitutus discretus vir magister Guillelmus 
Fayditi, dicti domini nostri regis secretarius ac ejus in tota senescallia 
Petragoricensi procurator, exhibuit et presentavit dictis dominis 
senescallis et commissariis quasdam patentes litteras dicti domini nostri 
regis, ejus maguo sigillo in cera alba et cauda duplici impendenti sigil- 
latas, certum arrestum in curia Parlamenti Parisius reverenda, tertia 
die febroarii ultimo elapsi ad utilitatem dicti domini nostri regis et 
procuratoris sui generalis pro ipso, necnon majoris et consulum et 
comml{unl]ilatis ville et civitatis Petragoricensis et Guillelmi de Botis, 
burgensis dicte ville, contra quondam Archambaldum, nuper comitem 
Petragoricensem, certosque suos complices in eodem arresto nominatos 
pronunciatum continentes, quarum secunda linea incipit « nostri 
generalis » et finit « in eadem nichilominus » ; et ante penultima linea 
incipit, « tenuit et reputavit » et finit « in eadem condempnacionibus 
civilibus », necnon et quasdam alias patentes litteras regias, dicto 
8igillo regio in cauda simplici, sigillatas, commissionem exsequtionis 
arresti predicti continentes, quarum {enor sequitur sub hiis verbis : 

Karolus, Dei gralia Francorum Rex, senescallis Petragoricensis, 
Lemovicensis, Xanctonensis, Angolismensis, Calurcencis, Ruthe- 
nensis, Agennensis et Bigorre, ceterisque justiciariis nostris aut eorum 
loca ten[en]tibus, necnon omnibus et singulis Parlamenti nostri hostia= 
riüis el servientibus nostris, ad quos presentes liltere nostre pervenerint, 
salutem. Cum, per arrestum terlia die februarii ultimo elapsi, ad 
utilitatem nostram, vel procuratoris nostri generalis pro nobis, necnon 
majoris, consulum et commfunlitatis ville et civitatis Petragoricensis 
ac Guillelmi de Bis, burgensis dicte ville Pelragoricensis, contra 
Archambaldum, comitem Petra sovicensem, magistrum Petrum Cages, 
magistrum Petrum de Gracia, Guillelmum Jaubert, Pelrum del Barelh, 
Jauffredum Barrii, capilaneum de Rouffia, Colinum de Buonvilla, 
Johannem Colet, capitinenm d'Aubarocha, Petrum de Ponte, ejusdem 
Joci constabularium, Johannen de Turre, Johannem Francisci, mona- 
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chum, Merigotum Deria, Audoynetlum, capitaneum de Fossamanha, 
Johannem Gnon, capitaneum de Bordelhia, Alanum de Marches, capi- 
laneum de Rossilha, Rigaudum, constabularium ipsius loci, Guillelmum 
Laurion, quendam vocalum Bastida, et quendam vocatum Cossando, 
el quendam vocatum Phelippot, necnon quendam vocatum Lobort de 
Sancto-Petro, Johannem Buescornut, procuratorem dicti comitis, et 
Oliverium Mercurii, complices et malefactores in hac purte, prolatum, 
idem complices et eorum quilibet in solido et pro toto, fuerint erga 
dictog majorem, consules et commlunlitatem ad fundandum duas 
CaPpellanias, qualibet triginta libris annui et perpetui redditus ad 
Morlisali dotatas, nec non in summa triginta mille librarum turonen- 
Sium ; et ad reddendum et dimictendum diclo (uillelmo de Hotis sua 
hereditalgia, per diclos complices occupata, una cum fructibus perfec- 
libus et emolumentis eorumdem a tempore occupacionis et detentionis 
ipsorum usque ad plenariam liberacionem et restitucionem eorumdem, 
Sub Majori valore quo valuerunt et valebant, condempnati, et a regno 
2ostro, excepto dicto monacho, perpeluo banniti, prout in eodem 
lrresto premissa lacius continentur ; vobis et vestrum cuilibet tenore 
P'ésSencium commictimus et mandamus, qualinus dictum arresluim, 
‘ Quo liquebit juxla ipsius formam et tenorem, eciam manu armata 
“ Militari, si sit opus, ac omnibus aliis viis et modis licitis, quibus 
Melius fieri poterit exsequeioni debite demandetis. Et una cum hoc 
‘Qnimentum, de quo in eodem arresto sit mencio, in locis insignibus 
. Publicis ad faciendum erida et perconisacioncs assuetas, publicetis 
* Pubjlicari faciatis ac eosdem complices, ubicumque in regno nostro, 
‘tra loca sacra, reperiri poterunt, capiatis el captos tlamquam a reguo 
“&tro baanilos, vos judices et justiciarii punialis et ultimo tradalis 
“Pbliio, justicia mediante, inhibeatis insuper, ex parte nostra, et 
‘Le nostre curie,omnibus nostris acque regui nostri subditis et incolis, 
Le Pena corporum et bonorum, ne quis dictos complices fovere, 
Fe are, sustinere vel receptare audeat Aonononoe YÉpreSuman, 
ie rarium vero facientes vos Seat . justiciarii Snnaluez bles 
eg iter, mediante justicia, taliter punialis quod hujusmodi punicio 
RE. transeat in exemplum. In quibus et ea HRESRUANS FObR et 
ali trum cuilibet ac epHanNs"e None Shen SHJUSNCIAns, SL 
lu Vestrum, ab omnibus justiciariis et subditis AGSILIS DATE a 
Que, consilium, vim, favorem et carceres proberi et prestari, 
Moe iens opus erit, et super hoc fuerint requisiti volumus efficaciter et 
be ynus. Datum Parisius in Parlamento nostro decima quinta die 
| Toi, anno Domini millesimo trescentisimo nonagesimo sexto, et 


re ne : Jonas 
Sn i nostri xXvij; Per laÿcos in camera : J. de Cessiers, 
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Quibus quidem litteris per dictum procuratorem regium dictis 
dominis senescallis et commissariis exhibilis et presentatis ac per ipsos 
cum debita reverencia receptis, idem procurator requisivit dictos 
dominos senescallos et commissarios quatinus lilteras predictas 
arrestum predictum continentes exsequeioni debite demandaret juxta 
ipsarum formam, seriem et tenorem et prout per diclum dominum 
nostrum regem eis mandabatur. Cumque prenominati Jacobus de 
Willebray et Digonus Botelhier, asscecurati per dictos dominos senes- 
callos, exiissent supra pontem ipsius loci de Razaco, iidem domini 
senescalli pecierunt ab ipsis Anglicis, pro quo et cujus nomine ipsi 
tenebant dictum locum; qui dixerunt et responderunt quod pro et 
nomine Petri Branchabarba, Anglici de Anglia ; Cui dictus Archam- 
baldus de Petragoricinio ipsum locum dederat ad vitam suam et idem 
Petras eundem locum eis tradiderat in custoilia seu commenda. Et 
tune dicti domini senescalli et commissarit dixerunt et exposuerunt 
supranominalis Jacobo de Willebray et Digoni Botlelhier quod, 
virtute treugarum existencium inter dominos Francie et Anglie reges, 
nullus locus, qui tempore inicii treugarum ésset de hobediencia regis 
Francie, nullo modo transferri poterat in manibus alicujus qui esset 
de hobediencia regis Anglic, nec donari, vendi, tradi, seu alienari per 
aliquem aut de hobediencia dicti domini regis Erlilci; quovismodo, 
quare cum ipsi Jacobus de Willebray et Digonus Lo Botelhier et alii 
sui complices in dicto loco existentes, eundem locum tenerent per vim 
et violenciam et contra formam et tenorem dictarum lreugarum, dicti 
domini senescalli et commissarii preceperunt et innixerunt dicti Jacobo 
et Digoni pro se et aliis in dieto loco existentibus, ex parte dicti 
domiani nostri Francie regis et virtule treugarum predictarum ut, 
statim et absque morosa dilacione, dictum lacum redderent et redurerent 
in et sub hobediencia dicti domini nostri Francie regis, et ipsis 
dominis senescallis etcommissariis nomine dicli nostri regis expedirent 
et liberarent maxime; cum dictus dominus noster rex et ejus curia 
Parlamenti Archambaldum quondam comitem Petragoricensem et ejus 
complices in dicto arresto nominatos et corum quemlibet a regno suo 
bannuerit et eorum bona confiscaverit, modo et forna in eodem 
arreslo contentis et declaralis: dicti vero Jacobus de Willebray et 
Digonus Lo Bitelhier, pro se et aliis (mot tllisible) Anglicis in di to 
loco existentibus, dixerunt et responderunt quod dictus Petrus Blan- 
chabarba locum predictum eis traderat in custodia et commenda el cis 
promieli fecerat el juraverat quoi locum predictum sibi custodirent et 
redderent et restituerent (ociens quociens ipsum locum vellet habere 
et quod nulli ali nisi ipsum locim prediclum de Razaco modo aliquo 
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traderent, liberarent aut expediront; Et quod ex causis et racionibus 
Prémissis locum predictum eidem Petro custodirent usque nd mortem. 
Et hiis actis dicti domini senescalli, audientes repulsam et rebellionem 
Predictorum, statim abinde se retraxerunt et gentes suas armatas 
fecerunt et batistarios paraverunt pro expugnando dictum locum 
lanquam rebelle et inhobediens dicto domino nostro regi. Et paulo 
PO8t ecclesian dicti loci que per dictos Anglicos detinebatur et erat 
fortis et bene munita gontibus garitis, cadaffallis, fossatis ct pallis et 
lie munimentis ad factum guerre facientibus dicli domini senescalli 
XPUgnari fecerunt et debellarunt per eorum gentes et balistarios ; 
Tequidem ecclesia, post magaum insullum, ex quo fuerunt sequtum 
Plura vulnera percussionum et ictus lapidum, per dictas gentes 
#Morum et balistariorum fuit capta, et ad hobedientiam dicti domini 
1oStri regis redacta. Et post modum dicti domini senescalli, per eorum 
&Entes et balistarios turrim dicti loci, que pulcra erat et fortissima 
debeltari et expugnari feserunt, el pluribus artificiis, fustibus, pontibus 
‘Bneis contra dictam turrem positis ct vi arruorum affixis ad finem ut 
licta turris de subtus dicti ponti et artifficii minari et deversus fonda- 
Mentum ipsius dirui et demoliri posset et pluribus insultibus ac 
kpidum ictibus sequtis et pluribus canonis lapidibus contra garitas 
dicte turris projectis et aula dicti loci, que contigua erat dicte 
lurri, igne concremala circa horam vesperorum. Supranominati 
Anglici in dicta turri existentes, vila eorum salva, et omnibus eorum 
Snis amissis et incursis diclis dominis senescallis se reddiderunt 
Fa pti vos et dictam turrim dicto domino nostro regi et ejus senescallis 
Predictis reddiderunt ct eandem turrim deseruerunt. Quibus premissis 
n modum predictum peractis, dicti domini senescalli volentes dictum 
SC m pro jure dicti domini nostri regis stabilire et capitaneum et 
‘US todiam pro eodem domino nostro rege ponere,quiquidem capitaneus 
“Clum Jocum custodiret ac teneret et gubernaret ; Informacioni suam 
$Cerunt super premissis et super valore et recepla loci predicti et 
Aka bito congilio ac deliberatione matura super hoc prehabita super 
ne. iSsis, quia per informacionem legitimam super premissis per 
Sin S factam cum teslibus fide dignis eis costitit acque Cons et 
et Pro ipsos clarissime reperlum quod ex recepta seu redditibus 
ase " 2ventibus dicti loci que Dire summim cen'um solo non 
Rage pal nec sen prout en is ADO reS dicti loci dice- 
wi a et Dsrerebaiurs Ps locus RHONE cuslodiri POS et quoi 
in custodia gencium armorum US Joe posset in 
us dicti Archambaldi de Pelragoricinio ac dicti Petri Blancha- 
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= 006; 


regis teneri et reduci et pro quod ob hoc multa et infinita mala 
subditis dicti domini nostri regis et toli patrie Petragoricensi sequi 
possent et quod utilius et expediencius erat dicto domino nostro regi 
el patrie Petragoricensi dictum locum dirui et demoliri quam si integer 
et pro tali remaneret. Et hiis attentis domini senescalli et commissarii 
ante dicti preceperunt et injunxerunt ex parte dicti domini nostri regis 
omni manerici gentium quatinus turrim predictam funditus dilapi- 
darent et diruerent et demolirent, et pallum quod ecclesiam dicti loci 
circumdabat et garitas seu cadaffalla que erant sub tegumine seu 
cohoperlura dicte ecclesie diruerent etiam ac destruerent et amoverent 
penitus et omnino ad quorum jussum, ordinacionem et preceptum 
gentcs et populares ibidem existentes dictam turrim demolierunt, 
diruerunt et dilapidarunt in tantum quod major pars dicte turris 
corruit et cecidit ad terram. Et ibidem in continenti dicti domini senes- 
calli fecerunt proclamari publice, sono lube precedente, per quemdam 
preconem seu tubicinatorem ibidem existentem ex parte dicti domini 
nostri regis ut omnes habitatores et parrochiam dicti loci de Razaco 
statim venirent ibidem coram dictis dominis senescallis pro faciendo 
et prestando diclo domino nostro regi fidelitatis jurammentum. 
Exibidem venerunt et se presentaverunt coram domino Aymerico de 
Cabanis, milite, locum tenentem dicti domini senescalli Petragoricensis 
et magistro Guillelmo Fayditi, procuratore generali dicte senescallie, 
Guido Radulphi, domicellus, Rolgerius Sicardi, Guillelmus Jay, 
Stephanus Tetina dictus dalinat, Arnaldus Paes, Helias d'Andrivals, 
Helias de Vila-Susanna, Bernardus de La Fon, Helias de Marsaguet, 
Helias Vacho, Aymericus de Belayc, A ymcricus Chichanel, Reymundus 
Chabrol, Bernardus Bonet, Petrus del Mas, et Johaunes Robberti, qui 
juraverunt ad el super sancla Dei Evangelia corporaliter librum 
tangendo, quod de cetero erunt boni legales et fideles dicto domino 
nostro regis et quod de censibus, reddilibus, aut aliis juribus et deveriis 
per ipsos debitos non respondent nec obedient amodo diclo Archam- 
baldo de Petragoricinio, nec alicui altceri, preterquam thesaurario dicti 
domini nostri regis, aut deputando ab ipso, nisi hoc facerent contra et 
malle velle suo compulsi per dictum Archambaldum et gentes suas. 

De quibus premissis omnibus et singulis dictus procurator regius 
peciit et requisivit per me infrascriplum notarium publicum sibi fieri 
et concedi publicum instrumenlum seu publica instrumenta, unum 
vel plura, tot quos habere voluerit et erunt sibi necessaria de eisdem, 
quod seu que ego nolarius publicus infrascriptus sibi concessi facien- 
dum, seu facienda. 

Acta fuerunt hec et concessa in modum predietum, die anno, loco 
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elregnante quibus supra; testibus presentibus : Hugone de Montelhau- 
Vino et Oliverio de Mauritanha, domicellis, ad premissa vocatis. 


(WMonogramme du notaire). 


(À Ja suite est écrit :) Et me Halia Servientis, clerico, Petragori- 
Cenis diocesis, auctoritate regia notario publico, qui premissis 
°nibus et singulis dum egerentur in modum predictum, una cum 
Prénominatis testibus presons personaliter interfui, et de et super eis 
00 presens instrumentum publicum inquisivi et recepi quod aliis 

ECUpatus regociis per alium scribi et grossari feci hic quod inferius 
naau propria me subscripsi signoque meo publico et solito signavi, 
'éQuisitus in testimonium premissorum. 


Pauz HUET. 


MAISON AVEC PAN DE BOIS 
(xve et xvie siècles) 


À ISSIGEAC 


J'adresse à M. Belvès, instituteur à Ladouze, tous mes 
lémerciments pour l'extrême obligeance avec laquelle il a bien 
YoOulu me communiquer les excellents clichés de la curieuse 
Maison dont les épreuves figurent dans le présent Bullelin, 
Ainsi que les renseignements qui accompagnent cette note. 

R ne saurait trop louer M. Belvès de consacrer son talent de 
Photographe à la reproduction des monuments, des objels et 

eS Sites les plus intéressants de la région ; depuis longtemps, 

8 Série de ses belles vues des stations préhistoriques de la 
SZêre est connue et appréciée de tous les archéologues. 

€S maisons en bois, lrès communes dans certaines parties 

la France, sont, au contraire, rares en Périgord, sans doute 

so de abondance de la pierre, Issigeac, qui se trouve aux 

: fins de l’Agenais, en possède cependant un grand nombre 

sig Y forment encore des rues entières. Celle que nous à 

Fée lée M. Belvés, est remarquable par l'association de la 
re et du bois. 

“à construction de l'édifice, qui est placé à l'intersection de 


: 
Fux rues, est en pierre appareillée et présente le type bien 
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connu d’une maison bourgeoise de ville au xiv° ou au 
xv° siècle. Le rez-de-chaussée est percé de trois baies voùtées 
en tiers point, aux angles amortis en gorge ou en boudin. Au 
milieu, s'ouvre la porte charretière ; à sa droite, une porte plus 
petite pour les piétons, et, à sa gauche, une ouverture de 
boutique dont le bahut a été supprimé. Un cordon saillant 
sépare le rez-de-chaussée du premier étage, ajouré par deux 
fenêtres dont la partie supérieure a été aveuglée. On voit 
encore aux angles les bases prismatiques de colonnettes qui 
paraissent dater du xv* siècle ; il est probable qu'elles étaient 
divisées par un meneau ou par une colonnette supportant 
deux arcatures trilobées. 

La partie la plus originale de celte maison est le second 
étage, constitué par un pan de bois, encadré dans une pile 
d'angle en pierre et protégé par une toiture très saillante. Cet 
étage est probablement moins ancien que la maison elle- 
même; il accuse très nettement par ses délails le xvi° siècle 
et même le règne de Henri If, et on distingue aisément un 
remplissage en moellons entre la construction en pierre et le 
solin sur lequel est monté l'ouvrage de charpente. Il est 
possible qu'il ait remplacé une galerie à jour, comme en 
possèdent beaucoup de maisons anciennes dans le Midi, et en 
particulier Cahors. La maison voisine montre d'ailleurs la 
même disposilion, mais d'un travail grossier, tandis qu'ici il est 
trés soigné. Il se compose de chevrons se croisant au moyen de 
mortaises et assemblés par des clous en fer, qui déterminent 
des losanges dont le vide est rempli par du torchis el au milieu 
desquels s'ouvrent deux fenêtres. Cinq montants, un de chaque 
côlé des fenêtres ct trois entre elles, donnent à la menuiserie 
la solidité nécessaire et un aspect élégant. De gracieuses 
colonnettes, tournées et terminées par des chapiteaux soute- 
nant une série de pyramides tronquées superposées, sont 
appliquées sur les montants. Le décor des chapiteaux est très 
varié, quelques-uns sont ornés de petites têtes humaines ou 
d'arcatures trilobées. Deux meneaux en croix divisent les 
fenêtres ; celui du centre .porte également une colonnette 
sur sa face. L'appui de ces fenêtres se compose d’une pièce 
de bois, moulurée comme le solin, supportée par trois têtes 
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8rolesques, représentant des hommes barbus, l’un d'eux 
aVeC sa grande bouche ressemble à un monstre, coiffés à la 
Mode du xvie siècle. Deux des compartiments ont conservé 
lour vitrage primitif en plomb, du dessin le plus élégant. 

Les ailes de la maison forment à l'intérieur une cour, dans 
laquelle on pénètre par des portes en ogive, où se trouvait 
l'escalier, aujourd’hui remplacé par un degré moderne, qui 
aboutissait au premier étage à une porte de la Renaissance 
bien conservée. À la hauteur de cet étage, on distingue en 
Säillie sur le mur de la cour une tête d'homme imberbe aux 
longs cheveux bouclés et portant une couronne fleurdélysée. 
Les plafonds à poutrelles sont tres simples et les cheminées 
anciennes ont disparu. L'entrée principale de la cour se fait 
aujourd’hui sur la facade invisible dans la photographie par 
Une porte du vxi° siècle surmontée d'un écusson fruste. 

On ne sait rien sur les anciens possesseurs de cette maison 
Qui porte le nom de son propriétaire actuel, M. Gaillard. 

Ce qui lui donne un réel intérêt, c'est la variété de sa 
décoration en bois, et l'élégance du parti que ses constructeurs 
(tSu tirer des panneaux en losanges. J'espère, en la signalant 
4 archéologues, avoir en même temps contribué à la 
Protéger contre un projet d'alignement qui améènerait sa 
destruction et ferait ainsi disparaître l'une des demeures Îles 
Plus curieuses d'Issigeac. | 

M'° DE FAYOLLE. 


me 


LA FRONDE A SARLAT 


(Suite). 


Les réquisitions devenaient infructueuses ; les rentrées ne 

‘e faisaient plus : «Là où il n'ya rien, le Roi perd ses droits » ! 
Quelle folie traversa alors l'esprit de Chavagnac ? Il en 

Yint à se figurer que les bourgeois avaient dissimulé leurs 

ellets les plus précieux, et les avaient mis à l'abri, en attendant 
‘8 jours meilleurs. 
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Dès lors, les perquisitions se multiplièrent et Chavagnac 
poussa la rapacilé et la passion de l'or, jusqu’à faire ouvrir les 
tombeaux, pour y chercher, d'une main sacrilège, ce qu'il 
espérait qu'on leur avail confié. 

Il n’y trouva que des cendres ! Ce fut un crime inutile. 

Ces odieuses profanations pourraient sembler du domaine 
de la légende. L'Histoire de Notre-Dame rapporte le fait, qui 
se trouve confirmé par le récit de la Gaïette de France (1633, 
p. 341 el suiv.) 

La cruauté de Chavagnac le porta de la persécution des vivants à 
celle des morts, auxquels refusant la paix qu'ils doibvent trouver 
dans leurs sepulchres, il n’a point eu l'horreur de troubler leurs 
cendres et de faire ouvrir les monumens pour y chercher des trésors 
a son avarice, 


Ces sacrilèges ne devaient pas lui porter bonheur. 

Quos vuli perdere Jupiter dementat! 

Ils poussèrent jusqu'à l’exaspération les sentiments de 
vengeance qui bouillonnaient dans les cœurs des Sarladais 
opprimés et révoltaient les plus indifférents. Le malheur 
commun a effacé les divisions ; il n’est plus question de 
frondeurs et de royalistes, il n'y a plus qu'un unique senti- 
ment, la haine, une volonté unique, celle de se délivrer à tout 
prix d’une intolérable oppression. 

Ce sentiment de révolle pénétra même une partie de la 
garaison, qui ne craignil pas de blâmer les sauvages bruta- 
lités de Chavagnac et d'exprimer leurs sympathies aux 
malheureux opprimés. 


IV 


LES COMPLOTS 


La mesure était comble ; la population, à bout de patience, 
était disposée à tout risquer, vies et fortunes, pour expulser 
l'ennemi. 

Cette pensée de délivrance finit par obséder tous les esprits, 
et il suflit de quelques hommes d'énergie pour lui donner un 
corps et grouper les volontés. 
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Les consuls, c’est une justice à leur rendre, furent l'âme de 
ces projets. 


S'ils avaient des fautes à se reprocher, par action ou par 
omission, ils les avaient lourdement expiées, et leur conduite, 
dans ces circonstances périlleuses, racheta leurs défaillances 
passées. 


[ls se mirent à la tête des complots. L'enjeu élait gros ! 
C'était la corde en cas d'échec, et comment espérer le succès 
dans une lutte éventuelle contre une garnison forte de 4400 
hommes, occupant tous les postes, commandes par 130 ofti- 
ciers de tous grades ! 

Chavagnac trop fort ne redoutait rien. Cette sécurité devait 
le perdre, en endormant sa méfiance. | 

Le consul Antoine de Saint-Clar fit des ouvertures à quel- 
ques personnes sûres, pour sonder les volontés et peser les 
Chances. Ses premiers confidents furent le capitaine de 
Vassal de la Garde el Vienne, bourgeois ; tous deux s'étaient 
Courigeusement montrés, lors du siège, à la tète des compa- 
Bnies bourgeoises. 

Fort de leur appui, Saint-Clar les convoque, pour étudier 
de plus près cette grave question, avec Guillaume de la 
Brousse, avocat du Roi au Présidial (1), Jérôme de Ravillon 
&VOCal (2), Gaurenne, bourgvois, Saint-Clar (3) el Veyssières, 
AVOCAL (4). 


EE nue te ee cn dm me ed 


() Voir note p.71. 

(2) dérôme de Ravillon, avocat, né en 1617, fils de M® Raymond Ravil'on, 
juge de Badefol et Saint-Geniès et de Hélène do Philippe, sa seconde femme, 
épousa Vers 1653, Jeanne Dubernard, fille de Raysrond Dubernard, licutenant 
Particulier en l'Eleclion et de Catherine de Feuis. 11 mourut en 14682. — 
Jérôme de Ravillon était frère aïné de François de Ravillon, maréchal de 
Camp en 1677, gouverneur de Charlemont, anobli en janvier 109 et de Pascal 
de Ravillon, abbé commendataire de Beaulieu. 

(3) On (trouve à cette date : Antoine de Saint-Clar, avocat, marié à Antui- 
nélle de Chaumels, et Jean Saint-Clar, avocat, marié à Marie Delpech. 
(Registre g paroissiaux de Sarlat.) 

(4) Peut-être Bernard de Veyssières, sieur de Puylebreuil, avocat, puis 
léCéveur des décimes, marié à Matheline de Foju', 1008-1684. (R. px.) 
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C'est le couvent des Récollets (1) qui abrite le conciliabule. 
Les religieux étaient sûrs, très populaires et royalistes. Ils 
n'hésitèrent pas à partager les risques et ne cessèrent, pendant 
cette longue et périlleuse préparation, de rendre à la cause 
de la délivrance les services les plus précicux, servant, grâce 
à leur caractère et à leurs habitudes de vicextérieure, d'inter- 
médiaires entre les conspirateurs, leurs amis du dehors, et les 
asents royalistes qui entouraient Sarlat. 

On devait, quelques années plus tard, leur faire payer cher 
leur dévouement. 

Les conjurés se mettent à l'œuvre. La Garde et Vienne visi- 
tent, sans succes, diverses maisons appuyées aux murailles ; 
celles de Gérauld Suau, grellicr en la maréchaussée, celles de 
feu Linarès, de Colon, maïître-clerc, du boucher Lagrange, du 
menuisier Lacarne. Ils ne trouvent aucun point faible à uti- 
liser, mais s’arrétent à celle de Vert, bourgeois, qui présente 
une particularité. 

Dans celte maison (2), ouvrait un canal, un ancien égoût, 
sans doute, comblé en partie, qui passait sous le rempart et 
débouchait daus le faubourg de la Bouquerie. 

Le canal est peu connu ; ils savent pourtant que, lors du 
siege, il avait été signalé, la porte d'entrée en avait été soli- 
dement cramponnée. 

Vert est appelé chez Saint-Clar qui le sonde avec prudence; 
le bourgeois parait bien dispose. Saint-Clar s'ouvre à lui de 
son projet et fait appel à son dévouement. Vert s'engage sans 
réserve et promet son concours. 

Sur ces entrefaites, la Garde s'était chargé de s'aboucher 
avec le duc de Candale. Sortant de Sarlat avec un laissez- 


(1) La communauté des Récollets de Sarlat se composait, en 1653, des 
Frères : Gabriel Barrier, gardien et commissaire géntral de la Province de 
Saint-Bernardin de France, Sylvestre Peyricu, François Couseau, Raphaël 
Feydil, Francois Traverse, Julien Queuille, Baptiste Vergnie, Michel 
Augcol, Séverin Pautut, Chérubin Mérigonde, Hilaire Palce, Christophe 
Montelhz, Thimolée Poujade, Dominique Carantelle, Jean Lamarche, 
llumine Montaignie. (Arch. dép. Dordogne. Dossier Saint-Clar.) 

(2) Cette maison est, selon toute probabilité, celle qui est occupée par le 
colonel Barat. 


— 913 — 


Pâsser qu'il avait demandé sous prétexte d'aller à ses affaires, 
il Se rend chez lui, à Nouzac (1), et de là va trouver Candale 
Qui s'était porté à Gourdon pour surveiller les événements. 
Le due accueille avec joie les ouvertures que lui fait 
la Garde, promet des troupes pour tenter une surprise, et 
Charge spécialement du soin de veiller à cette délicate entre- 
Prise le marquis de Sauvebœuf, fidèle ami de la ville. S'il n'a 
PU arriver à temps pour la sauver, le général est bien décidé 
à lenter l'impossible pour la délivrer. 

Candale, touché de l'exposé que lui fait la Garde, promel aux 
Cnsuls Saint-Clar et Bonet, pardon, amnislie et indemnités, 
tn Cas de fidélité dans l'entreprise, mais, par contre, un 
Châtiment exemplaire, s'ils faiblissent de nouveau. Il veut que 
là Garde soit te chef responsable de la tentative, lui donnant 
louteautorité pour l'exécution. Ce pouvoir est daté de Gourdon 
le 47 janvier 1653. (B. N. mss. Fds Chérin. — Doss. Vassal.) 

Dès que la Garde cest rentré à Sarlat, les conjurés se mettent 
à l’œuvre. Gaurenne est chargé d'inspecter le canal: il constate 
qu'on peut facilement le rendre praticable au passage de deux 
hommes de front ; il débouche au ras du fossé, entre le 
faubourg de la Bouquerice, brûlé et abandonné, ct le couvent 
de Notre Dame qui est en ruines ; près du ravelin de la porte 
de la Bouquerie, qui est muréc et sans surveillance, la con- 
trescarpe est en terre. Tout est pour le mieux. 

Le même jour, les conjurés se réunirent et, sur le rapport 
de Gaurenne, mirent la dernière main au plan dont lous les 
détails sont arrètés. 

L'affaire est fixée au mercredi 21 janvier, à une heure du 
matin. 

M. de la Garde demandera mille hommes à M. de Sauvebæuf, 
qui a transporté son quartier à Nabirac (2) pour être plus à 
portée. 

Les soldats arriveront de nuit, par pelits groupes et par Îles 
chemins de traverse. Ils se concentreront dans les ruines du 


e 


(1) Nouzac, paroisse du Quercy, à deux lieues au nord de Gourdon. 
(2) Commune, canton de Domme, à 16 kilomètres de Sarlat. 


11 


— 214 — 


faubourg de la Bouquerie et du monastère de Notre-Dame et 
signaleront leur arrivée par le cri, trois fois répété, du hibou, 
dès que la cloche des Récollets aura sonné Matines. 

A ce moment, les conjurés seront à leur posté, prêts à 
donner la main aux troupes de Sauvebcæuf. 

Trente fusiliers occuperont la maïson Vert ; dix seront à la 
tète du canal el vingt dans la maison. Ceux-ci, au moment 
voulu, enléveront le corps de garde placé à cet endroit du 
rempart, égorgeront le poste et, successivement, les rondes 
qui se présenteront. 

Par les soins des consuls, trente autres fusiliers seront 
postés dans l'église Sainte-Marie qui commande la place 
Royale et lHôtel-de-Ville ; ils appuieront l'attaque de la 
réserve, bivouaquée sur la place et sous la galerie de l'Hôtel- 
de-Ville. 

Trente autres fusiliers scront postés en face de l'évêché, où 
il y a des intelligences (Philippe Lemaire, sans doute ?) et 
enléeveront Chavagnac dés le début. 

Lorsque la muraille sera prise et les troupes entrées, le 
signal Sera donné par un feu sur la muraille et un autre à la 
hauteur du canal. 

Cent hommes des troupes du Roi iront prêter main forte 
aux vingt bourgeois sur le rempart. Cinq cents autres se 
parlageront en cinq détachements. Deux attaqueront de front 
la réserve qui scra prise entre deux feux et attaquée en mème 
temps par le poste de leglise Sainte-Marie. Ils enlèveront, en 
même temps, le corps de garde du gouverneur. Deux autres 
pousseront droit, l'un à la porte de Lendrevie, l'autre à la 
porte de la Rigaudie. Le cinquième occupera fortement la 
place Royale et les magasins de l'ennemi. 

Les quatre cents hommes restants, partagés en quatre déta- 
chements, parcourront les quatre quartiers de la ville, aux 
cris de : « Vive le Roi ! » et auront pour mission d'empêcher 
le rassemblement de la garnison. 

Ce plan, bien étudié, et réglé dans ses moindres détails, 
Ja Garde va trouver Sauvebœuf avec la recommandation 
expresse d'éviter toute communication avec les Sarladais 
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Sortis de la ville et de se méfier surtout de de Rupe et dé 
éYrignac (1), retirés au château de Castelnau. 

Gaurenne est chargé de mettre le canal en étal; Vienne 
distribuera armes et munitions aux bourgeois enrûlés. 

Tout était prêt, la mine allait éclater, lorsque les conjurés 
furent prévenus que Chavagnac avait un soupcon de ce qui 
Se tramait. 

La Nuit qui précédait celle qui avait été fixée pour la sur- 
Pise, le gouverneur avait doublé tous les postes, fait des 
Palrouilles au-dedans et au-duhors de la ville, prévenu la 
8arnison et donné l'ordre qu'au premier coup de baguette 
battant le rappel, chaque soldat courût à son poste, après 
AVOir égorgé son hôte, s'il le pouvait. 

Le coup était manqué ! La trahison avait, une fois encore, 
fait son œuvre. Au premier avis, Saint-Clar, avec un grand 
éSprit de décision, réunit quelques notables et, à leur tête, va 
droit chez le gouverneur. I trouve Chavagnac en conférence 
avec M" de Goville, de Bourgogne, de Chambon et Charron, 
Ses maréchaux de camp et de bataille (?). 

Stunéfait par cette démarche à laquelle il ne s'attendait pas, 
Chavagnac hésite. Saint-Clar en profite ; il n’attend pas les 
accusations qu'il prévoit ; mais, prenant les devants et l'ini- 
lialive des reproches, il le rappelle au respect de la foi jurée, 


(1) Voir noto p. 82. 

(2) M°* de Bourgogne et Charron, les mêmes sans doute que ceux dont 
Lenet raconte la triste aventure arrivée à Cadillac, quelques mois après : 
« M" de Bourgogne... entré lui cinquième dans Cadillac, pour négocier l'entrée 
de la garnison frondeuse qu'il y menait... fut assassiné, recut mille coups 
de bâton et huit à dix coups de serpe et fut mené prisonnier à Rivns où il 
est à l'agonie.., Charron, maréchal de bataille, y a été aussi rouë do “coups 
de barre. (Lenet au prince de (‘ondé. Bordeaux, 7 avril 1553. Bibl. nat. 
Français 6714. — Papiers Lencel.; 

Goville, resté indéterminée. 

Le Chambon — devait être Armand du Lau, seigneur de Champniers et du 
Chambon, maréchal de camp et gouverneur de Kaintes, pour la Fronde. 
{voir B. nat. Chérin, vol. 117. Doss. 2420.) Histoire de la Guerre de 
Guyenne, par Balthazar, édition Barry, p. 32.— Cosnac, Souvenirs du Règne 
de Louis XIV, 1V. 472. Il capilula le 11 mars 1852, après une défense, jugée 
ivsuffisante. : 


9210: 
et réclame, avec énergie, la stricte exécution de la capitula- 
tion. 
Celle-ci est violée dans chacun de ses articles, la garnison, n’est pas 


réduite à trois cents hommes et la ville, loin d'ètre soulagée, est sur - 
chargée ct foulée chaque jour davantage. 


Chavagnac est ébranlé par ce coup droit, mais le soupçon 
persisle. 

Les Mazarins ont bien violé leur foi à Saintes, répond-il, les Sar- 
ladais la leur en se retirant de l'Union. Loin de réduire la garnison, 
il la veut augmenter et si les cabales des Sarladais ne cessent, il les 
massacrera. Quant aux consuls, c'est la mort qui les attend, s'il peut 
avoir la preuve de leurs menées 


Saint-Clar proteste contre une pareille réponse, feint l'igno- 
rance la plus complète et ne comprend pas, 
mettant ces injustes soupçons sur le comple des ennemie de la ville, 
qui veulent achever sa ruine. 

Le trou de la Bouquerie, reprend le gouverneur, et la réquisition 
des bateaux de Domme par Sauvebœuf, sont assez bien combinés, 
mais Sauvebæuf finira pour causer la perte de la ville, et si quelque 
trame se découvre, il fera un exemple dont le souvenir ne s'effacera 
pas de longtemps. Il veut que, dès le jour même, on fasse voir ce 
canal à M' de Bourgogne. 


Saint-Clar évile le piège, assure qu'il ignore ce dont 
Chavagnac lui parle et, se retirant, parvient, sans éveiller les 
soupçons, à faire remettre dans l'état primitif le canal préparé 
par Gaurenne. 

Mr de Bourgogne, guidé par un Sarladais frondeur, finit par 
découvrir le passage, mais trop tard pour avoir la preuve 
positive que cherchait Chavagnac. Celui-ci le fit murer avec 
Soin. 

La Garde, dont les allées suspectes avaient élé signalées, fut 
prévenu qu'il allait être arrèté à sa rentrée. I se rendit à la 
Roque de Gajac auprès de l'évêque et continua, grâce aux 
Récollets, ses intelligences avec les conjurés. 

L'affaire, si bien combinée, manquait au dernier moment. 

Mathurin Boyt de Meyrignac, juge et intendant de M" de 
Caumont à Castelnau, avait avisé Chavagnac des préparalifs 
de Sauvebœuf pour passer la Dordogne et l'avait prévenu de 
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€ lenir sur ses gardes. Un Sarladais avait dévoilé l'existence 

U Canal. On ne sut jamais avec certitude son nom. De graves 
Présomptions pesèrent sur un personnage de la vitle, insufi- 
Sänles pour l'inculper positivement. 

Ce qui paraît surprenant, c'est que les Frondeurs n'aient 
Pas Connu ce passage plus lôt. Pendant le siège, on avait pris 
SOI de le condamner et l’on soupconna même les Frondeurs 
de la ville d'avoir voulu en tirer parti. 

Un jour du mois de décembre 1652, Jeanne Lavergne, femme 
de David Fagel, procureur, entenditun grand bruit dans la 
Maison de Vert, son voisin. Elle appela Isabeau, sa femme, 
€ lui demanda ce qu'il y avait : Isabeau lui répondit que 
Célaient le président Brousse, de Leygue, le contrôleur, et le 
Médecin Javel qui avaient ouvert, de force, une porte donnant 
SOUS la muraille et que, par mesure de prudence, on avait 
Cramponnée solidement. (Enquéte de juillet 1653. — Déposition 
de Jeanne Lavergne.) 

Grâce au silence des conjurés, nombreux cependant à ce 
Moment, grâce à la courageuse présence d'esprit de Saint- 
Clar, la ville échappa à un grave danger. Si Chavagnac avait 
eu la preuve du complot, il y aurait eu des représailles, san- 
glantes, peut-être. 


Dès que l'émotion futcalmée et la discipline un peu relächée, 
les projets de délivrance furent repris avec une nouvelle 
énergie. Toutes les pensées tendent à ce but suprême. 

Saint-Clar envoya à Figeac demander au marquis de 
Beaufort-Canillac, maréchal de camp, des mineurs pour 
ouvrir un nouveau passage. Canillac refusa, trouvant le moyen 
trop dangereux pour tous et la réussite douteuse. Il exhorta 
les consuls à chercher et à trouver d'autres voies. 

L'occasion attendue ne tarda pas à se présenter ; elle fut 
immédiatement saisie. 

Les consuls savaient, à n'en pas douler, que plusieurs 
officiers du régiment de Marchin étaient mécontents de 
Chavagnac qu'ils blâmaient de ses brutales exactions. Irquiets 
aussi des suites d’uno rébellion sans issue, sentant que Condé 
perdait du terrain, leur fidélité semblait chancelante. On 
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pensa qu'ils pourraient servir d'instruments pour l’œuvre de 
li délivrance. 

Sondés avec prudence, ils se trouvèrent disposés à se 
remettre, moyennant traité bien entendu, prêts à rentrer 
dans le devoir, et même, pour se faire pardonner, à donner 
la main aux bourgeois. 

On trouve toujours, dans ces temps troublés, des consciences 
douteuses, faciles à gagner et prêtes à acheter le pardon . 
d’une trahison passée par une nouvelle trahison plus avanta- 
geuse. 

Les consuls n'avaient pas le choix des moyens. C'était leur 
droit et leur devoir de se servir de ceux, quels qu'ils fussent, 
qui leur permettaient de faire rentrer la ville sous l'obéissance 
du Roi, d'affaiblir les forces des rebelles, et surtout de 
conquérir leur liberté. 

Is réglèrent aussitôt, avec l'agrément du duc de Candale, 
les conditions de la défection du régiment de Marchiu. 

C'est, à n'en pas douter, avec Faujan, major du régiment, 
qu'ils disculérent les conditions. Celles-ci furent transmises, 
par l'évêque de Sarlat et le comte de Fénclon, à Candale qui 
les approuva. 

Faujan n'en était pas à son coup d'essai. 11 avait déjà 
ménagé la révolle d'une compagnie de Marchin, commandée 
par Meusnier, qui livra le Mas -d'Agenais où il tenait garnison. 
Celui-ci feignit d'avoir été surpris, de nuit, par Marin, avec 
lequel il s'était entendu. Le rôle de Faujan élait resto dans 
l'ombre. En quittant le Mas-d Agenais, il alla à Montségur où, 
continuant ses menées, il décida les deux régiments de 
Montpouillan à se révolter. Ils sc rendirent au duc deCandale 
avec la ville de Montségur. Faujan mit dans ses négociations 
une telle prudence que Ile Prince de Conti et Marchin 
n'eurent pas Je moindre soupcon de sa trahison; ce fut mème 
lui qui, arrivant à franc-étrier à Bordeaux, apprit au Prince et 
à Marchin ce dernier événement, Marchin le renvoya à Sarlat, 
lui recommandant d'avoir grand soin de la place. (Balthazar. 
Histoire de la Guerre de Guyenne, édition Barry, p. #7, 98.) 

Cet ordre ne pouvait que faciliter à Faujan les moyens de. 
trahir son parti pour la troisième fois, 
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s lraité avec Candale, au sujet de la reddition de Sarlat, 
“antérieur ou postérieur à cet ordre ? On l'ignore. 
Re et l'heure de l'aflaire furent fixés. Ce sera dans Ja 
OÙ 23 au 24 mars. 
n heureux évènement vint à point nommé donner aux 
Conjurés un précieux encouragement. 

Le 19 mars, Chavagnac, trompé par la tranquilité apparente 
de là ville et ta souplesse de ses administrés d'occasion, jugea 
8 MOinent favorable pour renvoyer à Condé les canons que 
Celui-ci réclamait. Il les fit conduire au port de Domme , on 
devait les embarquer, les mener par eau à Bordeaux ct les 
lélntégrer au Château-Trompette d'où ils avaient été tirés 
Pour battre Sarlat. 

Redon (1). gouverneur du château de Montignac, prévenu 
des projets de Chavagnac, résolut d'enlever le convoi. 

Partant avec cent fusiliers, il usa d'un stratagème pour 
retarder l'embarquement. Les plus simples sont toujours les 
Meilleurs. Le sieur de Lépine vint, de la part de Chavagnac, 
donner: l'ordre d'attendre l’arrivée d’une escorte avant de 
Continuer la route. Les bateaux avaient quitté le port de 
Domme et se trouvaient à la hauteur de Castelnau. On s'arrêta. 
Par cette ruse, Itedon eut le temps d'arriver, renforcé par les 
habitants de la Roque de Gajac. 

La troupe royaliste est prise pour le renfort annoncé de la 
part de Chavagnac ; les Frondeurs s'avancent sans défiance. 
Redon n'eut que la peine de les désarimer. Les canons furent 
remis à un détacheinent des régiments de Champagne ct de 

Lorraine qui arriva quand tout était fini. (Gatetle de France. 

Ce récit ne cadre pas avec un document postérieur de 
quatre jours. Le seigneur de Fénelon, dans sa lettre du 
23 mars, mentionne ia présence de ces canons au chäleau de 
Castelnau, et propose de s'en emparer sans Coup férir. Peut- 


I 
est 


(1) François de St-Yrieix, écuyer, scigneur de Redon, gentilhomme servant, 
Je 10 novembre 1637, maitre d'hôtel du Roi, le 30 mai 160, aide de camp, 
45 aouùûl {105U, capitaine liculenant des gendarmes de Monsicur, dès 1060 
jusqu'en 1666, dut mourir vers celle date. Il avait épousé en 1637, Marie de 
la Porte de Luzignac. 
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être ignorait-il qu'ils étaient entre les mains des troupes 
royales depuis le 19 ? 

Cet heureux coup de main dut exaspérer Chavagnac ; par 
contre, exalter l’ardeur des Sarladais. C'était de bon augure 
pour l’entreprise qui se tramait. 

Avant d'engager cette grosse partie, les consuls voulurent 
mettre le ciel dans leurs intérêts et appeler sur eux les béné- 
dictions d'en haut. Chaque soir, depuis que la date avait été 
fixée, les Pères Récollets donnaient dans leur église (1) la 
bénédiction du Saint-Sacrement pour demander à Dieu la 
réussite du complot et la délivrance de la ville. 

Saint-Clar el ses collègues voulurent faire plus. Le 19 mars, 
le jour même de l'heureux succès de Redon, ils firent dans la 
même église un vœu solennel, chacun un cierge à la main. 

Ils s'engagèrent, en cas de victoire, pour eux et pour leurs 
successeurs dans le consulat, à perpétuité, à suivre officielle- 
ment, en livrée consulaire, la procession qui se ferait à pareil 
jour, fête de Saint-Joseph, en actions de gràces, par les Pères 
Récolleis, après complies. IIS promirent, en outre, une lampe 
d'argent qui brülerait devant l'autel du saint, et un péleri- 
nage à Notre-Dame de Rocamadour avec les Récollets. 

Ceux-ci, partageant leurs dangers, voulurent partager leurs 
engagements. Tous les religieux de la maison de Sarlat 
célèbreront à pareil jour une messe d'action de grâces, les 
Frères clercs et les laïcs feront la communion. 

Tout étant réglé, on pousse les derniers préparalifs. Les 
bourgeois enrôlés reçoivent armes et munitions ; chacun a 
son poste fixé d'avance et sait ce qu'on attend de lui au signal 
qui sera donné. 

Deux points importants sont fortement occupés. Le clocher 
de la cathédrale quicommande la place du Peyrou et l'évêché, 
le clocher de Sainte-Marie qui commande la place Royale et 
l'Hôtel de Ville. C'est le chanoine Pascal, qui prend le 
commandement de ce dernier poste, prêt à faire le coup de feu 
comine un mousquetaire. 


(1) C'est aujourd'hui l'église des Pénitents, 
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doi 8lis0 Sainte-Marie elle même reçoit une forte troupe qui 
Onner sur les derrières de l'ennemi au moment décisif 
t faire une puissante diversion. | 
Fe S'en fallut qu'un incident fit encore tout échouer au der- 
Moment. Un officier huguenot, faisant une ronde de nuit 
U Moment où les bourgeois entraïient pour occuper l'église, 
d surpris de ce mouvement et de ces lumières. Il demanda 
dus femme du bedeau pourquoi l’église était ouverte si tard ? 

ADS Se troubler, cette brave femme lui dit que la cérémonie 

€ C6 jour, veille de l'Annonciation, s'était prolongée et qu'elle 
allendait que tout fût fini pour fermer les portes. L’'officier 
n'alla pas plus loin. A quoi tient le succès des entreprises 
88 mieux combinées ? Souvent à un fil bien léger. (Histoire de 
Notre-Dame, 11, p. 212.) 

Deux jours auparavant, un ofticier frondeur, M. de la 
Guette (1), quittant Sarlat, faisait route vers Périgueux. A mi- 
Chemin, il rencontra M. de Marchin, qui battait la campagne à 
la tête de quelques troupes. « Où allez-vous donc ainsi ? » lui 
demanda Marchin. — Monsieur, je vas trouver ma mère, qui 
Est à Périgueux. » — « Je vous le défends bien, je suis assuré 
Que les paysans vous tueroient, vous et vos amis. Retournez- 
Vous-en au plus vite. » 

Cependant, il le chargea d'un message pour Chavagnac, 
ajoutant qu'il était bien aise de lavoir rencontré, ce qui le 
dispensait d'aller lui-même à Sarlat, comme c'était son 
dessein. M. de la Guette lui fit sa révérence et retourna sur 
ses pas. Sans ce hasard, Marchin se serait trouvé pris dans 
l'évènement qui suivit. 

La Guette, de retour à Sarlat, dans la soirée du 23 mars, 
alla rendre compte de son message à Chavagnac, qui le relint 
à souper. Le repas se prolongea tard dans la soirée. (Mémoires 
de Madamz: de la Guette.\ 

Les Sarladais, sous les armes, attendent l'heure, fiévreux. 
Les Frondeurs, sans soupçons, s'endorment. 


(1) Jean Mario, écuyer, scigneur de la Guelte, maréchal de bataille, dans 
l'armée de Condé, 1651. 


— 999 — 


Au petit jour, le lendemain 24 mars, M. de Marin (4), qui 
s'était approché, sans être signalé, avec trois cents mousque: 
taires du régiment de Champagne (2), se présente à une des por- 
tes de Sarlat, la porte de la Rigaudie, selon les probabilités. Le 
poste du régiment de Marchin la livre. Marin y trouve l'avocat 
du Roi Bonet, qui l'attendait en livrée consulaire et qui se 
met à la tête du detachement. On pousse droit à l'évêché, aux 
cris de : « Vive le Roi ! Vive Candale ! Vive le bourgeois ! » 
L'entrée est allaquée ; elle résiste. En même temps, les 
consuls de Costes et de Saint-Clar, à la tête d’une troupe de 
bourgeois, font une vigoureuse attaque du côté du Pevrou et 
de la cathédrale. L'évêché est enlevé, soit escaladé par la 
façade donnant sur la place, soit forcé par la porte intérieure 
et la galerie qui le fait communiquer avec la nef de la 
cathédrale, et Saint-Clar a la joie d'aller, lui-même, ouvrir à 
Marin la-porte de l'évêché. 

On cherche Chavagnac. Réveillé en sursaut, surpris au saut 
du lit, en vêtement de nuit, le gouverneur lire sur les assail- 
lauts qui montent le degré à vis. Une décharge lui répond, 
sans l’atteindre, mais sa jeune femme, Charlotte d'Estaing, 
tombe morte à ses côtés, atteinte de trois balles. 

En même temps, raconte dans ses Mémoires Gaspard de Chavagnac, 
frère du gouverneur, celui-ci rencontra son maitre d'hôtel, qui 
avait dix mille écus dans ses coffres, qui luy appuya le pistolet dans 
le ventre, disant qu'il falloit tuer l'ennemi du Poy : heureusement il 
le manqua et comme ce coquin alloit redoubler, mon frère le saisit 
dans le temps qu'il alloit redoubler. (Wémoires de Gaspard de Cha va- 
gnac, Briançon, 1699, 2 vol. in-8°, p. 173.) | 

La Gaïelle de France, moins romanesque que Sandras de 

jourtilz, auteur présumé des Ménoires, mais certainement 
plus véridique, dit que ce fut un bourgeois, ivre de colère, 
qui voulut se venger d'un coup de ses brutalilés et de ses 


(1) Michel du Bouzet, seigneur de Marin, Sainte-Colombe, la Montjoie, en 
Gascogne, un des meilleurs officiers g'néraux du commencement du règne 
de Louis XIV, venait de s’illustrer dans l'héroïque défense de Miradoux, en 
janvier 1652, contre le Prince de Condé, qu'il oblivea à lever le siège. Il 
devint liculenant-genéral el gouverneur du Chäteau-Trompette. 

(2) Candale à Mazarin, 27 mars 1653. Arch. nat. KK. 1220, p. 72. 


— 223 — 


Un autre bourgeois s’empara alors du malheureux 
8 Saïisit par le seul vêlement qu'il eût sur le corps. 

havagnac, d'un brusque mouvement, s'échappe, ne laissant 
que a Chemise dans les mains du bourgeois stupéfait, et, 
favorisé par l'obscurité, disparait. Les recherches sont vaines 
et les Väinqueurs commençaient à désespérer lorsqu'enfin, 
deux heures après, on le découvre, grelotiant de froid, dans 
Un état de nudité complète. 

On raconte qu'il s'était réfugié dans la cave au charbon, 
sous lequel il s'était caché. On le monta sur un mauvais 
Cheval, on lui mit un bâton blanc dans la main et Saint-Clar le 
tonduisit, dans cette tenue grotesque, à Marin qui l'accueillit, 
avec beaucoup d'honnéteté et se hâta de lui faire donner des 
Vêtements. 

La Guette, sortant de chez Chavagnac aprés un copieux 
SOUper arrosé de vins géuéreux, s'élait profondément endor- 
mi. Réveillé en sursaut par les clameurs des soldats et des 
bourgeois, et par les détouations, il courut, en toute hâte, ses 
Pistolets aux poings, à la place d’Armes, lieu de rassemble- 
Ment en cas d'alerte. Reçu par un : « Qui vive ? » il répond : 
« Vive le Roi et Condé ». On lui tire plusieurs coups de feu 
Quine l’atteignent pas. Rebroussant chemin, il court à l'évéché, 
espérant y trouver un centre de résistance. Plusieurs officiers 
du régiment de Marchin l’arrétent : 


éXactions. 
et ! 


« Monsieur de la Guette, il faut faire comme nous ou vous êtes notre 
Prisonnier. » — + Je suis donc votre prisonnier, » leur répondit la 
Guette, puisqu'il le faut, car il ne sera jamais dit que je trahisse ceux 
dont j'aurai embrassé le parti. » 


En cela il avait raison. (Wémoires de Madame de la Guette.) 

Pendant que ces évènements se passaient à l’évéché, l'en- 
treprise se poursuivait avec le même succès sur les autres 
points. 

La place Royale, place d'Armes de l'ennemi, est attaquée.de 
front par un délachement du régiment de Champagne et des 
soldats du régiment de Marchin. Les cousuls Bonet®%t Mariel 
chargent au premier rang, l'épec à la main. Les bourgeois, 
commandés par le chanoine Pascal, prennent l'ennemi à 
revers. Pris entre deux feux, se voyant trahi, celui-ci, décou- 
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ragé, résiste mollement et renonce bientôt à une lutte inutile. 
Les soldats crient : « Vive le Roi ». Le capitaine prend la fuite. 

Sur les autres points, les bourgeois font des patrouilles, 
dans tous les quartiers et dans toutes les rues, pourempêcher 
toute velléité de rassemblement. 

À chaque carrefour, des postes en armes. A chaque fenêtre, 
des lumières, partout des cris de joie, de merveilleuses accla- 
malions de « Vive le Roi ! » saluant l'aurore de la liberté, si 
ardemment attendue. 

Des piquets gardent, mêéche allumée, les maisons où logent 
les officiers. Ils savent ce qui les attend. S'ils tentent de sortir 
pour rejoindre leurs hommes, ils seront fusillés à bout portant. 
La plupart d'entre eux subissent avec résignation cette 
nécessité. C’est le sort de la gucrre. Quatre officiers voulurent 
résister ct furent tués : MM. de Boismalet (1), lieutenant-colonel 
d'Enghien, les capitaines la Motte, Sainte-Foix ct d'Abouville. 

Le mestre de camp d'Enghien, Chambellay (2), la Roque, 


(t, M. de Boismalct est qualifié major au régiment d'Enghien dans son acte 
de décès du 24 mars 1653, — Protestant, il fut jeté à la voirie. (Registres 
paroissiaux). 11 faut traduire cette mention qui veut dire simplement qu'il na 
fut pas enterré en terre sainte. 

. Les capitaines La Molte et Sainte-Foix sont portés sans prénoms dans 
leurs actes de décès. | 

Le capitaine d'Abouville aliàs d'Aboville, est dit : Pierre David, sieur 
d'Aboville, dans son acte de décès. 

L'acte de décès de Guillaume La Liberté, soldat dans Enghien, du 22 mars, 
donne le nom de son capitaine, le chevalier de Parreny. 

Les officiers du régiment de Marchin, presonts le 24 mars 1653 sont lens 
suivants : 

Gardy, premier capitaine ; de Faujan, major ; La Poumarède, Langlois, La 
Forcade, Cazaux, Faujan, ta Nauze, Pavichon, capitaines. 

La Montagnie, La Peyre, Manty, Lacombe, Palier, lieutenants. 

Ils signent le 80 mars 1654, un certificat en faveur d'Antoine de Saint-Clar. 
(Arch. dép. Dordogne. Dossier Saint-Clar.) 

D'après les Vouvelles de Bordeaux (Mars 1653), la garnison de Sarlat so 
composait des régiments de Marchin et d'Enghien-intanterie et du régiment de 
Chavagnac-cavalerie. (Arch. nat. KK. 1220, p. 73.) 

(2) Le régiment d'Enghien, commandé par Chambellay “tait à Sainte, lors de 
la capilulation du gouverneur du Chambon, le 41 mars 1022. (/{istoiro de la 
guerre de Guyonne. Ed. Barry, p. 432.) 
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Pit de bataille, tous les autres capitaines et soldats : 
do Caäpitaines de cavalerie (du régiment de Chavagnac, sans 
€}, deux capitaines d'artillerie, se hâtèrent de faire leur 
Mission ct de prendre parti pour le Roi. 
Ta celte heureuse entreprise, qui ruinait, en Périgord, les 
res de Condé, il serait injuste d'oublier les gentilshommes 
à VOisinage qui joignirent leurs efforts à ceux de Marin et 
des Sarladais. 

Jacques de Vassal de la Garde, dont le rôle fut si dévoué et 
COnsidérable, pendant cette longue crise, son fils, Jean-Galiot; 
Barthélemy de Beaumont, seigneur de Nabirac et du Repaire 
el un de ses frères : Antoine de Bars de la Gazaille, seigneur 

ü Pouget, maréchal de bataille ; Antoine de Brons, seigneur 
de la Romignière et d’autres, sans doute, dont le nom n'est 
PAS parvenu jusqu'à nous. 

À peine la ville de Sarlat fut-elle remise au pouvoir du 
Roi que Ms de Sévin, quittant son château de la Roque- 
Gajac, revint dans sa maison épiscopale. Son premier soin fut 
de faire chanter, à la cathédrale, un Te Deum solennel, en 
Présence de M. de Marin, des consuls et de la population, pour 
remercier Dieu d'avoir enfin étendu une main secourable 
Sur la malheureuse cité opprimée. On peut croire que les 
les actions de grâces furent ferventes (1). | 

Le jour même de la reprise de la ville, le licutenant criminel 
Jean de la Dieudye fit arrêter et remettre entre les mains de 
M. de Marin, Pierre de Montesquiou, chevalier de Campagnac 
et Guillaume Lagorsse, dit Terry, son bras droit. Il semble 
résulter de ce fait, qu'ils furent considérés comme particulie- 
ment compromis. Montesquiou avait été l'agent Ie plus actif 
de la capitulation et l’on peut croire que lui el son acolyte 


(1) Une procession commémorative de la délivrance fut instituée, fidèlement 
continuée d'âge en âge jusqu'à nos jours. 

« 24 mars 1653. — Hodiè fit solemnis processio cum reliquiis Sancti 
Sacerdotis, extra muros, in gratiarum actionem reslilultæ sub Regis obe- 
dientia civitatis anno 1653. » (Proprium Sanctorum Sarlatense, 1674.) 

Quant à la procession promise par le vœu des consuls du 19 mars, elle ne 
fut jamais établie et fut sans doute remplacée par celle du 24 mars. 
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s'étaient distingués dans les exactions et les vexations qui 
avaient signalé l'occupation. 

Telles furent les péripéties qui précédèrent et les circons- 
lances qui accompagnèrent la délivrance. Cet événement eut 
un retentissement considérable. La Gatelte de France Ami 
consacre un long récit détaillé, exaltant, comme ils le méri- 
tent, l'habileté et l'énergie des consuls et des bourgeois 
de Sarlat, qui. une fois de plus, avaient écrit une belle 
page. Elle devait être la dernière de leur histoire mili- 
taire ! 

Les Frondeurs cherchèrent à parer aux conséquences de ce 
désastre et à atténuer la gravité de la défection d'un de leurs 
régiments en donnant à l'événement un caractère parti- 
culièrement odieux. La version qu'ils firent circuler, et 
dont on trouve de nombreuses menlions. a été recueillie 
avec soin par le colonel Balthazar, dans son Histoire de 
Guyenne. 

Après avoir raconté comment le major de Faujan avait 
ménage la reprise du Mas-d’Agenais par M. de Marin et Ia 
défection des deux régiments de Montpouillan à Montségur, 
il ajoute : 


.. Ayant gaigné son régiment (à Sarlat) fist commettre l'action la 
plus inhumaine qui peut monter en l'esprit des hommes ; ilfist couper 
la gorge au régiment d'Anguien, à l'issue du souper que les officiers 
de l’un et l'autre corps firent ensemble ; Marin-Chastelier et les 
officiers de ses troupes qui estoyent venus avec luy, la nuyt, seule- 
ment, avec dessein de se rendre maistres de Sarlat, frémirent de ce 
carnage, apres lequel ce régiment, après avoir trempé ses mains 
dans le sang de ses amis, s'en alla au logis de Chavagaac... qui 
avoit la goutte... et*, (Edition Barry, p. 97-98.) 


Ce récit dramatique n'a qu'un défaut. C'est d’être faux. 

Les Mémoires de Montylas donnent aussi un récit de l'évène- 
ment. ([V, p.11.) 

Chavagnae, prisonnier, fut échangé, quelques jours après, 
avec le marquis de Bougy, lieutenant- général. Marin entoura 
le malheureux gouverneur de Sarlat de toutes sortes de pré- 
venances et l'assista généreusement dans son dénuement. 


= 
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REMERCIEMENTS ET RÉCOMPENSES 


Le service que la ville de Sarlat venait de rendre à la cause 
l0Yale méritait une récompense. On s'en tint aux remercie- 
ments — précieux, sans doute, mais insuffisants à compenser 
18 désastres accumulés. Mazarin n'aimait guère à délier, 
Pour d’autres que pour lui, les cordons de la bourse de l'Etat. 

ailleurs le résultat était acquis, on en resta donc aux com- 
Pliments, 

Les remerciements offrent même, lorsqu'on examine avec 
attention les divers témoignages, un manque de franchise, 
aux débuts, qu'il est singulier de constater, mais qu'on 
S explique facilement si l'on veut bien observer, que la justice 

UMaine est trop souvent contingente, lorsque les intérêts 
Parliculiers se trouvent engagés. Chacun täche de faire 
\omber sur soi, au détriment du prochain les grâces et les 
faveurs que la reconnaissance souveraine peut dispenser. C'est 
Une vérité de tous les temps. 

La première nouvelle de la reprise de Sarlat fut envoyée à 
Paris, dès les premières heures de la matinée du 24 mars, par 
Pons de Salignac, vicomte de Fénelon. 

Dès que le succès fut assuré, un messager fut envové à 
Fénelon, avant même la fin de l'affaire et la prise de Chava- 
&nac. Prenant juste le temps d'écrire une courte lettre, il se 
hâta de dépêcher un courrier à M. de Saint-Abre, son beau- 
frère, maréchal de camp, alors à Paris, qu'il charge de se3 
intérêts en Cour. Le rôle des consuls de Sarlatet des bourgeois 
Soit dans la préparation, soit dans l'exécution, est entièrement 
laissé dans l'ombre ; mais il n'a garde de ne pas exalter son 
intervention et celle de M. de Sévin, qui auraient été capitales. 
Celte leitre, écrite sur le vif, avant même la fin de l'action, est 
trop curieuse pour ne pas être trauscrite dans toute sa saveur. 
Elle est d'ailleurs complètement inédite : 


Monsieur mon très cher frère, 


Monsieur de Sarlat et moy avons négolié si heureusement aveq les 
officiers du régiment de Marchin que, ce matin, à la pointe du jour, 
ils ont ouvert une porte de la ville de Sarlat aux gens du Roy qui, 
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sur l'advis de ceste intelligence, estoint venus à Domme. Les gens 
du Roy y estant entrés, se sont mis à crier : « Vive le Roy et Can- 
dalle ! » et ensuite : « Vive le Bourgeois ! » Ceux de Marchin ont 
d’abord tous pris party. Le régiment Danguin, qui n'estoit Fas si fort, 
a voulu faire quelque résistance, il n’en y a heu pourlant que douze 
ou quinze de tués, et tous les autres ont esté faits p:isonniers. Mon- 
sieur et Madame de Chavaniac se sont cachés ; on ne les a pas 
trouvés encore ; on est après à le cercher et je ne croy prs 
qu'ils puissent échapper. Jay envoyé vers ceux qui commandent 
les armées du Roy maintenant à Sarlat pour leur conseiller datta- 
quer le bourg de (‘astelnau ou estoint encore les canons hier uu 
soir ct qui ne peust estre incommodé du chasteau, guëre qu'à coups 
de pierre, outre que ledit chasteau n'est rempli que de beaucoup 
de crocandalie que le s° de Meyriniac, intendant de M° de Cas- 
telnau, y a fait entrer et est très mal pourveu de toutes choses, de 
sorte que, si je suis creu, le chasteau et les trois canons qui 
batoinc Sarlat seront bientost au Royet je n'envove offrir pour cela 
à ceux qui commandent les armées du Roy à Sarlat, cinq cens hom- 
mes ; j'offre bien davantages, car si ses troupes, qui ont pris Sarlat 
et M. de Giscaro qui commande à Souliac, me veulent faire l'honneur 
de m'obéyr, je respons de ma teste de la prise du chasteau de Cas- 
telnau et des canons, c’est ce que je leur ay envoyé proposer. S'ils me 
prennent au mot, j'en feray mon affaire ; s'ile ne me prennent pas au 
mot, je donneray au moins cinq cens hommes. Je lesmonie assez que 
je ne suis serviteur ny impuissant ny inutile, et j'aÿ creu que vous en 
series pas marry que je vous rendisse conte de toutes ces choses ; 
je suis aussy asseuré que vous faires valoir, comme il faut, ce que je 
fais et vous en suplie et de m'honorer tous jours de vostre amitié, 
Monsieur mon très cher frère, 
Votre très obéissant serviteur, 
La Morrr-FÉNEI ON. 

A Fénelon ce 24 mars 1052. 

Sur la patte : Ion me vient de dire que Chavaniac et sa femme sont 
pris, je ne sais s'il... (manquent deux mots sous le cachet). Au dos : 
À Monsieur, Monsieur de S'°-Abre, mareschal de camp ét armées du 
Roy, logé aux Vieux Augustins, à Paris. 

(Arch. nat. KK. 1220, p. 66. — Original.) 


M. de Fénelon ne semble pas avoir été pris au mot. 
Il devait étre peu au courant, en réalité, des préparatifs de 
l'expédition, car il ignore les noms de ceux qui commandent 


= 
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les armées du Roi à Sarlat. — Les armées du Roi se rédui- 
saient à 300 mousquetaires du régiment de Champagne, 
commandés par un seul officier général, Michel du Bouget. 

(Candale à Mazarin, 27 mars 1653. Arch. nat. KK. 1220, p. 72.) 

Il crut, sans doute, tout d'abord, qu'une véritable armée 
avait donné. 

Il ne semble pas, d'un autre côté, que ses services, qu’il juge 
de premier ordre, aient été reconnus, on n’en trouve pas 
trace du moins. 

Il n'eut mème pas le bénélice d'avoir annoncé le premier la 
bonne nouvelle à la Cour, c'est son beau-frere qui en profita. 
Jean de la Cropte, seigneur de St-Abre, fut nommé à l'im- 
portant gouvernement de Salces, en Roussillon, par brevet 
du 12 avril 1653, quelques jours après avoir apporté le premier 
au Roi la bonne nouvelle. « Sic vos, non vobis !... » 

C'est trois jours après seulement que le duc de Candale 
annonce à Mazarin la reprise de Sarlat. 

Le 27 mars, il lui annonce que 


Son séjour en ceste province a esté cause de la réduction du régi- 
ment de Marchin au service du Roy ot de la prise de Sarlat. Les 
officiers de ce régiment, désiraut rentrer dans le service... l'ont 
voulu faire en nous livrant uno place considérable et tout un régiment 
d'infanterie dont les officiers sont prisonniers et les soldatz ont pris 
party. 

De l'action si efficace des Sarladais, du rôle capital des 
consuls, pas un mot. On ne peut mème excuser ce silence sur 
sOn ignorance des circonstances de la reprise, puisque c'est 
de son agrément que les négociations avec le régiment de 
Marchin avaient été conduites. Par contre, si Candale sait 
faire valoir ses services, il sait aussi en réclamer le prix. 

Lo régiment seul de Marchin est de sept cents, les meilleurs hommes 
du monde. {ls ont désiré de moy, bien que jeusse déja un régiment 
d'infanterie, que je prisse le leur sous mon nom. de ne doute point 
que V.E. ne me fasse accorder cette grâce par le Roy, et celle de leur 
conserver leur rang... (Arch. nat. KK. 1220, p. 72.) 

Il en fut ainsi et Marchin devint Foix-infanterie, après 
avoir pris, pendant quelques jours, le noi de Périgord. (En- 
quête du 28 mars 1653.) 

15 
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En terminant sa lettre, Candalc fait l'éloge de Marin, qui a 
conduit avec habileté et bonheur le détachement de Champa- 
gne. C'était justice. 

Le lendemain 28 mars, c'est des Monaliers-Mérinville, lieu- 
tenant-général, qui écrit à son Lour à Mazarin. Pour lui, c'est 
Candale qui a tout fait. Des Sarladais, pas un mot ! 

Plus justes, il est vrai, sont les lémoignages rendus direc- 
tement à la ville et aux consuls. C'est la vérité, on la pro- 
clame de bonne grâce, car cette reconnaissance ne peut 
nuire, pourvu qu'elle n'arrive pas aux pieds du trône et ne 
nuise pas aux intérêts personnels des chefs, qui tiennent à 
bénéficier des premières impressions produites en Cour. 


Le 29 mars, Marin atteste que 


Dans l'expédition de la reprise da la ville de Sarlat, il a connu les 
consuls et habilans d'’icelle, fort zellés et que le s° de Saint-Clar, 
conseiller du Roi, a tres utilement servi dans ce rencontre et par son 
intrigue et par son courage. 


(Arch. dép. Dordogne. Dossier St-Clar.) 


Le mème jour, le duc de Candale délivre une attestation 
qui ne contient que de vagues éloges. (Ibidem.) 


Le 30 mars, les officiers du régiment de Foix, ci-devant 
Marchin, libres dans leurs appréciations puisque leur intérêt 
n'est plus en jeu, n'hésitent pas à déclarer que c’est M. de Saint- 
Clar qui les sollicita à rentrer dans le devoir, que c'est avec 
lui qu'ils ont négocié et arrété les conditions de leur soumis- 
sion, et que lors de l'attaque de l'hôtel du gouverneur (évêèché), 
c'est lui qui s'en rendit le maitre, força la garde et fit prison- 
nier Chavagnac à qui il laissa la vie. 

Une autre attestation des mêmes officiers, du même jour, 
reconnaît les bonnes dispositions du peuple de Sarlat et le 
rôle prépondérant joué par Saint-Clar dans l'affaire. C’est 
avec lui que tous les détails de l'attaque ont été réglés ; 
c'est lui qui a enrûlé et armé les bourgeois, fixé les postes à 
chacun et asi avec tant de courage, dans l'attaque de l'hôtel 
du gouverneur, qu'il a reçu l'applaudissement de M. de Marin 
et de tous lesofficiers. 
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Ces attestations portent les signalures de quatorze officiers 
de l’ancien régiment de Marchin. 


(Arch. dép. Dordogne, dossier Sl-Clar.) 


Le même jour, Michel du Bouget, seigneur de Marin, délivre 
une attestation longuement motivée, conçue dans les termes 
les plus flatteurs pour la prudence, l'intelligence et le courage 
des bourgeois et des consuls. Ce document est assez connu ; 
(Arch. dép. Dordogne. E. Cartons Sarlat}, il a été imprimé à 
la suite das Sièges de Sarlat, Paris, Everat, 1832. 

Candale vient donner, à son tour, sa note dans ce concert 
d'éloges, mais ce n’est que le 1° avril. A cetle dale, qu'on 
jugera peut-être lardive, il fait écrire à Saint-Clar par son 
secrétaire Forcadet. (Arch. dép. Dordogne, dossier St-Clar). 

Eafin, le 12 avril 1653, le secrétaire d'Etat de la Vrillière, 
transmet à Saint-Clar les témoignages de salisfaction du Roi, 
qui a loué, à plusieurs reprises, le zèle des bourgeois et en 
particulier sa bonne conduite dans l’entreprise et dans l’exé- 
cution. {ibidem.) 

La vérité finissait par percer. 

La note juste est donnée, d’ailleurs, par la Gaelle de France. 
Dans un long récit intitulé : La Réduction de la Ville de Sarlat, 
elle fait la part de chacun et, certes, les Sarladais et les 
consuls n'ont pas à se plaindre de la leur. Leur rôle principal 
est parfaitement mis en lumière et les éloges les plus flatteurs 
ne leur sont pas ménagés. Ce n'était que justice. 

C'est le récit de la Gaxelle que nous avons suivi, en l’éclai- 
rant et le complétant par d'autres documents qui, bien que 
puisés à des sources différentes, sont d’une concordance 
parfaite. 

Tels sont les faits. Le lecteur jugera, sans doute, qu'on 
trouve rarement un exemple plus frappant de nrudence, d'ha- 
bileté, de ténacité et de courage, que celui qui fut donné lors 
de ce fait militaire, trop peu connu dans ses détails et dans 
ses conséquences. 

C'est le glas de la Fronde en Périgord que les Sarladais 
eurent l'honneur de sonner. 


(A suivre) VicouTE DE GÉRARD. 
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NICOLAS DE LABROUSSE 
ET 
MARIE-VADELEINE-ANGÉLIQUE DE LABROUSSE 
COMTE ET COMTESSE DE VERTEILLAC 
(1648-1693 — 1689-1751) 
(Suite et fin) (1) 


III 


Les frères et les sœurs du comte de Verteillac avaient pris 
des alliances dans la plus ancienne noblesse du Périgord. Il 
fallut les vives instances de sa famille pour lui faire prendre 
à lui-même la résolution de se maricr. Ce qu'il pouvait désirer 
pour son établissement, sous le rapport du mérite, de l'esprit, 
de la noblesse, de la fortune, il le trouva, en 1683, dans 
Madeleine d’Anneau de Saint-Gilles. 

De plusieurs enfants qu'il a eus de ce mariage, il ne resta 
qu'une fille Marie-Madeleine-Angélique de Labrousse, née 
à Paris en 1689. Elle « fut une femme d’un esprit très dis- 
tingué ». 

Le milieu dans lequel elle grandit et s'éleva était bien fait 
pour accroitre chez M': de Verteillac les dons remarquables 
d'intelligence dont la Providence l'avait parée. Si son père était 
d'un tempérament robuste, propre à seconder son activité et 
son ardeur militaires, il était loin d’être étranger aux choses 
de l'esprit. Son biographe assure qu'il pensait finement et 
s’exprimait avec grâce. [ ajoute que les mémoires manuscrits 
laissés par lui, quelqu'abrégés qu'ils fussent, étaient écrits 
d’un style concis, clair et noble, et justifiaient qu'il était né 
aussi capable d'écrire des choses qui méritassent d’être lues 
que d'en faire qui méritassent d'être écrites. 

Quand il périt au combat de Bossut-lès-Valcourt, sa fille 
avait quatre ans : celle-ci professa toute sa vie un véritable 
culte pour la mémoire de sou illustre père. Ses brillantes 


(1) Voir le Bulletin de mars-avril 1910. 
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qualités se développèrentrapidement sous l'heureuse influence 
de l'éducation maternelle, et ses goûts littéraires ne tardèrent 
pas à se manifester. 

Quelques actes révèlent sa présence en Périgord, vers la fin 
de l’année: 1723. C'est au château de Saint-Martin-le-Peint, 
que, le 14 novembre, clle cède des terres au joignant du 
cimelière de sa paroisse, qu'elle s'engage à faire clôre de 
murailles ; et que, le 6 décembre suivant, devant le notaire 
Jalanihat, elle autorise Gabriel Dalesme, curé de la paroisse 
d'Augignac, à établir daus le pré de sa métairie des Chamou- 
laux un réservoir à tenir du poisson ; en faveur de quoi, le curé 
s'engage et engage ses successeurs à dire et faire dire à perpé- 
tuité, le 3 juillet, un service d'une messe chantée pour le repos 
de l'âme de son père ; et, en considération du don fait par elle à 
la chapelle de l’église d’un tableau de la Saïinte-Famille. Outre 
ledit service, il sera dit et chanté hautement un De Profundis, 
le jour de Saint-Nicolas, à l'intention de son dit pere (1). Dans 
ces contrats, Madeleine-Angélique de Labrousse est désignée 
_avec les titres de : dame de Verteillac, le Chapdeuil, Bourg- 
des-Maisons, Saint-Martin-le-Peint, Saint-Front-de-Champniers, 
Nontronneau et autres places. 

L'année 1727 vit s'accomplir un double mariage, celui de sa 
mère et le sien. Madeleine d'Anneau de Saint-Gilles épousa, en 
deuxièmes noces, le.24 juillet, Jean-Louis, comte d'Hautelort- 
Bauzens, fils de François, marquis d’Ans, et de Jeanne d’Abzac 
de la Douze. Son second époux était lieutenant-général des 
armées du Roi, gouverneur des ville et château de Saint Malo 
el forts adjacents, et premier ccuyer du comte de Toulouse. 
Elle mourut, sans enfants de ce mariage, le 4 février 1731 ; 
le comte d'Hautefort mourut à Saint-Malo le 10 mars 1743. 

Quant à sa fille, elle se maria avec son covsin-zermain 
Thibaut de Labrousse, fils de Pierre, s° de Puyrigard. Celui-ci 
prit alors le litre de comte de Verteillac. Il fut sénéchal du 
Périgord et gouverneur des ville et château de Dourdan. 

Dans ma notice sur La Tour-Blanche (2), j'ai mentionné, à 


(1) Monographie de la ville et du canton de Nontron, p. 295 et 378. 
(2) Le Château de La Tour-Blanche, 1908. 
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sa date, l'acquisition que le comte et la comtesse de Verteillac 
firent de cette baronnie devant M° Hachette, notaire au 
châtelet de Paris, le 15 décembre 1738. 

La contesse de Verteillac est généralement cilée comme 
une femme d'un esprit supérieur. On s'accorde à reconnaitre 
que « son style était pur et solide » ; mais ses opuscules, 
qu'elle ne communiquait qu'à un pelit nombre d'amis, sont 
restés inédits. L'on n’a d'elle qu’une lettre sur les beautés et 
les défauts du style, adressée au littérateur Remond de Saint- 
Mard,qui, en 1733, avait fait imprimer à La Haye des Réflexions 
sur la poésie en général, suivies de bois lettres sur la décadence 
du goùt en France. Quérard mentionne la publication de cetle 
lettre, qui parut sous le voile de l’anonyme : Lettre de Madame 
de **® à M. de *** avec la réponse, sur le goût et le génie, Paris, 
Prault, 1737, in-12. Saint-Mar fit imprimer cette leltre dans 
le recueil de ses œuvres (tome IIT, édition de 1750). 

Le marquis de Maffei dédia à la comtesse de Verteillac la 
belle édition de sa tragédie de Hérope, accompagnée de traduc- 
tions en francais ct en anglais : La Meropz, tragedia, con anno- 
taxioni, Verona, Ramanzini, 1745, in-4°, édilion réimprimée 
a Venise en 1747. 

Une des premieres admiratrices de la comtesse fut une 
feinme de lettres en renom, Marie-Jeanne Lhérilier de Villau- 
don, amic de la duchesse de Longueville et de M"° des 
Houlières, membre de l'Académie des Jeux floraux et de celle 
des Ricovrati, de Padouc. Elle lui dédia son ouvrage intitulé: 
Les Capri’es du destin ou recueil d’hisloires singuliéres et 
amusantes (Paris, Huart, 1718, in-12, avec figures), et sa tra- 
duction en vers des Epilres héroïques d'Ovide (Paris, 1732, in- 
12,, qu'elle avait commencée, dit-elle dans sa préface, sur les 
conseils de « deux dames aussi distinguées par leur mérite 
que par leur rang ». 

En voici l’épitre dédicatoire, précédée d'un double écusson 
aux armes des Labrousse, supporté par deux livres : 


A Madame la Comtesse de Vertillac. 


Aimable et sçavante Comtesse, 
Que vous auriez brillé dans Rome et dans la Grèce, 
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Par ce got fin et co rare sçavoir 
Qu'en tous les tems vous faites voir ! 
Athènes, ni la Cour d'Auguste 
N'ont jamais vu d'esprit plus éclairé, plus juste, 
Et tous ces hommes excellens 
Dont elles adiniroient les sublimes talens 
Eussent eté charmés si vos doctes suffrages 
Eussent couronné leurs ouvrages. 
Ovidoe vient donc aujourd'hui 
Demander pour les siens ce glorieux appui : 
Vous parlez notre langue aussi bien, aussi juste 
Qu'il parloit la langue d'Auguste. 
Ah ! que n'ai-je votre heureux tour ! 
De ce galant auteur conservant la finesse 
Les grâces, la délicatesse, 
Je l’aurois mis dans tout son jour. 
Et j'aurois, illustre Comtesse, 
Peint vivement, aussi, le zèle el la tendresse 
Qu'avec la plus sincère ardeur 
Je ressens pour vous dans mon crur, 
Votre noble et charmant génie 
Répand sur votre sexe une gloire infiuie, 
Et le ciel fait connoitre à lous 
Qu'il vous a partagé ses présens les plus doux. 
La sage ot sçavante Minerve, 
Vous comble chaque jour de ses dons sans réserve, 
Et sçut vous choisir un époux, 
Par de rares vertus vraiment digne de vous. 
Des neuf sœurs la troupe sçavante, 
À vous chérir toujours constante, 
Sçaura vous couronner par l’immortalité ; 
Daans de doctes tableaux pleins de sincérité, 
Elle fera briller votre éclatante gloire 
Aux lambris éternels du temple de Memoire. 


Le document le plus précieux qui nous ait été conservé sur 
la comtesse de Verteillac est assurément la lettre que Levêque 
de Burigny fit insérer, après sa mort, dans le Mercure de 
France (janvier 1752). Cette lettre, qui exprime si éloquem- 
ment « l'estime et le respect qu'on avoit pour elle » mérité 
d'être rapportée ici tout entière. 
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Lettre à l'auteur du MERCURE, sur Madame la comtesse de Vertillac. 


Puisque les éloges que vous avez entendu faire partout de Madame 
la comtesse de Vertillac, vous donnent la curiosité de la connoitre 
encore davartage, j'ai l'honneur de vous envoyer cette légère esquisse 
de ses vertus : il m'en coûtera des larmes pour vous satisfaire ; mais 
le souvenir du mérite éminent de ceux que l'on a aimés et respectés 
pendant leur vie, est une espèce de consolation qui nous reste apres 
leur inort. Je n'ai à craindre qu'une chose, que ce que je vous dirai 
ne soit fort au dessous de l'idée qu'eurent de Madame de Verlillac ceux 
qui ont eu le bonheur de vivre dans la société de cette femme admi- 
rable, qui, de l'aveu de tous ceux qui l'ont connue, réunissoit un 
esprit élevé avec les qualilés propres à inspirer l'ostimse et la véné- 
ralion. 

Elle étoit née à l’aris, mais elle ébit originaire de Périgord, d'une 
ancienne et illustre noblesse (1), alliée à tout ce qu'il y a de meilleur 
dans la province ; elle étoit fille unique de Messiro Nicolas de la 
Brousse, comie de Vertillac, maréchal des Camps et Armées du Roi, 
lieutenant dans sa province de Périgord et gouverneur de Mons et 
du Hainaut, lequel après avoir mis en fuite les ennemis à la journée 
de Bossu sous Valcourt, y fut frappé de plusieurs coups mortels (2). 

L'éloge qu'un grand Roi, qui connoissoit le mérite et qui sçavoit le 
récompenser, fit de cet excellent officier, est un sûr garant que s'il 
n'eût pas été enlevé de ce monde à la fleur de son âge, il pouvoit se 
flatter de parvenir aux plus grands honneurs de la guerre. Louis XIV 
dit à sa veuve (3) qu'il avoit perdu dans le comte de Vertillac la 
meilleur officier d'infanterie qu'il eût eu depuis le maréchal de 
Jurenne. 

Mademoiselle de Vertillac, orpheline tres jeune, resta entre les 
mains d'une mère d’un mérite distingué, qui lui donna la meilleure 
éducation ; elle avoit recu de si heureuses dispositions de la nature, 
qu'il fut fort aisé à ceux qui l'élevérent d'en faire quelque chose de 
surprenant. Née avec un fond de curiosité inépuisable, une netteté 
d'esprit et une profondeur singulières, elle crut que la connoissance 
de toutes les sciences et de tous les arts éloient du ressort de ceux 
qui se proposoient de cultiver leur esprit, Aussi y avoit-il peu de 


(!) Voyez la Vie lu Divnheurcux Théodore de Cellos et l'Epitre dédicatoire 
aux tres illustres el puissans seigneurs Messieurs d'Athis et de Vertillac. 

(2) Ce sont les propres lermes de l'épitaphe de M. le comte de Vertillac, 
telle qu'elle est dans l'église des Jésuites de Mens. 

(3) Vie du Comte de Vertillac, imprimée à Avignon en 1725, page 20. 
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choses dont elle n'eût des idées très exactes. Elle chercha toute sa 
vie à faire connoissance avec Îles artistes célèbres et les sçavans 
illustres et elle leur donaa plus d'une fois de l'étonnement de l'étendue 
de ses connoissances. Un en a vus souvent convenir qu'elle leur avoit 
appris des détails sur leur profession qu'ils avoient isnorés jus- 
qu'alors : plusieurs gens de Lettres lui ont lu leurs ouvrages avant 
que de les douner au public, et ont avoué qu'on ne pouvoit pas faire 
des remarques plus judicieuses. Mademoiselle Lhéritier, connue par 
plusieurs livres, lui en a dédié deux, Les Caprices du Destin, en 1719, 
et la traduction cn vers françois des ÆEpitres [léroïques d'Ovide, en 
1932. Les Epilres dédicatoires de cette fille sçavante et vertueuse nous 
apprennent que Madame de Vertillac étoit son héroïne : 


Aimable fille d'un Guerrier, 
Dont le front fut cent fois couronné de laurier, 
Si dans le champ de Mars il courut à la gloire, 
Vous irez, par les dons des Filles de m“moire. 
On voit briller en vous avec tant d'agrément 
La justesse d'esprit, l'heureux discernement, 
Vous possédez si bion et ls Fable et l'Histoire, 
Vous pensez, vous parlez toujours si noblement, 
Et vous jugez si fincment, 
Qu'on ne voil point pour un ouvrage 
Un plus glorieux avantage 
Que selui d'attirer votre applaudissement. 
On ne sçait qui charme le plus 
Ou vos sûres clartés, ou vos rares vertus. 
Eh ! quelle noble modestie 
A ce touchant mérite est encore assortie ! 
Tant de charmes divers qu’en vous le culme a mis, 
Vous donneront toujours les plus parfaits anis. 


C'est ainsi qu’en 1719 parloit une personne illustre (t), connue pour 
avoir loujours respecté la vérité et aimé la vertu ‘elle ne s'exprimoit 
pas avec moins d'admiralion en 1732. 

Aimable ct seavante Comtesse, etc. (2). 

Le célèbre marquis Muffei, lu gloire de Vérone et un des principaux 
ornemens de l'l'alie, avec qui elle avoit fait une grande liaison il y a 
20 ans, lorsqu'il vint à Paris, lui a dédié la belle édition de sa 
Merope ; il a toujours conservé pour Madame de Vertillac la plus 


(1) Epitre dédicatoire des Caprices du destin. 
(2) L'auteur cite les dix premiers vers de l'£pitre que j'ai reproduite en 
entier plus haut, 
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parfaite estime ; on lui a souvent entendu dire que dans l'Italie entière, 
où il y a beaucoup de femmes de mérite, il n’y en avoit pas une qui 
pût être comparée à celte femme illustre. 


Elle écrivoit avec la plus grande élégance ; on en peut juger par 
celte lettre ingénieuse que M. Remond de Saint-Mard a fait imprimer, 
dans laquelle on voit qu’elle avoit fait les réflexions les plus fines et 
les plus délicates sur les nuances qui peuvent le plus contribuer à 
l'agrément du stile, Le public seroit plus à portée de connoitre son 
mérite littéraire, si sa modestie n’eût pas élé supérieure même à ses 
talents. 


Quelques-uns de ses amis ont sçu qu'elle faisoit, par occasion, de 
très jolis vers, mais elle ne permettoit pas qu'on en prit des copies ; 
elle faisoit mème tout ce qui dépendoit d'elle, sans blesser ouverte- 
mentla vérité, pour laisser croire que ce n'étoit pas elle qui les 
avoit faits. On sçait qu'elle a composé plusieurs petits ouvrages écrits 
avec aulant de solidité que d'agrément ; mais elle ne les a fait voir 
qu'à un très pelit nombre d'amis, et toujours à condition que ce seroit 
un mystère pour le public. Son cœur n'était pas moins admirable que 
son esprit ; on n’a jamais porté plus loin le désir d'obliger ; elle 
n'éloit occupée qu'à diminuer le mérile de la reconnoissance, el, par 
celte raison mème, clle l'augmentoit. Elle regardoit le monde entier 
comme une société de frères qui ne devoient être occupés qu'à se 
rendre service mutuellement, et elle agissoit en conséquence ; jamais 
elle n’a différé une occasion d'être utile, et l'on peut dire d'elle, avec 
vérité, qu'elle n’a jamais perdu un jour de sa vie. On ne pouvoit la 
voir sans désirer d’avoir part à son amilié ; aussi acquéroit-elle tous 
les jours de nouveaux amis ; et, ce qu'il y a de rare, ce n'éloit jamais 
aux dépens des anciennes amitiés que ces acquisitions se faisoient, Il 
est surprenant combien, par ses avis et par ses leçons les plus 
efficaces, elle a favorisé des talens naissans que, sans elle, l'indigence 
auroit étouffés ; mais elle avoit grand soin de prendre les plus grandes 
précautions pour que ses bonnes actions fussent ignorées : ea 
modestie a souvent été trahie innocemment par la reconnoissance de 
quelques-uns qui ont mieux aimé être indiscrets qu'ingrats. 


Une égalité constante, que l’on peut regarder comme le propre carac- 
ère de la sagesse, rendoit sa société délicieuse ; toutes les fois que 
ses amis la revoyoient, elle sentoit et leur communiquoit cette joie 
douce et charmante qui auroit réchauffé leurs sentiments, s'ils en 
eussent eu besoin ; ce n'étoit jamais qu'avec peine qu'on se séparoit 
d’elle ; on ne s'en consoloit que dans l'espérance de la revoir avec un 
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nouveau plaisir, parce qu'on étoit loujours sûr de trouver chez elle 


l'esprit uni avec la vertu. 


Une si digne femme devoit être pleurée amèrement de tous ses 
amis ; aussi, i] n’en est point qui n'ait dit au fond de son cœur : 


Quis desiderio sit pudor aut modus, 
Tam rari capitis 
Quando ullam invenient parem. (Horace). 


Une fièvre quarte, suivie d'une fièvre maligne, la mit au tombeau 
à Dourdan, le 21 octobre 17351, âgéc d'environ soixante ans. 

Elle avoit épousé, en 1727, M. le comte de Vertillac, gouverneur et 
grand sénéchal de Périgord, et gouverneur de Dourdan, son cousin- 
germain ; elle en a eu uæ fils, actucllement gouverneur et grand 
sénéchal de Périgord et capitaine de cavalerio dans le régiment de 
Penthièévre. Quoique j'aie été lié bien des années avant vous, Monsieur, 
avec Madame la comtesse de Vertillac, vous l'avez assez connue pour 
sçavoir qu'il n'y a rien d’exagéré dans le portrait que j'en ai fait. Je 
me serois fait un scrupulo d'emploier la flatterie et même l’art, 
lorsqu'il est question de vous parler d'une femme illustre, dont la 
modestie faisoit un des principaux ornemens, et qui aimoit la vérité 
plus que toutes choses. 

J'ai l'honneur, cle. 

À Paris, ce premier décembre 1751 (1). 


Dans le portrait, dont la reproduction accompagne cette 
nolice, la comtesse de Verteillac est représentée en bergère, 
d'aprés la mode du temps. Elle est assise à l'ombre d'un arbre, 
tenant un livre ouvert sur ses genoux, avant à ses côtes 
des moutons et un chien. Ce fut également en berger qu'elle 
fit représenter son jeune fils : ce dernier, tenant de la main 
gauche une houlette, et recueillant de la main droite dans 
une coquille l’eau découlant d'un rocher, tandis qu'un mouton 
s'abreuve à la même fontaine. 

Ge fils unique, César-Pierre Thibaut de Labrousse naquil 
en 1729 et mourut en 1807. Il fut baron de La Tour-Blanche, 
marquis de Verteillac, comte de Naïint-Maime, seigneur de 
Saint-Martin-le-Peint, de Saint-Front-de-Champniers, de La 
Bourière et autres lieux, et, par la démission de son père, 


(3) Mercure do France, janvier 1752, premier volume (p. 94-101). 
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gouverneur et sénéchal du Périgord. Capitaine de cavalerie 
dans le régiment de Penthièvre, il fit toutes les campagnes 
de Flandre et se trouva aux trois batailles qui y furent livrées ; 
il fut blessé et eut un cheval tué sous lui à Fontenoy. 

La famille royale signa son contrat de mariage, quand il 
épousa, le 20 mars 1759, Marie-Louise-Alexandrine de Saint- 
Quentin de Blet, dort il eut François-Gabriel Thibaut de 
Labrousse, marquis de Verteillac (1363-1854). Ce dernier fut 
chambellan de Napoléon I‘, et quitta l'armée lorsqu'il fut élu, 
par l'arrondissement de Rambouïilet, représentant à la 
Chambre des Cent-Jours. Son fils, César-Augustin de Labrousse, 
page de Napoléon, élève de polytechnique, capitaine d'artil- 
lerie, a été le dernier marquis de Verteillac, et le père de 
Mr Ja duchesse de Rohan. La part très brillante qu'il prit aux 
campagnes d'Espagne et de Grèce et au siège d'Anvers lui 
valut l'honneur d'être cité à l'ordre du jour de l'armée. Il est 


mort le 10 octobre 1887. 
À. DUsARRIC-DESCOMBES. 


SARLAT SOUS LA RÉACTION THERMIDORIENNE 
ET LE DIRECTOIRE 


COMPLOTS ANARCHISTES ET ROYALISTES 


Il veut après la chute de Robespierre une sorte de réaction ; 
ceux qui l'avaient soutenu furent inquielés ou poursuivis : 
le 29 therwidor an II, Ja Société populaire de Sarlat et le 
Conseil général de la commune déclarent que les citoyens 
Reynaud, Borredon, Roussel, Lacroix, Saint-Denis, Philip, 
Anthonin et Constant, membres du Comité révolutionnaire, 
Saintou, président de l'administration, Vialard-Vergne et 
Teyssieu, ont perdu leur confiance « comme fonctionnaires 
» publics dilapidateurs, intrigants, persécuteurs des patriotes 
» et soupçonnés d’être des continuateurs de l'infâme Robes- 
» pierre s ; — le 10 vendémiaire an III, sur mandat d'arrêt 
délivré par l’accusateur public, près le tribunal révolution- 
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naire de Paris, est emprisonné Pierre Creyssat, ferblantier et 
capitaine au 9° bataillon de la Drôme, prévenu « d'avoir 
» abusé de la confiance de ses commettants, en exerçant des 
» actes arbitraires envers ses concitoyenset, en outre, d’avoir 
» été l'agent ct le confident de Robespierre ». Creyssat, envoyé 
en mission à Paris par les Sarladais, de retour à Sarlat, s'y 
élail fait agent de la Terreur, 
parlant sans cesse de guillotine, de tèles roulant sur l’échafaud, de 
sang et de carnage et divisant la Société populaire ; si quelque socié- 
taire voulait contredire son audace, il s’écriait : « En voilà uu de plus 
qui sera guillotiné ! je ne suis pas menteur, je viens de Paris, je 
sais tout ! Allez, allez aux Jacobins ! Vous yÿ entendrez Maximilien 
Robespierre ! C’est celui-là qui est un patriote verlueux et je vous 
jure que sous peu de jours des tètes tomberont ! » Dans les places 
publiques, dans les rues et dans les cabarets dela commune, il cherchait 
à séduire les citoyens et à les faire devenir, par promesses ou 
meoaces, les partisans et les soutiens de son système destructeur. 11 
avaif dressé une liste de proscriptions de 40 à 50 têtes (1). 
ee 

Les propriétaires de biens nationaux commencèrent à être 
menacés ; en 1796, il se forma à Grolejac « un attroupement 
» qui avait pour but de dépouiller Jacques Lafargue, du 
» presbytère de Grolejac qu'il avait acquis », et plusieurs 
femmes entre autres : « Jeanne Boyer, femme Parant, la 
» femme de Borne, de Capmarty, Marie Rabeillonne, de la 
» commune de Grolejac », furent arrèlées pour avoir atlenté 
à la vie « dudit Lafargue et de quelques ciloyens avec qui il 
» était allé visiter son acquisition ». On dut déjouer les 
conspiralions de royalistes ; en 1396, « Antoine Sirey, déserteur 
» des armées de la République, demeurant à Cazoulès, prévenu 
» d’avoir tenu des propos tendant à rélablir la rovauté » (2), 
est écroué à la prison de Sarlat. 

PL 

Pendant toule la durée du Directoire, la France fut troublée 

par des conspirations. IL y avait des conspirateurs dans le 


(1) Eaquëte du 23 thermidor an II. 


(2) Inventaire sommaire des Archives départementales. — Cénéchaussée de 


— 2 — 


Sarladais ; ils formaient des groupes de mécontents, aux 
éléments divers, révolutionnaires et royalisles, affiliés de 
certaines Sociétés secrètes des grandes villes dont ils suivaient 
l'inspiration ; on les confondait sous le nom « d'anarchistes » ; 
leurs principaux chefs étaient le citoyen Lacombe, ancien 
membre de la commune de Paris, avant le 9 thermidor, et 
deux anciens membres des comités révolutionnaires de 
Sarlat et de Bordeaux. 

En brumaire an V, le Directoire exécutif destitue « comme 
» suspect de prévarication et d'infidélilé dans la vente des 
» biens de l'émigré Bessou », Juge, Surguier, Boyer et Andant, 
officiers municipaux de Sarlat, et déclare que Juge et 
Surguier seront traduits devant les tribunaux. Il s'ensuit 
une effervescence populaire dirigée contre la municipalité et 
son président Borie-Lavalade qui, au cours des délibérations 
de l'assemblée communale, avait été violemment attaqué, en 
l'an IV, par Juge et Surguier ; la mesure prise contre eux revêt 
le caractère d'une vengeance. Le 95 frimaire an V, le bruit 
court qu'un rassemblement de brigands « formé dans le ci- 
devant district de Bergerac », ayant cinq ou six émigrés à sa 
tête, se dirige vers Sarlat. Le 22 pluviôse, des jeunes gens en 
bande bruyante et nombreuse suivie d'enfants, menés par 
Francois Fournier, le futur général, alors chef d'escadron en 
disponibilité à Sarlat, parcourent le soir les rues de la ville, 
en criant : Vive la Montagne ! Vive la Constitution! A bas les 
Chouans ! Vive La Terreur ! chantant Ca ira, les Aristocrates à 
la Lanterne ! et assaillant à coups de marteaux et à coups de 
pierres les maisons de quelques partisans de la municipalité : 
Lacalprade, Lescure, Sépière ; ils crient à celui-ci : « Des- 
cends, f. gueux de Sépière, f. chouan, viens, descends, nous 
te couperons le col ! (1)»,ct ils arrélent sur la place de la 
Rigaudie d’autres jeunes gens qui portaient des « oreilles de 
chien », en les menaçant, s'ils ne les coupaient pas, de leur 
couper les cheveux, « de telle facon que les oreilles pourraient 
bien s'y trouver » ; la municipalité doit organiser, le lende- 


(1) Enquétcs des 93 et 27 pluviôse et 2 ventôse, an V, 
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main, pour disperser celle bande, des palrouilles de Ja 
gendarmerie et de la garde nationale. 


L 
» + 


Le 95 pluviôse anV, l'administration délibérant sur ces faits, 


Arrête, qu'il sera fait dans la commune une proclumalion solen- 
nelle pour que les citoyens se mettent en garde contre la tactique des 
malveillants qui voudraient leur imprimer de la crainte et les éloigner 
de l'exercice libre de leurs droits politiques aux Assemblées primaires 
qui dnivent avoir lieu au premier germinal prochain... Et comme il 
paraît qu'une certaine manière de se coiffer, à laquelle on donne le nom 
d'oreilles de chien, a été ua prétexte à la malveillance pour faire des 
actes arnitraires et de violence à d'autres citoyens el occasionner par 
. lale plus grand désordre, l'administration invite les trois ou quatre 
citoyens qui peuvent avoir celte frisure de faire à la tranquillité 
publique le sacrifice de leur amour-propre ; ils donneront par là des 
preuves non équivoques de leur attachement à la chose publique et 
l'administration ne verra en eux que des citoyens estimables qui 
mériteront sa reconnaissance. 


Dans la nuit du 23 au 24 ventôse an V, on vole des fusils et 
des cartouches à l'arsenal. A la suite de ce vol, la municipa- 
lité fait publier et afficher cette proclamation : 

Citoyens, 

L'anarchie dans le désespoir vient de lever le dernier voile qui 
couvrait ses complots, un attentat contre la sûreté générale, un vol 
d'armes et de munitions a été commis cette nuit dans l'arsenal de la 
commune. 

Déja des dépositions graves démasquent quelques auteurs de ce 
crime, déjà, comme aux jours des dangers publics, des bons citoyens 
se rallient à leurs magistrats, déjà le remords se peint sur la figure 
des coupables. 

Amis de la Constitution et du bon ordre, votre sûrelé, celle de vos 
femmes et de\os enfants, vos inlérèts les plus chers vous appellent à 
la défense commune, concourez avec nous au maintien de la paix 
publique que les menaces d'une faction expirante ne vous effraient 
pas, ce ne sont que les convulsions de l'agonie.…. 


Le 27 ventôse, courent des bruits, qui répandent l'alarme, 
de rassemblements de malveillants dans diverses maisons de 
la commune. 
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L'assemblée primaire, convoquée le 1e" germinal, pour 
l'élection de quatre officiers municipaux, dans la ci-devant 
cathédrale, fut troublée par des scènes de violence. En pré- 
vision des désordres, la municipalité avait pris des mesures 
de police minutieuses ; le commandant de la colonne mobile 
avait placé vingt hommes dans l’ancien évéché ; le comman- 
dant de la garde nationale, neuf hommes sur la place du 
Peyrou, à la porte de l'assemblée, et le commandant de la 
gendarmerie des vedelles sur divers points de la ville; la 
veille de la réunion, on avait appris que les anarchistes 
avaient formé le projet de voler de nouveau des armes dans 
la maison commune et de transporter des bâtons de « codre » 
dans la maison de Pot de Pelou, près du cimelière, pour les 
faire passer, par une fenêtre, dans la cathédrale, etc enoindre 
les chouans ». 

Le 1° germinal, sur la petite place du Peyrou, ane foule 
énorme élail massée, mal contenue par la force armée, atten- 
dant avec une curiosité fébrile le résultat des élections. A 
l'intérieur de la cathédrale, une mullitude de citoyens 
électeurs remplissaient la nef et les bas-cotés : des modérés, 
Loys, l'ancien député de la Constituante, Rochette, Ravat et 
Tassain furent élus officiers municipaux ; les violents : 
Fournier, Surguier, Juge... y provoquèrent un effroyable 
tumulte entendu au dehors où le bruit circulait que Seépière 
« était éveniré », que Borie «ëlait en quatre quartiers », qu’on 
avait coupé sa tète et qu’on allait la porter au bout d’une 
pique dans les rues de la ville. Les gendarmes à cheval, 
essayèrent d'entrer malgré les ordres de leur chef, dans le 
lieu de l'assemblée où leur intervention eût été dangereuse ; 
ils en furent empêchés à grand peine par la colonne mobile 
et par son commandant Grézel,qui y avait arraché à la fureur 
populaire Surguier, roué de coups et ensanglanté. Grézel, 
J'avant sauvé, revenait couvert de sang, les vêtements en 
lambeaux ; ses hommes commencaient à s'émouvoir et à 
parler de faire un mauvais parti à ceux qui l'avaient mis dans 
cet état, lorsqu'il apercut, toul à coup, en face de la porte de 
la cathédrale, posté sur l'établi de la boutique de la femme 
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Roudel, le frère de celle-ci, Roudel, dit Tapage, qui, armé 
d'un fusil, couchait en joue la colonne mobile, prèt à tirer ; il 
s'élança vers lui, en s'écriant, les mains levées : « Vous me 
luerez plutôt que mes conciloyens ! » (1); bousculé, pressé par la 
foule, séparé de Ja force armée, il fut poussé dans la boutique 
et renversé et piétiné par des forcenés qui lui arrachaient les 
cheveux et voulaient le tuer ; la colonne mobile et la gendar- 
merie réussirent heureusement à s'ouvrir une voie jusqu'à 
lui el à arriver à temps pour le dégager. 
Pa" 

Tous ces incidents causèrent dans le pays une impression 
pénible; l'élection de l'assemblée primaire surexcila davantage 
encore les passions politiques du parti avancé qui prétendit 
que le parti des patriotes avait été « assassiné » dans cette 
assemblée ; les complots se multiplièrent ; le lendemain de 
l'élection, l'officier municipal Lagarrigue, avec deux tambours 
et le secrétaire de la municipalité, chargé de lire une procla- 
mation aux habitants sur les places et dans les rues de la 
ville, dut se faire accompagner d'un détachement de la colonne 
mobile. | 

Fournier organisa la révolte ; le 5 germinal, il avait réuni 
à Campagnac, près de Sarlat et sur la route de Montignac, un 
attroupement armé inquiétant. La municipalité envoya deux 
sergents de ville le sommer de comparaitre devant elle pour 
exhiber un passeport ou un congé régulier, faute desquels 
elle le considèrerait comme déserteur et le traiterait comme 
tel ; il fut introuvable ; le commissaire de police l'aperçut, 
dans les bois, à Caminade, se dirigeant à cheval vers la route 
de Bordeaux, avec son ami Surguier, et signalant aux conjurés 
l'approche du commissaire par deux coups de pistolet. L'ad- 
miaistration municipale donna au commandant de la colonne 
mobile, au commandant de la gendarmerie, et au comman- 
dantde la garde nationale, l’ordre d'arrêter Fournier, par une 
décision contre laquelle il se pourvut par voie d'huissier . 
devant l'administration centrale du département qui la cassa 
comme arbitraire et illégale. 


(1) Enquête des a et 3 germinal, an V. 
16 
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Les complots anarchistes formés à Sarlat avaient pour 
centres de propagande Salignac et Carlux. Le mouvement 
était fomenté à Salignac par Surguier cadet et Fournier, qui 
envoyaient de là des exprès à Carlux, Terrasson, Montignac 
et à Pucrigueux, à l’ancien conventionnel Roux-Fazillac. On ne 
parlait dans tout le pays que d'un complot pour venir en masse 
tomber sur Sarlat et rendre le pouvoir à ceux à qui 16 peuple 
n'avait plus voulu le confier. Le soir, à Salignac, les enfants 
chantaient : Vive les Terroristes ! Les conjurés se réunissaient 
la nuit, à Sarlat, à une heure du malin, chez le citoyen Juge 
vieux, en face de l’ancienne église des Dames de la Foi, et 
achetaient du plomb dans la ville pour fabriquer des balles. 
Le 2 germinal, un homme d'une quarantaine d'années, « vêtu 
d’une redingote avec un sabre en bandoulière par dessus », 
venu à Sarlat, y avait dit « que les choses s'étaient très mal 
» passées dans la commune, mais qu'ils viendraient en grand 


» nombre pour y mettre de l'ordre et vengeraient les patriotes». 


+ 
+ + 


Le 18 germinal an V, huit Sarladais du parti modéré, parmi 
lesquels Lareynie et Beaupuy, qui allaient à Périgueux, en 
passant par Montignac où ïls devaient coucher, quittèrent 
Sarlat vers midi. Une bande d’autres citoyens, deux fois plus 
nombreux, du parti adverse, au courant de leur intention, les 
précéda ou les suivit; parmi eux, on remarquait Francois 
Fournier, leur chef, et quelques-uns de ses intrépides amis, 
son frère cadet, Alcendor, Juge, Ségurel, Brétenet, Bcynac, 
Surguier ; ils allaient simplement ameuter contre les premiers 
tous les Jacobins de Montignac. 

Lareynie et ses compagnons, en arrivant à Montignac, 
rencontrèrent quelques personnes qui les engagèrent à se 
rendre à l'auberge du nommé Frapin ; ils suivirent ce conseil 
et, en attendant le souper, ils allèrent se promener sur le pont 
de la Vézère ; de là, ils apcrçurent sur la berge, à quelque 
distance, des groupes très animés d’où partaient quelques 
cris de : « À bus les Chouans ! » ; ils rentrèrent à l’auberge où 
on les prévint que « les patriotes » étaient vivement excités 
contre eux et que s'ils se hasardaient à suivre la route de 
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Périgueux, ils n'iraient pas loin. A la fin du souper, Fournier, 
Brétenet, Ségurel, Beynac et leurs autres compagnons, suivis 
d'une vingtaine de citoyens armés, firent irruplion dans la 
salle où ils étaient, Fournier chantant « Combien sont-ils ? » 
ls sortirent, entourés par cette bande qui criait : « À bas les 
scélérats ! À bas les assassins ! Il faut les tuer ! Tombons-leur 
dessus ! » (1).. Dehors, plus de cent habitants de Montlignac 
rassemblés les poursuivirent de vociférations et de cris de 
mort, jusqu’à la maison du citoyen Laroche où ils trouvèrent 
asile. Pendant toute la nuit, la maison fut entourée par la 
foule, criblant de pierres les portes et les fenêtres avec d’épou- 
vantables clameurs. De temps en temps, les autres Sarladais 
leur envoyaient quelqu'un leur proposer ironiquement de 
sortir pour se battre huit contre huit. 

Ceux qui étaient, à Sarlat, au courant du complot de Four- 
nier, mais n'avaient pu le suivre, se vantérent danslajournée 
que les « chouans sarladais » allaient recevoir la juste punition 
qu'ils méritaient. Onze citoyens, alarmes par ce bruit, décidè- 
rent d'aller porter secours à leurs compatriotes attaqués. 
Conduits par l'huissier Gondrand ils partirent à neuf heures du 
soir. Creyssat, qui n'était pas resté longtemps emprisonné, 
ne manqua pas cette occasion de servir les patriotes ; ilmonta 
aussitôt à cheval et courut prévenir Fournier, de sorte que, 
lorsque, à trois heures du matin, Gondrandet sa petite troupe 
furent à quelque distance de Montignac, ils trouvérent sur la 
route douze cavaliers chargés de les arrêter ; on les conduisit 
chez l'agent municipal Laroche qui, d'accord avec Fournier, 
sous le prétexte de vérifier leurs passeports et de prendre des 
renseignements, les retint le reste de la nuitet fit mettre en 
prison jusqu’à midi l'un d'eux, l’aubergiste Castel, parce que 
sa signature, qu'il fit tracer devant lui, n’était pas absolument 
conforme à celle de son passeport. 

Le 19 germioal,à trois heures de l’après-midi,lecommissaire 
de police de Sarlat partit à son tour pour Montignac, pour se 
rendre compte de ce quis'y passait, il rencontra à Brouliayyue 
tous les Sarladais victimes du complot qui revenaient enfin. 


(1) Enquête des 20, 21, 23 et 29 germinal, an V. 


= 948 — 


Il en apporta la nouvelle à Sarlat où l'alarme était vive; au 
pont de Campagnac, il arrêta dans sa marche une foule consi- 
dérable de citoyens de la ville qui se portaient sur Montignac 
comme au temps des guerres civiles. 


. 


L'huissier Gondrand devait payer de sa vie ses opinions et 
son intervention dans cette affaire ; peu de temps après, le 
4er prairial, au soir, il se promenait à Sarlat, sur la place de 
Ja Rigaudie ; il fut provoqué par un individu qui, tout à coup, 
et avant qu’il eût le temps de se mettre en garde, cria : 
À moi! Aussitôt, une douzaine d'hommes armés, dissimulés 
derrière les arbres, l’eutourérent et lc frappèrent à coups de 
sabre; il tomba, baignant dans son sang, sans avoir pu 
pousser un cri, et ses agrosseurs s’enfuirent dans toutes les 
directions. 

Bientôt, la nouvelle de cet assassinat se répandit dans la 
ville et y causa une émotion indescriptible ; les gens sortirent 
de leurs maisons ; deux des assassins, « poursuivis à la 
clameur publique », se réfugièrent dans le corps de garde, 
situé sous les arcades de l’ancien hôtel de ville, et là, payant 
d'audace, fusil en main et baïonnette au canon, ils feignirent de 
monter la garde, mais ils ne purent pas donner le change. La 
foule s'assembla sur la place de la Liberté ; elle y stationna 
de neuf heures à minuit, poussant des cris de mort, et cher- 
chant, malgré la présence des gendarmes, à enfoncer le corps 
de garde et à massacrer les assassins, enfermés dans la salle 
où ils s'étaient réfugiés. L'émotion populaire allait croissant ; 
la garde nationale fut convoquée ; les administrateurs de la 
ville haranguèrent la foule, ils invitérent leurs concitoyens à 
faire preuve de sang-froid, ils promirent que justice pleine et 
entière serait rendue, qu'on rechercherait tous Îes coupables 
et qu'on les punirait comme ils le méritaient : ils réussirent à 
calmer les esprits ; peu à peu, la foule se dissipa, et, à deux 
heures du malin, on put conduire les meurtriers de l'hôtel de 
ville à la prison ; mais, arrivés sur la place du Pevrou, les 
gendarmes qui les menaient furent obligés de traverser des 
groupes d'hommes compacts : des menaces, des cris de 
mort, des injures, éclatèrent de toute part contre les prison- 
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aiers et, à la faveur du trouble et de l'émotion des gendarmes 
qui cherchaient à les protéger, l’un d'eux s'échappa. 

Le lendemain, l'administration municipale adressa aux 
habitants cette proclamation : 


Citoyens, 


« Les anarchistes, qui depuis si longtemps agitent notre commune, 
viennent encore de rougir leurs mains de sang. Depuis plusieurs jours, 
ils avaient formé ce complot; avant-hier ils insultérent dos citoyens 
paisibles ; hier, ils fondirent sur eux avec des armes à feu et des 
sabres ; un père de famille est tombé sous leurs coups. 

* Les auteurs connus de ce meurtre sont des hommes dont le nom 
s'allie aux souvenirs des massacres de septembre, des mitraillades de 
Lyoa et à la conspiration de Grenelle, des hommes qui ont été les 
agents actifs de tous les mouvements anarchiques qui, depuis plus 
d'un au, n'ont cessé de se renouveler chaque jour. Ils vous ont pour- 
suivis avec les armes de la calomnie et du mensonge; ce plan perfde 
déjoué, ils ont eu recours à la férocité et à l'assassinat, qui furent 
toujours leur apanage exclusif, leur divinité chérie. 

» Cifoyens, n'opposez à leurs manœuvres sans cesse renouvelées 
que le sentiment du mépris; le glaive des lois est suspendu sur leur 
tête ; laissez-lui le soin de la plus juste des vengeances. L'humanité 
et les lois les plus saintes n'auront pas été en vain foulées aux pieds ; 
l'ennemi de la Constitution républicaine n'aura pas plongé impunément 
le poignard dans le sein de ses défenseurs et le bras de la Justice ne 
restera pas dans l’ombre. 

»* Citoyens honnêtes, et dont la confiance nous honore plus encora 
que la haine des cannibales, reposez-vous sur nous du maintien de 
l’ordre public ; secondez-nous de vos efforts ; ne devan“ez jamais les 
nôtres, le livre de ‘a Loi à la main, nous ne pouvons que marcher à 
un triomphe assuré. Ce devoir que nous vous rappelons vous est 
familier et cette confiance nous laisse la douce espérance que, dans 
cette commune, l'anarchie a vu son dernier jour. 

se 

Le meurtre de Gondrand termina la réaction terroriste ; 
mais, presque aussitôt, commença une non moins dangereuse 
réaction royaliste ; en fructidor an V, la ville de Sarlat était 
signalée comme livrée à toutes les horreurs de l'anarchie; le 
80 fructidor, l'administration du canton de Montignac fut 
prévenus qu'une dizaine d'hommes « superbement vêtus de 
lévites », « la plupart en bottes et porteurs de fusils à 


baïonnette », étaient allés à St-Geniès, chez Fonpitou de 
Massacré, pour se rendro de là à Sarlat, «afin d'y grossir la 
horde perturbatrice qui se distingue chaque jour par ses excès 
contre-révolutionnaires ». Le 12 frimaire an VI, à neuf heures 
du soir, un rassemblement considérable de royalistes se forma 
sur la Rigaudie dans le but d'attaquer les patriotes; le 
commissaire de police, avec un piquet de quarante hommes 
de la colonne mobile, le dispersa avec difficulté ; il se divisa 
daus les faubourgs en bandes bruyantes, sifflant et tirant des 
coups de fusil à la Bouqueric. et à l'Endrevie, et la journée du 
lendemain fut très orageuse, des royalistes vinrent manifester 
jusque sous les fenêtres de la maison commune; sur la 
Rigaudie, plusieurs d'entre eùx faillirent assommer deux 
citoyens, quince furent sauvés que par lintervention de la 
force armée. 


+ 
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Le 5 nivôse an VI, l'adininistration centrale du département 
prit un arrête prescrivant que 
« tout individu qui se permettra de revèlir un collet noir ou vert, de 
porter des cadenettes et autres signes caractéristiques de l'esprit de 
rébellion aux lois et de haine à la République, sera arrèlé, traduit de 
suile devant Ja police correctionnelle pour y être puni comme pertur- 
bateur de l'ordre public, et que les individus qui oseraient encore 
faire entendre le féroce réveil du peuple seront frappés des mêmes 
peines ». 

Des détachements des colonnes mobiles des cantons voisins 
furent envoyés à Sarlat pour y maintenir l’ordre ; le 4 pluviôse 
an VI, le Directoire exécutif mit la commune en état de siège ; 
le 14 pluviôse, le général Chalbos vint à Sarlat proclamer 
solennellement cette décision; il y arriva vers midi, reçu par 
l'administration municipale qui lui témoigna la satisfaction 
qu'elle éprouvait à le voir chargé d’une pareille mission. A deux 
heures, avec la gendarmerie, précédé de la musique et suivi 
des membres de la municipalité, tous montés à cheval, revêtus 
des marques de leurs fonctions,le général se rendit de l’ancien 
évêché, siege de l'administration, à la place de la Liberté où 
attendaient la foule etlescolonnes mobiles rangées en bataille ; 
il y fitlire par son aide de camp l'arrêté du Directoire exécutif, 
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y prononça une allocution que le peuple applauditaux cris de 
« Vive la République! » « Vive la pair! », engageant Îles 
citoyens « au réveil des sentiments de concorde et d'union »; 
puis il ordonna à la force armée de reconnaître pour comman- 
dant de la place et pour chef l’adjudant-général chef de 
brigade Vignes ; de là, le cortège se porla sur toutes les autres 
places où le général renouvela la même proclamation. 

Le 19 pluviôse, quatre brigades de gendarmerie vinrent 
remplacer à Sarlat les détachements des colonnes mobiles qui 
se retirérent dans leurs cantons. 

* *s 

Le 7 thermidor an VI, en exéculion de la loi du 18 messidor, 
on fit des visites domiciliaires « pour arrêter les agents de 
» l'Angleterre, les émigrés rentrés, les prêtres réfractaires 
> rentrés ou sujets à la déportation, les égorgeurs, brigands, 
» chefs de chouans n'ayant pas déposé les armes ou lesayant 
> reprises apres l’armistisce » ;,nombreusesfurentles propriétés 
et les maisons de Sarlat soupçonnées d'en cacher el pour la 
visite desquelles la colonnne mobile fut en réquisilion perma- 
nente du 19 au 26 thermidor. 

* * 

Le 23 frimaire an VII, à Belvès, 

« pour prévenir les crimes et arrèter les assassiaats qui se commettent 
depuis quelque temps dans celte commune par des hommes atroces, 
qui se couvrent de l'ombre de la nuit pour porter le trouble et la 
désolation parmi les bons citoyens, en les épouvantant par des 
forfaits dont l'humanité frémit », l'administration ordonne que « des 
patrouilles seront en activité de 7 h. du soir à 6h. du matin » et que 
tout citoyen quelconque rencontré après 7 h. du soir par une patrouille 
et qui se trouverait sans lumière, sera arrêté sur le champ et détenu 
jusqu’au lendemain au corps de garde; dans le cas où les patrouilles 
rencontreraient des hommes masqués ou armés qui voudraient leur 
résister, ils seront par tous les movens possibles arrètés et livrés à 
la police correctionnelle ; il est défendu de lirer des armes à feu au 
centre de la ville ». | | 


Les complots continuaient; en fructidor an VII, à Sarlat, le 
commandant de la place reçut du chef de l'état-major de la 
20° division militaire l’ordre de mettre en réquisition les 
colonnes mobiles ; le bruit courait que, le 25 août, les chouans 
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retirés dans la commune, qui s'étaient procuré deux cents 
fusils et faisaient de fausses patrouilles, s'introduiraient, pour 
les tuer, dans les maisons de huit patriotes, et que, pour 
prévenir ce massacre, des terroristes, dans la nuit du 6 au 
7 fructidor, pénétreraient en masse dans la ville,et au signal 
du tocsin égorgeraient une partie des citoyens ; la population 
était épouvantée, il y eut une véritable panique ; de nouvelles 
et nombreuses patrouilles furent organisées; pour faciliter 
leur service et éclairer les rues au moment dangereux signalé, 
la municipalité prescrivit aux habitants de placer des lumières 
à leurs fenêtres pendant les nuits du 6 au 7, du 7 au 8, et du 
8 au 9 fructidor. 
se 

A ces troubles politiques, se rattachaient des actes de 
brigandage. Trois gendarmes, qui conduisaient la recette de 
Sarlat à Périgueux, furent attaqués, à dix heures du matin, le 
41 vendémiaire an VIIL, dans la forêt du Lagendre, commune 
de Fossemagne, par une bande de douze brigands masqués de 
peaux de chevreaux, armés de pistolets, qui les menèrent à 
soixante pas dans la forêt, coupèrent les sangles de leurs 
chevaux, s'emparèrent de l'argent qu'ils portaient, puis 
s’enfuirent. Les gendarmes crurent reconnaitre parmi ces 
brigands des habitants de Sarlat; la municipalité, prévenue 
à sept heures du soir, fit battre la générale, et rassembla immé- 
diatement sur la Rigaudie la garde nationale, pour s'assurer, 
par la présence de tous les hommes qui la composaient, 
qu'aucun d'eux n'avait participé au vol. L'émotion fut vive 
dans tout le pays. Le passage de Lespinasse, sur la Vézère, 
fut gardé par la force armée ; la forêt du Lagendre et la forêt 
Barade furent parcourues en vain en tous sens, pendant deux 
jours et deux nuits par les colonnes mobiles et les brigades 
de gendarmerie de Rouffignac, de Montignac et de Thenon. 

Peu de temps après,le 28 brumaire, à onze heures du matin 
deux gendarmes, qui conduisaient un prévenu d'émigralion, 
furent attaqués, sur la route de Montignac à Sarlat, par une 
autre bande; le gendarme Gontier fut mortellement blessé, 
et son compagnon, le gendarme Lasserre, lié et garrotté, fut 
entraîné dans les bois ; on rechercha sans succès les brigands 


— 953 — 


dans les cantons de Salignac, de GCarlux, de Belvès et de 
St-Cyprien, vers lesquels ils semblaient s'être dirigés ; l'agent 
national du Coux, avec un piquet de dix-neuf hommes armés 
de la garde mobile, fil de minutieuses perquisitions au château 
de Fages, aux Bories de Fages, et dans les cavernes de Roque 
Fournière. 

Le 4 pluviôse an VIIT, pour prévenir les altaques des brigands, 
de plus en plus dangereux et audacieux, l'administration du 
canton rural de Sarlat fil établir des postes de surveillance, 
composés de sept fusiliers et un caporal, prés de la ville, au 
port de Beynac, à la Boyne de St-André et au bourg de 


Ste-Nathaléne. | 
| J.-J. ESCANDE. 
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LETTRE De Mer GoUSsEeT, ÉVÊQUE NOMMÉ DE PEÉRIGUEUX, 
à l'abbé Noël, curé de Montignac. 


Notre honorable confrère M. Léo Borne veut bien nous communi- 
quer la lettre suivante : 
Paris, le 6 novembre 1835. 
Monsieur le Curé, de 


J'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite en date du 26 octobre. Je vous 
remercie des senlimens et de l'intérêt que vous me témoignez. Je vous 
remercie aussi des renseignemens que vous ayez bien voulu me 
donner sur les séminaires de votre beau diocèse, car ils sont déjà 
l'objet de mon affeclion et de ma sollicilude, quoique je ne puisse 
encore en donner ni directement ni indirectement aucune preuve, 
n'ayant rien jusqu'ici de ce qui constitue la qualité de pasteur, el ne 
pouvant regarder votre illustre et ancienne Eglise que comme une 
Eglise qui m'est fiancée, dont l’allinnce avec le pasteur n'est point 
consommée. 

Le désir que vous avez exprimé de voir M. l’ablé Audierne à la tête 
du diocèse, ne peut affaiblir les sentimens d'estime et de confiance, 
pour ce qui vous concerne dans l'esprit du Pasteur que la Providence 
parait vous desliner. Si vous avez fait quiique démarche en sa faveur, 
c'est que vous l'avez cru et que vous aviez sans doute des raisons de 
le croire, capable de continuer le bien qu'a fait l’illustre Mer de Loslange, 
dont je déplore avec vous la perte, et de consommer ce que ce saint 
prélat méditait dans l'intérêt de votre vaste diocèse. 
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C'est dans ces sentimens que je vous prie, Monsieur le Curé, 
d'agréer l’assurance de mon sincère el respectueux attachement. 


TH. GOoUSSET, 
évêque nommé de Périgueux. 


P. S. — Je m'occuperai de votre Psa/terium Romanum, après mon 
retour de Besançon à Paris. Je pars incessamment pour celte seconde 
ville. 

À Monsieur le curé de Montignac, etc. 

Pour copie conforme : 
LÉo Bonne. 
PI D———— 


NÉCROLOGIE 


M, DEMARTIAL 


La Société archéologique vient encore de perdre, en la personne 
du contrôleur général Demartial, décédé le 11 mars 1910, un de ses 
membres les plus anciens et dont elle avait le droit d'être fière. 

Né à Périgueux, le 7 mars 1836, Jean-Baptiste-Urbain Demartial 
fit au lycée de cette ville de fortes et brillantes études littéraires et 
scientifiques qui furent couronnées, en 1850, par le prix d'honneur de 
philosophie. 

M. Demartial fut appelé à parcourir une carrière des mieux 
remplies. Aprés s'être préparé seul, presque sans leçons, il entre à 
l'Ecole polytechnique à l'âge de 17 ans, fait assez rare, et en sort avec 
le n° 14, ce qui lui permit de choisir le corps de l’'Etat-major ; il fait 
un stage à l'Ecole d'application de Metz d'où il sort avec le n° f. 

Il fit la campagne d'Italie comme capitaine des chasseurs de la Garde 
impériale. En 1860, il est admis dans l'Intendance et fait la campagne 
du Mexique et celle de 1870 comme sous-intendant. 

Ea 1882, il entre dans le corps du contrôle de l'administration de 
l'Armée, est nommé contrôleur général de 2° classe en 1885 et 
contrôleur général de 1fe classe en 18%8, 

En 1897, il fut appelé à remplir les importantes et délicates fonctions 
de Secrétaire général du Minislère de la guerre. 

Grâce à sa vive intelligence, à son activité, à son jugement droil el 
sûr, à son dévouement pour son pays, M. Demartial fut toujours 
grandement à la hauteur de ces diverses fonctions; aussi, en récom- 
pense de ses éminents services, recut-il successivement, en 1869 au 
Mexique, la croix de chevalier de la Légion d'honneur ; en 1880, il est 
promu au grade d'officier, en 1892 à celui de commandeur el en 1898 
à celui de grand-officier. 
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M. Demartial était périgourdin dans l'âme. Lorsqu'il fut atteint par 
la limite d'âge et qu'il passa dans le cadre de réserve, les belles 
relalions d'amis et de camarades qu'il avait à Paris ne purent Île 
retenir et lui faire oublier son Périgord; il se retira donc dans sa 
ville natale, appelé par son affection pour son fils qu'il eut le malheur 
de perdre, il y a un an à peine, et auquel il n’a pas survécu tant fut 
grande sa douleur, appelé aussi par le pieux souvenir de son père, de 
sa mére et de son frère qu'il avait tant aimés. 

Les fonctions qu'avait occupées M. Demartial l'avaient tenu éloigné 
de Périgueux jusqu'au moment de sa retraite et ne lui avaient pas 
permis de participer aux études et aux travaux de notre Sociélé ; mais 
il suivait avec le plus grand intérêt les publications de notre Bulletin, 
surtout celles qui avaient trait à l’histoire de Périgueux. Ses prome- 
nades quolidiennes, qui se lerminaient presque toujours par une 
visite au vieux quartier du Puy-Saint-Front, dénotaicent tout le plaisir 
qu'il avait à vivre au milieu de tant de souvenirs qui lui rappelaient 
sa jeunesse. Il aimait à observer les mille détails de la vie périgour- 
dine et, dans une conversation vive, spirituelle, quelquefois mène 
un peu ironique, il faisait part de ses impressions. 

C'était un noble caractère, une brillante intelligence ; c'était surtout 
un grand cœur. Fils modèle, père admirable, il sut aussi vouer à ses 
amis une affection sûre, dévouée, inallérable, Sous des apparences un 
peu rudes, se cachait toute lu délicatesse d'âme d'un sensitif, 

Peu étaient appclés à connaître, à apprécier ce cœur aimant ct, 
dans ce petit nombre, nul ne l'a mioux compris et ne l'a mieux 
dépeint que son vieil ami et collègue M. le Contrôleur général de 
Boysson dans le discours qu'il prononça sur sa tombe. 


H. Pouyauo». 


PI1ERRE-PaULz PaALcTT 


Pierre Palut naquit le 15 noverubre 1844 à Mouleydier où son père 
exerçait Ja profcssion de tonnelier. Il embrassa lui-mème cette 
profession dont il étail fier et qu'il exerça lrès honorablement à 
Bergerac jusqu'à son dernier jour. 

Guidé par un amour inné de l'étude, i! lut beaucoup et retint beau- 
‘ coup. Après le dur labeur de la journée, il élevait ainsi son esprit et 
lui donnait la nourriture intellectuelle dont il éprouvait le besoin. 
Aussi arriva-t-il, par sa seule volonté, à des connaissances qu'on 
était heureusement étonné de rencontrer chez un artisan. Il s'intéressait 
avaat tout à la poésie qu'il cultiva lui-même avec succès. Il réussissait 
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principalement dans les petits contes en langue patoise qu'il tournait 
fort agréablement. Lauréat des Jeux floraux, il fut l'ami de U'hastanet, 
et l’un des premiers membres de l'Ecole félibréenne le Bournat dont 
il fut bientôt nommé mainteneur. Une modestie excessive fit qu'il ne 
publia aucun recueil de ses poésies et c'est dans les journaux littéraires 
ou locaux qu'il faut rechercher ses productions éparses. 

Esprit curieux et chercheur, les études historiques l'intéressèrent 
également. Dès la fondation de no:re Société archéologique, il 
s’inscrivit et fut l'un des membres titulaires da la première heure. Il 
lisait très assidüment nos Palletius et collectionnait avec passion les 
objets anciens qu'il pouvait recueillir. Il avait ainsi réuni une 
intéressante collection des silex préhistoriques si abondants dans les 
environs de Bergerac et de Mouleydier. Il sauva aussi de la destruction 
plusieurs documents dont il fit don aux Archives municipales de 
Bergerac. 

Ce poète-tonnelier était en même temps l'homme ls plus droit, le 
plus excellent concitoyen qui se pût trouver. Il fut, en 1881, nommé 
conseiller municipal de Bergerac, et plus tard vice-président de la 
Société de secours muluels des Ouvriers de cette ville. 1l reçut succes- 
sivement les palmes académiques, puis la rosetle d'officier de 
l’Instruction publique, juste récompense de ses travaux littéraires. 

Il est décédé à Bergerac le 1° avril 1910, et son cortège funèbre fut 
suivi par une affluence considérable d'amis de toutes conditions. Sur 
sa tombe, M. Bellugue, au nom de la Société de secours mutuels des 
Ouvriers de Bergerac, M. H. Garrigat, au nom du Comité républicain 
de Bergerac, M. Jouanel, au nom de l'Ecole félibréenne /ou Bournat, 
rappelèrent les mérites de Palut et lui adressèrent des adieux émus. 
M. Garrigat signala notamment que Palut était l’un des membres 
fondateurs de notre Société. 

Ea lui disparaît prématurément, en même temps qu'un de nos plus 
anciens confrères, une des physionomies les plus originales et les 
plus sympathiques de la ville de Bergerac. 
A. d. 


Deux planches accompagnent cette licraison : la 1" représente une 
Maison à pan de bois d'Issigeac (Xvs et xvi° siècles) ; et la £&, le Détail d'ur 
pan de bois de la dite maison. 


Le gérant responsable, H. ErourNeau. 
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TON XXXVII. — QUATRIÈME Livraison 
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PÉRIGUEUX 


£ RIBES, rüE ANToine-(rADAUD, 14. 


Juillet-Août 1910. 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


DE LA 


SOCIÈTÉ HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE DU PÉRIGORD 


du 271 mai 1910. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à huit heures du soir, dans la salle 
habituelle. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, Barret, Bayle, le 
docteur Chaume, Antony Délugin, Auguste Dumas, Jean 
Dupuis, le marquis de Fayolle, Fèaux, Lespinas, Eugène Roux 
et Villepelet. 

Se font excuser : MM. le chanoine Brugière, Dujarric- 
Descombes et René de Frémont. 

Le procès-verbal de la réunion du 5 mai est lu et adopté. 


M. LE PRESIDENT nous rappelle aussitôt qu'aux termes de 
l'article 8 de nos statuts, il y a lieu de procéder, ce soir, au 
renouvellement annuel du bureau de la Société dont les 
membres sont rééligibles. Il invite, en couséquence, nos 
confrères présents à venir voter sur-le-champ pour ne pas 
troubler le silence, bien que l’urne doive rester ouverte jusqu’à 
la fin de la séance pour les retardataires. 

Chacun apporte successivement son bulletin de vote. 


Notre bibliothèque a recu, depuis le commencement du 
mois, les ouvrages suivants : 


Revue des Etudes grecques, tome XXIIT, n° 101, janvier-février 
1910, in-8°, Paris, Ernest Leroux, éditeur ; 

Bulletin de la Société pour la protection des paysages de France, 
g année, n° 34, 1er mai 1910, in-8°, Paris, siège social, 26, rue 
de Grammont; - 


‘ 
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Mémoires de la Société Eduenne, nouvelle série, tome XXXVIÏ, 
un volume broché, in-8°, avec planches, Autun, imprimerie 
Dejussieu père et fils, 1909 ; où, p. 308, il est question des 
relations de Charles de Sarode, gentilhomme verrier, avec le 
prieur de Saint-Sernin, Augustin de Salignac de Fénelon, qui 
tint sa fille sur les fonts en 1768 ; 

Lou Bournat, bulletin mensuel de l'Ecole félibréenne du 
Périgord, tame IV, 16° livraison, avril 1910, grand in-8°, Péri- 
gueux, imprimerie Ribes ; contenant un portrait du caricatu- 
riste Sem, par René Marvelles ; la suite des Eléments de 
grammaire périgourdine par Daniel et la suite de l’élude de 
M. René Lavaud sur Les Trcis Troubadours de Sarlat (Aimeric, 
Giraut de Salignac, Elias Cairel) ; 

La Revue du Périgord, 1"° année, n° 5, mai 1910, in -8°, avec 
planches, Montpon-sur-l'Isle, imprimerie Clément ; contenant 
vn mémoire de M. Dujarric-Descombes sur Un routier châtelain 
en Périgord au x11° siècle ; une notice de M. Joseph Durieux, 
sur Le iragédien Lafon (1713-1846) ; el le récit d’une excursion 
à Font-Peyrine par M. Ch. Aublant ; 

Bulletin trimestriel de la Sociélé de Borda, Dax (Landes), 
33e année, 1910, 1°" trimestre, in-8°, Dax, imprimerie Labèque ; 

De M. le docteur Grellely, médecin-consultant à Vichy, 
deux de ses brochures : La Santé morale et physique du médecin, 
in-8°, Mâcon, Protal frères, imprimeurs, 1910 ; et L'Ame fémi- 
nine, in-12, Màcon, Prolat frères, imprimeurs. 

Des remerciements sont votés aux donateurs. 


La Société des Architectes diplômés par le Gouvernement, 
représentée à Périgueux par M. Ernest Dannery, nous exprime 
le désir d'entrer en relations avec nous par un échange de 
publications et de se faire désigner comme Société corres- 
dante. 

L'assemblée consultée émet un avis favorable à cette pro- 
posilion qui est flatteuse pour nous. 


M. Jean Dupuis s’est chargé de transmettre à la Société les 
remerciements de M. BRUNIE, élu membre titulaire dans une 
précédente réunion. 
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- M. Monthulet, demeurant à Cressac,communedeLajémäve, 
veut biensignaler à M. LE PRÉSIDENT unc petite découverte, faite 
sur le bord de la route de la Rizonne, de trois fours qui parais- 
scntavoir subi des températures très élevées, la voûte étant 
vitriliée presque partout. « Ce qu’il y a d’étrange, ajoute 
» M. Monthulet, c'est que ce four semble se composer de 
» plusieurs cellules voûtées chacune séparément. S'il vous 
» élait agréable de déléguer quelqu'un, je me ferais un plaisir 
» de le prendre à la gare de Siorac de Ribérac, en me préve- 
» nant un peu à l'avance. » | 

Quelques-uns de nos confrères nous rappellent que dans 
cette région il y a eu des verriers jusqu'à une époque assez 
rapprochée de nous. 

M. Charles AUBLANT, propriétaire dans le voisinage, est 
délégué pour se rendre sur les lieux. 


M. LespiNas a élé assez heureux pour faire l'acquisition 
lout récemment à Lalinde d'une jolie soupiere, qu'il nous 
décrit, en faïence de Bergerac, signée des initiales de’ Babut. 

Cette pièce doit être intéressante. 


Notre érudit confrère, M. Vicié mande au Secrétaire général 
« qu’il s'est occupé ces temps-ci des possessions de l'arche- 
vêque de Bordeaux en Périgord, sises ès châtellenies de 
Bigarroque, Couze et Milhac, d’après le manuscrit Philiparie. 
Le gros est fait et je vous enverrai le manuscrit à la fin de 
mai, si la Société veul l'imprimer. Il me paraitrait ulile 
d'ajouter au travail une carte que j'établirai d’après celle de 
l'Etat-major et où seraient rapportés tous les lieux cilés. Si 
vous entriez dans cette vue, il me serait facile de bien la faire 
dresser à Montpellier dans de bonnes conditions. 

» M. le Président avait manifesté l'intention d’y joindre une 
description des bâliments anciens. Je suis allé à Bigarroque, 
à Pàques et le château ne présente que quelques pans de 
muraille sans importance et, dans le bourg, sur le bord de la 
Dordogne, il n'y a qu'une maison importanteet sur le ruisseau 
au nord de Bigarroque, une tour servant de moulin. | 

»> Couze à été profondément modifié, ainsi que Milhac, je 
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Crois. Mais je n'ai pas visité ces deux localités, et ce sera pour 
un autre voyage en Périgord. 

» Ne pourriez-vous me fournir les renseignements suivants 
que je n'ai pas ? Je n'ai copié qu’en partie le document de la 
Bibliothèque nationale (1365) où sont indiqués les feux des 
paroisses de la châtellenie de Bigarroque ; soit Bigarroque, 
le Coux, Lussac, Castel, La Chapelle, St-Cyprien, Campagne, et 
de la châtellenie de Ste-Alvère, les paroisses de Mauzac, Saint- 
Mayme-de-Rauzan, Trémolat, Pezul, Drayaux, Grand-Castang, 
partie de Vic. » | 


M. LE PRÉSIDENT croit sa rappeler qu'il existe encore à 
Bigarroque une vieille maison à fenêtres géminées, ayant bon 
air et qu'on pourrait reproduire. 

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL donnera satisfaction aux demandes 
de M. Vigié. 


De son côté, M. Robert ViLLEPELET nous envoie pour nos 
Varia la copie de deux actes concernant les frais de l'examen 
de licence eu droit civil, subi par notre éminent compatriote 
Etienne de La Boëlie, devant l'Université d'Orléans, le 23 sep- 
tembre 1553. Ces actes ont été publiés en 18736 par feu Jules 
Doinel, archiviste du Loiret, mais non d’une façon irrépro- 
chable. M. Soyer, archivisle actuel, veut bien en donner une 
copie absolument exacte, qui sera publiée dans nos Varia, car 
rien de ce qui touche La Boëtie ne saurait nous laisser indif- 
férents. 


Notre zélé confrère M. Joseph Durieux, toujours très averti 
en ce qui concerne notre cher Périgord, nous adresse aujour- 
d'hui, au sujet de la curieuse brochure que M. le baron de 
La Tombelle, avec la collaboration de MM. Dujarric-Descombes 
et Charles Aublant, vient de publier sur Les Palés de Périgueux, 
quelques notes qui attestent la vogue des pätés périgourdins 
au xvii* siècle et apportent une modeste contribution à 
l'histoire culinaire de notre province. « Il se faisait déjà, nous 
écrit-il, un grand commerce de pâtés à cette époque, où le 
service des colis-postaux ne fonctionnait pas comme aujour- 
d’'hui. On les expédiait même fort loin. C'est ainsi que Fénelon 
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écrivait, de Cambrai, le 22 janvier 1713, au trés cher Fanfan, 
son petit-neveu : « M. de Marquessac nous a envoyé un 
excellent pâlé de Périgueux. Je voudrais l'en remercier par 
» une lettre, mais je n'ose de peur qu'il ne réilérät son présent. 
» Le baron s'est presque rajeuni à manger un mets périgour- 
» din. Ce qui vient de son pays lui est plus délicieux que le 
> neclar et l’ambroisie. » 

« De 1744 à 1736, le chevalier d'Aydie ne manqua de faire 
parlir des pâtés, ou parfois des dindes, à l'adresse du bailli 
de Froulay, de M"° de Tessé, etc. Son coquin de pülissier ne 
commençait ses envois qu’en décembre, et il avait pour 
femine, paraît-il, une tricheuse ou une brouillonne. En 1751, 
le galant chevalier offrit un pâté à la marquise de Créquy : 
« C'est ie seul hommage matériel, assurait-il, que puisse 
« offrir un Périgourdin ! » 

« Récemment une communication de M. Robert Villepelet 
jaisait connaître que les citoyens de Périgueux vouérent, 
depuis 1780 jusqu'à la Révolution, à l’historiographe du Droit 
public de leur ville et cité, Jacob-Nicolas Moreau, « l’offrande 
annuelle d'un pâté » qui parvenait au donataire le jour des 
Rois. 

« En décembre 1787, le baron de Naillac-Mèredieu envoyait 
à Montmorin un päté de Périgueux, « denrée de ma province, 
écrivait-il, dont on fait quelque cas ». M. Frédéric Masson, 
historien du Département des affaires étrangères pendant la 
Révolution, ne dit pas si le ministre Montmorin fit lui aussi 
quelque cas de cette denrée succulente. Cela est néanmoins 
probable, car le renom des pâtés de Périgucux était incon- 
testable : il augmentait et se perpétuait. Nous pouvons sur ce 
point invoquer le témoignage de l'inspecteur des postes, 
Vaysse de Villiers, qui, en 1818, notait dans sou Itinéraire 
descriptif de la région du Sud-Ouest français, que la ville de 
Périgueux, renommée dans l’Almanach des gourmands par 
l'excellence de ses pâtés aux truffes, en faisait des expéditions 
tous les hivers, surtout à Paris, et expédiait dans la même 
saison beaucoup de truffes réputées les meilleures de France, 
beaucoup de dindes truffées et de gibier, principalement des 
perdrix. 
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» On sait que l'inventeur des pâtés de perdrix rouges fut le 
célèbre Villereynier, qualifié de pâtissier du Roi. On cite 
parmi les plus habiles pâtissiers Jean Charbonnier, Antoine- 
François Courtois, Pressacq, Michellet, Foucaud et quelques 
autres. 

» Au xx° siécle, les pâtés du HÉRIEONS ont conservé la bonne 
réputation d'antan. » 


M. Eugène Roux présente ensuite un recueil factice qui lui 
a été communiqué par un de ses amis, M. Raymond Malafaye, 
de Vergt. Ce sont des pièces diverses, relatives à la Révolution 
et solidement, quoique grossièrement, reliées ensemble en 
un volume d’au moins 400 pages. 

« Parmi ces pièces, quelques-uncsonttraità des questions de 
politique générale, qui s'agitèrent à cette époque, par exemple 
à la question du vote par ordre ou par tête. Mais d'autres 
offrent un intérêt local. 

» Ainsi, au commencement du recueil, figurent les listes 
dressées, par districts et par cantons, des électeurs qui furent 
appelés à nommer les représentants de {a Dordogne à la Légis- 
lative et à la Convention. 

» Ces listes sont déjà connues ; mais leur rapprochement 
permet de conslater le mouvement qui se produisit entre les 
deux scrutins dans le chiffre de la population du département 
dite active. Parmi les cantons, les uns se virent attribuer un 
ou deux électeurs de plus pour le second que pour le premier, 
les autres un ou deux électeurs de moins. Au total, la diffé- 
rence fut peu sensible : 774 électeurs participèrent à l'élection 
de la Législative et 772 à celle de la Convention. C'est à 
Sarlat que se réunirent ces dernicrs, le 2 septembre 1792. 
Etant donné qu’il y avait un électleur par cent citoyens actifs, 
on voit que le nombre des citoyens actifs du département 
était d'un peu plus de 70.000 ; et, commeils formaient environ 
le sixième de la population, il restait 350.000 citoyens qui ne 
prenaient aux votes politiques aucune part ni directe, ni 
indirecte. 

» Précisément, contre cette législation électorale le recueil 
contient un écrit ainsi intitulé : Essai sur l’état des non-actifs, 
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avec quelques réfle.rions sur la sanction et la révision nationale. 
Il est signé : G. Delfau fils, et imprimé à Sarlat chez la veuve 
Robin. C'est un plaidoyer chalcureux en faveur du suffrage 
universel. L'auteur n'est autre que Guillaume Delfau qui, 
neveu de l’ancien député aux Elats-Généraux, devint lui- 
même député à l'Assemblée législative, puis secrélaire-général 
de la Préfecture, à Périgueux, où jusqu'à sa mort, survenue 
le 6 juillet 1815, il fut le principal rédacteur du Bulletin de la 
Dordogne. 

» Le recueil renferme encore, sous ce titre principal Les 
derniers vœux d'un opprimé, el ce sous-titre : « J.-B. Sirey aux 
Sociétés populaires des districts de Bergerac, Sarlat ct 
Belvès » une virulente protestation de l’ancien grand-vicaire 
de l'évêque Pontard contre l’internement qu'il subit, pendant 
un an, dans les prisons du tribunal révolutionnaire à Paris. 
Il a donné à son œuvre cette date : « Paris, ès-prisons du 
tribunal révolutionnaire, le 15° vendémiaire an 3° de la Répu- 
blique française, une et indivisible. » On était alors en pleine 
réaction thermidorienne, ce qui diminue quelque peu son 
mérile à avoir si énergiquement flétri, étant encore détenu, 
les excès de la Terreur. 

» Enfin, dans le même recueil, on trouve le Poème séculaire 
de Gabriel Bouquier, « du club de Terrasson » qu'a réédité 
notre confrère M. Lafon, et une chanson patriotique, composée 
dans le goût de la Marseillaise, sur l'air « avec les jeux dans 
le village » et due à la plume de M"° Cavailhon, épouse du 
juge de paix d'Excideuil. » 

Ce volume, qui pourrait avoir sa place à la bibliothèque des 
Archives départementales, est en effet curieux. 


Puis, M. AUBLANT nous rappelle que la Société a publie 
autretois, dans son Bulletin, un certain nombre de lettres du 
savant abbé Lespine, écrites à différents personnages péri- 
gourdins avec lesquels il élait cn correspondance suivie. 
Notre Secrétaire adjoint a le plaisir de pouvoir en ajouter une 
de plus à la liste déjà longue. Cette lettre inédite, datée de 
Paris le 12 juillet 1815, est adressée au comte Wigrin de Tail- 
lefer, à Périgueux. Elle contient plusieurs passages intéressants 
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sur le retour de Louis XVIII à Paris dont lecture est donnée. 
Elle sera publiée dans le Bulletin. 


Avant de clore la séance, M. LE PRÉSIDENT nous engage de 
nouveau à assister au Congrès de l'Union historique et 
archéologique du Sud-Ouest, qui doit sctenir à Auch du 29 mai 
au 2 juin, et dont il nous fait connaitre le programme des 
séances et des excursions, qui prometteni d’être bien remplies. 
.Jl regrette d'être seul à aller nous représenter. 


Après un dernier appel aux votants, M. LE PRÉSIDENT 
prononce la clôture du scrutin et procède sur-le-champ au 
dépouillement des bulletins de vote, qui donne les résultats 
suivants : 


Sont élus pour l'année 1910-1911 : 


Président : M. le marquis de Fayolle; 
Vice présidents : pour l'arr‘ de Périgueux, M. Ch. Durand ; 
= Bergerac, M. Élie de Biran ; 
— Nontron, M. Lespinas:; 
— Ribérac, M. Dujarric-Des- 
combes ; 
— Sarlat, M. le vicomte Gaston 
de Gérard ; 
Secrétaire général : M. Villepelet ; 
Secrétaire adjoint : M. Charles Aublant ; 
Trésorier : M. Féaux. 


M. LE PRESIDENT se faisant l'interprète des sentiments du 
bureau tout entier, remercie l'assemblée de la nouvelle marque 
d'estime qu'elle veut bien lui donner et il promet de faire tout 
son possible pour la mériter. Il regrette seulement qu'on 
n'introduise pas des jeunes dans le burcau pour y faire leur 
apprentissage et continuer plus tard la tradition. 

La séance est lcvée à dix heures du soir. 


Le Secrétaire général, Le Président, 
Ferd. VILLEPELET. Ml DE FayoLLæ. 


0 — 
Séance du jeudi 1 juillet 1910. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance esl ouverte à midi et demi dans la salle habi- 
tuelle. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, Augiéras, Jean Cledat, 
Dujarric-Descombes, le marquis de Fayolle, Féaux, René 
de Frémont, l'abbé Jarry, le colonel de Montifault, le docteur 
Moreaud, Gabriel Pasquier, Jules Pellisson et Villepelet,. 

Le procès-verbal de l'assemblée générale du 27 mai est lu 
et adopté. 


M. LE PRÉSIDENT nous annonce la mort subite de notre 
confrère M. lc marquis de Maleville, ancien maire de Domme, 
décédé en son château de Caudon. Il joignait à un vif esprit 
naturel une haute culture qui faisait de lui un causeur étin- 
celant. Chacun de nous sait qu'il avail fait restaurer, avec le 
goût le plus délicat, son château de Fénelon où il recut la 
Société il y a plusieurs années, et l’hôtel de Brons à Sarlat. Il 
était aussi fort simple, d’une courtoisie exquise ct d'une 
générosité infatigable. 

Suivant une pieuse coutume, une notice sera consacrée à 
sa mémoire. 

L'assemblée exprime de sympathiques regrets. 


M. LE PRÉSIDENT se félicite de voir M. Dujarric reprendre le 
Chemin de nos réunions où il trouvera sinon une consolation, 
du moins un apaisement à sa douleur. 

Il souhaite également la bienvenue à M. Pellisson dont 
nous altendions depuis longtemps l'admission dans nos rangs. 

Nos deux coufrères remercient M. le Président de ses 
aimables compliments. 


Notre bibliothèque a reçu, pendant le mois dernier, les 
ouvrages suivants : 


Bulletin trimestriel de la Sociélé des Antiquaires de Picardie, 
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année 1910, 1°" trimestre, in-8°, Amiens, imprimerie Y vert et 
Tellier ; où, page 251, l'on nous apprend qu'un singulier 
ouvrage le Calceus antiquus et mysticus, de l'amiénois Benoit 
Beaudoin, écrit en latin et publié en 1613, est précédé d'une 
dédicace à Ms° Geoffroy de la Marthonie, 74° évêque d'Amiens, 


de 1577 à 1617 ; 


Comptes rendus des séances de l'année 1910 de l’Académie 
des Inscriptions el Belles-Letlres, bulletin de mars, in-8 avec 
illustrations, Paris, librairie Alphonse Picard et fils ; 

Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, tome LXXI, 1" et 2° 
livraisons, janvier-avril 1910, un fascicule in-8°, Paris, librairie 
Alphonse Picard et fils ; contenant, p. 36, un article biblio- 
graphique sur l'étude critique d'hagiographie par M. de la 
Martinière sur Saint-Cybard, vi°-xu° siècle. « Ce livre, dit 
M. Ferdinand Lot, conslilue une des meilleures études criti- 
ques que nous aient fournies depuis longtemps les archivistes 
de province » ; 

Bibliographie des Travaux historiques et archéologiques, 
publiés par les Sociélés savantes de la France, dressée par 
MM. Robert de Lasteyrie ct Alexandre Vidier, tome V, 3° livrai- 
son (n°° 95.413 à 100.817), in-4°, Paris, Imprimerie nationale, 
1908 ; 

Bibliographie annuelle des Travaux historiques et archéologi- 
ques, publiés par les Sociélés savantes de la France, dressée 
par MM. Robert de Lasteyrie et Alexandre Vidier, 1905-1906, 
in-4°, Paris, Imprimerie nationale, 1908 ; où, p. 31, sont iudi- 
qués les mémoires contenus dans le tome XXXIIE de notre 
Bulletin, 1906 ;: 

Bulletin de la Société nationale des Antiquaires de France, 
1909, un volume in-8° broché, avec illustrations, Paris, Klinck- 
sieck, libraire ; 

Mémoires de la Sociélé na!ionule des Antiquaires de France, 
septième série, tome IX, 1909, un volume broché in-8°, avec 
plan, carte ct illustrations, Paris, Klincksieck, libraire ; 

Bulletin de la Socicté pour la protection des paysages de 
France, 9° année, n° 35, 4e° juin 1910, in-8°, Paris, siège social, 
26, ruc de Grammont ; 

” Bullelin de la Sociélé archéologique et bistorique de l'Orléanais, 
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tome XV, n° 195, 3° et 4° trimestres de 1909, un fascicule 
in-8°, Orléans, librairie Marron, 1910 ; 

Bullelin et Mémoires de la Sociélé archéologique du départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine, tome XXXIX (2° partie), in-8°, Rennes, 
imprimerie Eugène Prost, 1910 ; 

Revue hislorique et archéologique du Maine, tome LXV, 
année 1909, 1°" semestre, ettome LXVI, année 1909, 2° semes- 
tre, deux volumes brochés in-8°, avec planches et gravures, 
Mamers, imprimerie Fleury ; Le Mans, de St-Denis, libraire ; 

Bulletins de la So'iélé des Antiquaires de l'Ouest, 3° série, 
tome I, troisième trimestre de 1909, juillet-août-seplembre, 
un fascicule in-8°, Poitiers, Lévrier et Bonnamy, libraires- 
éditeurs ; 

Revue de Saintonge et d'Aunis, bulletins de la Societé des 
Archives historiques, XX Xe volume, 3° livraison, 1° juin 1910, 
in-8°, Saintes, librairie Prévost ; 

Bulletin et Mémoires de la Sociélé archéologique et historique 
de la Charente, année 1908-1909, septième série, tome IX, un 
volume broché in-8°, avec illustrations, à Angoulême, chez 
Constantin, libraire, 1909 ; contenant, p. LXI, aux annexes, 
unenoticedeM. Emile Biais sur Jean-Euène-Camille Chabaneau 
et, p.1, un mémoire de M. de Préville sur Cyrano de Bergerac 
(contribution biographique) où l'auteur analyse la brochure 
de M. Dujarric-Descombes : 

Bulletin de lu Société des lettres, sciences el arts de la Corrèxe, 
{re livraison 1910, janvier-février-mars, in-8°, avec illustra- 
tions, Tulle, imprimerie Crauflon ; 

Bulletin de la Société scientifique, historique et archéologique 
de la Corrèze, siège à Brive, tome XXXII, 1" livraison, janvier- 
mars 1910, in-8° avec planches, Brive, Roche, imprimeur ; 
contenant, p. 121, un mémoire de M.Jean de Saint-Germain 
sur Le Colonel Fournier el Napoléon (récit d’un aïeul) ; 

Automobile-Club du Périgord, bulletin trimestriel, 8° année, 
n° 2, avril-juin 1910, in-8° avec planches, Périgueux, impri- 
merie Ronteix ; contenant, p.67, la Descriplion archéologique 
de l'Ec'ursion projetée du 17 au 25 juillet, en Bretagae et au 
Mont Saint-Michel ; 

La Revue du Périgord, 1" année, juin 1910, in-8, avec un 
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portrait, Montpon, imprimerie Clément, contenant un 
mémoire du licutenant Grenicr de Cardenal sur Les deux 
premiers balaillons de Volontaires de la Dordogne (juillet 1792); 
et une nolice de M. Dujarric-Descombes sur Les Premiers 
Cinons en Périgord ; 

Lou Bournat, bulletin mensuel de l'Ecole félibréenne du 
Périgord, tome IV, 17° ct 18° livraisons, mai et juin 1910, 
Périgueux, imprimerie Ribes ; contenant la suite des Eléments 
d2 Gramimaire périgourdine, de M. Daniel ; des notes de 
M. Dujarric-Descombes sur Lagrange-Chancel à Antoniac et 
sur Brantôme félibre ; et un sonnet de M. Louis Simon sur la 
basilique de Saint-Front ; 

L'Abum d'objets d'arts existant dans les églises de la Gironde, 
par M. Brutails, correspondant de l'Institut, archiviste de la 
Gironde, publié sous les auspices de la Société archéologique 
de Bordeaux, portefeuille in-4° de 75 planches, avec de trop 
courtes notices, Bordeaux, 1907 (acquisition) ; 

Revue de l'Agenais, bulletin de la Socicté d'agriculture, 
sciences et arts d'Agen, 31° année, mars-avril1910, in-8°, avec 
deux planches, Agen, Iinprimerie Moderne ; 

Annales du Midi, 22° année, n° 86, avril 4910, in-8°, Toulouse, 
imprimerie Edouard Privat; contenant, p. 162, la suite de 
l’étude de M. René Lavaud, sur Les Poésies d’Arnaut Daniel, 
texte d'après Canello, traduites en français ; et, p 246, le 
compte rendu critique des travaux publiés dans notre Bull:tin, 
t. XXXV, 1908, et tome XXX VI, 1909; 

Bulletin périodique de la Société Ariégeoise des sciences, 
le'tres et arts et de la Société des Etudes du Couserans, 12° volu- 
me, n° 2 et 3, deux fascicules in-8° avec quinze planches 
d'objets trouvés dans le cimetière barbare de Tabariane, Foix, 
typographie Gadrat ainé, 1910 ; 

Revue des Langues romanes, VI* série, tome II, janvier-juin 
1910, un fascicule in-8°*, Montpellier, Société des Langues 
romanes ; contenant une étude par M. Lambert sur les Cris 
des Rues avec leurs airs notés ; 

Bulletin de la Société d'Etudes des Hautes-Alpes, 29 année, 
3° série, n° 33, premier trimestre 1910, in-8° avec une planche ; 
Gap, Louis Jean et Peyrot, imprimeurs-éditeurs ; 
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Bulletin de la Société littéraire, historique et archéologique de 
Lyon, janvier-mars 1910, petit in-8°, Lyon, au secrétariat de 
la Société ; 

De M. Jean Clédat, {rois de ses plaquettes, Recherches et 
fouilles au mont Casios el au lac Sirbonis, extrait des comptes 
rendus des séances de l’année 1909 de l'Académie des Inscrip- 
tions et Belles-Lettres, in-8°, Paris, librairie Alphonse Picard ; 
— Notes sur l’isthme de Suez, extrait du Recueil des Travaux 
relatifs à la philologie et à l'archéologie égyptiennes et assy- 
riennes, vol. XXXI, in-4°, Paris, librairie Champion, 1909 ; et 
Deux monuments nouveaux de Tell El-Maskouluh, extrait du 
même Recueil, vol. XXXIT, in-4°, Paris, librairie Champion, 
1910 ; 

De notre érudit vice président M. Charles Durand, son 
compte-rendu fort intéressant, de 1908, des Fouilles de Vésone 
si bien dirigées par lui, élégante brochure, accompagnée de 
15 planches, in-8°, Périgueux, imprimerie Joucla, 1910 ; 

De M. Joseph Durieux, un volume qu'il vient d'éditer avec 
introduction et notes, Souvenirs d’un médecin de Paris, le doc- 
teur Poumiès de la Siboutie, originaire du Périgord (1789-1863), 
in-8° broché avec portrait, Paris, librairie Plon-Nourrit et Ci‘; 
contenant beaucoup d'indications intéressantes sur les hom- 
mes et les choses du Périgord ; 

De M=° Rupin, une excellente notice sur son mari, Ernest 
Rupin, sa vie, ses œuvres, ses obsèques, par Louis de Nussac, 
sous-bibliothécaire au Muséum, avec un avant-propos de 
M. le comte Robert de Lasteyrie, membre de l'Institut, bro- 
chure in 8°, avec ur portrait, Brive, imprimerie Roche, 1910 ; 

De M. de Frémont, un n° du journal l'Action Française, du 
6 mai dernier, où est publié un article de M. Robert de Bois- 
fleury sur Le Général Daumesnil à Vincennes 1815) ; 

Et de MM. Berthaud frères, un spécimen de quatre planches 
qui doivent paraître sous les auspices et avec le concours de 
la Société de l'Histoire de l’art français dans la Collection des 
dessins d'Archéologie de Roger de Gaignières, publiés sous la 
direction de M. Guibert, du Cabinet des Estampes de la 
Bibliothèque nationale. 

Des remerciements sont votés aux donateurs. 
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Mne Charavay nous adresse sa Revue des Autographes, dejuin 
et de juillot, dans lesquelles figurent des noms périgourdins : 


4° Une pièce signée le 16 janvier 1600 par Charles de 
Gontaut, duc de Biron, maréchal ct grand amiral de France, 
décapité à la Bastille le 31 juillet 1602 ; 

2 Une belle lettre de Jacques Nompar, duc de Caumont La 
Force, maréchal de France, à M. Lefévre, intendant de Lor- 
raine, datée de Saint-Michel (Vosges), le 8 scptembre 1634. Il 
l'invite à remettre les amendes imposées à M" de Removille 
par M. de Campremy ; 

3 Deux lettres de Charles-Maurice, prince de Talleyrand, 
le grand diplomate, à Colmache : l’une, de 1832, par laquelle 
illui demande un portrait de Franklin, en gravure, non 
coloriée, pour mettre dans sa grande galerie ; l’autre, du 
15 janvier 1835, où il lui demande l'effet qu'a produit la lettre 
par laquelle il donne sa démission (d'ambassadeur à Londres). 
« Je suppose que le ministère actuel en est content et que 
Palmerston la critique. » Il lui donne de nombreux détails 
pourluiexpédier ses tableaux, son argenterie, ses voitures, etc. 

4 Une lettre datée d'Avignon, du 14 octobre 17171, de 
Me de Talleyrand, comtesse de Périgord, dame d'honneur de 
Mesdames, filles de Louis XV, relative à la maison de Madame 
Louise de France (morte carmélite en 1787) ; 

Et 5° deux pièces signées, l’une par le marquis de Gontaut 
Biron, brigadier des armées du Roi, mestre de camp, et 
Robert-Antoine Duval, officier du point d'honneur à Paris, le 
14 mars 1787, qui cst un inventaire des tableaux, gouaches et 
dessins, appartenant à M. Duval et déposés dans l'hôtel de 
Gontaut ; l’autre par De Vaux, à Paris, le 7 août 1777, est un 
recu de M. Rodophe de la somme de 48 livres pour la peinture 
du Méridien, fait dans la cour de M. le marquis de Gontaut. 


La Société des Architectes diplômés par le Gouvernement 
nous remercie d'avoir bien voulu l'inscrire au nombre de nos 
Sociétés correspondantes. 


L'Associalion française pour l'avancement des sciences 
nous informe qu’elle tiendra son prochain Congrès à Toulouse, 


mn ue on 
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Qi" au 7 août et qu'elle aura une sous-section d'Archéologie 
0x lravaux de laquelle elle nous invile à participer. 


du Li 


Le Syndicat d'initiative de Cahors et du Quercy, par l'inter- 
Mmédiaire de son secrélairc-général, nous a fait savoir qu'il 
avait l'intention de visiter, dans le courant de juin, les sta. 
tious préhistoriques des Eyzies et des environs, en compagnie 
de touristes étrangers. Il désirerait savoir quelles sont les 
grottes que l’on peut voir, à qui il faut s'adresser et s’il existe 
un guide local, donnant des indications pratiques, détaillées 
sur les Evzies, le Moustier, Cros-Magnon, Tayac, la Made- 
leine, etc. : 

M. Féaux a eu l'obligeance de répondre à ces diverses 
questions. 

11 nous apprend ensuite qu'il a eu la satisfaction d'installer 
ces jours derniers, au Musée du Périgord, le moulage du sque- 
lette humain, découvert, en septembre 1909, dans la couche 
aurignacienne de la station préhistorique de Combe-Capelle, 
commune de Montferrand (Dordogne), par M. O. Hauser. 

« Les caractères ostéologiques de cet homme, nous dit-il, 
peuvent être parfaitement étudiés sur ce moulage, qui est 
remarquablement exécuté, et est accompagné de la reproduc- 
tion des principaux silex taillés et du collier de coquilles 
trouvés avec le squelette, le tout généreusement offert au 
Musée par M. Hauser. » 

Il nous dit aussi avoir remarqué avec plaisir que dans les 
publications auxquelles ont donné lieu les découvertes de 
M. Hauser, les anthropologistes allemands n'ont pas manqué 
de faire de nombreuses comparaisons entre les hommes du 
Moustier ou de Combe-Capelle et celui de Raymonden qu'ils 
connaissent très bien, et de puiser des renseignements dans 
l'étude anatomique de ce squelelte faite par notre savant 
confrère M. Testut, étude qui est très appréciée en Allemagne, 
alors que chez nous Raymonden parait être complètement 
oublié. 

M. Féaux a, dans une vitrine spéciale, parfaitement recons- 
titué la sépulture et donné au squelette la position qu'il 
occupait au moment de la découverte, en tenant compile du 
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déplacement de quelques os, occasionné par le {assement et 
le glissement des terres ; cette position a été fixée par lesnom- 
breuses photographies, prises aux diverses phases de la fouille. 

Notre érudit confrère prie les membres présents de venir 
au Musée, après la séance, pour y admirer cette superbe pièce, 
sans contredit l’ane des plus précieuses de nos collections 
prohistoriques. 

Enfin, M. Féaux nous apprend que dans une station depuis 
longtemps connue, mais restée incxplorée jusqu'à ces der- 
aicrs temps, M. Hauser croit avoir trouvé ces jours-ci un 
nouvel homme ; il a fait appel au docteur Klaatsch, qui a déjà 
étudié et publié les restes humains du Movslicr et de Combe 
Capelle et il a aimablement invité notre confrère à aller trés 
prochainement assister à l'enlèvement de ce squelette et aux 
constatations auxquelles pourra donner lieu cette nouvelle 
découverte. 

L'assemblée se rendra au Musée à l'issue de la séance. 


M. LE PRÉSIDENT n'a pas eu le temps d'aller voir les sarco- 
phages qui lui avaient été signalés à Journiac, près du Bugue, 
et dont il avait été parlé dans une séance antérieure. 

Ces jours-ci, il a reçu de M. le Préfet une lettre et de M. le 
maire de Cercles un rapport lui signalant la découverte de 
neuf sarcophages de l'époque barbare, creusés dans le roc, 
près du château de Fongrenon, sur le territoire de la commune 
de Cercles. Le maire de Cercles joint à son rapport un croquis 
pour faire comprendre la siluation de ces sarcophages dont 
huit contenaient chacun un squelette et le neuvième deux 
squelettes, ayant la tête de l'un opposée aux pieds de l’autre. 

Les six premiers sont parallèles et tournés du couchant au 
levant ; après ces six cercueils, il s'en trouve deux qui leur 
sont perpendiculaires ainsi qu’au neuvième. Dans l'un des 
deux perpendiculaires, le régisseur du château M. Cabrolier 
a trouvé une lance rongée par la rouille, avec un manche 
décomposé ; l’anneau se trouve dans le cercueil, du côté 
opposé à la lance. 


M. Cabrolier, qui a sondé le terrain, est persuadé que beau- 
coup d'autres sarcophages existent au même endroit. 
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Une lettre de notre confrère M. Amadieu, concernant là 
mème découverte, nous est communiquée. 
M. le Président, auquel se joindra une commission, com- 
posée de MM. Féaux, Augiéras et le colonel de Montifault, se 
rendra très prochainement au château de Fongrenon. 


Comme il avait été décidé, M. AuBLANT s’est rendu au lieu 
qui lui avait été indiqué par M. Monthulet, pour voir le four à 
potier qu'il avait signalé. Il a vu fort peu de chose et il pense 
qu'on ne peut se prononcer sur l'intérèt de cette découverte, 
avant d’avoir fait de nouvelles fouilles plus approfondies. 


Dans le compte rendu de la séance de notre Société du 4 
mai dernier, nous dit M. le docteur Morraun, il est question 
(Revue des Autographes de M°° Charavay), d’une lettre de 
Jacques Bardon de Segonzac, qui indique l'existence d’une 
fonderie de canons établie à la Forge, entre Segonzac et 
Ribérac. 

« À trois kilomètres à peine de Segonzac, au nord-ouest 
de cette localité et par conséquent dans la direction de Ribi- 
rac, se trouvent deux hameaux, éloignés l'un de l'autre de 
huit à neuf cents mètres, constituant chacun une métairie 
isolée, appartenant encore à l1 famille de Segouzac. 

« Ce sont les hameaux de Farrachat et de la Faurie dont les 
noms se rapportentévidemment à l'industrie du fer, pratiquée 
à une époque fort reculée dans ce petit coin de terre. Tous 
deux, la Faurie surtout, sont très rapprochés du plus impor- 
tant des deux cours d'eau que forment le ruisseau de la Péchée, 
le seul que l’on rencontre entre Segonzac et Ribérac. Ce 
cours d'eau, d’après la charte du 4 septembre 1323, publiée 
également dans la dernière livraison du Bulletin, servait 
autrefois de limite sud-ouest à la terre de Vernodes : rivum 
qui descendit de fonte maynamenti de la Fabrua, sive de la 
Fauria. 

« Comme il n'existe, d’après la carle d’Etat-major, entre 
Segonzac et Ribérac, aucun lieu portant le nom de la Forge, 
aucun autre similaire, il est permis de supposer, à défaut 
d’autres preuves, que la fonderie de canons en question était 
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située à la Faurie ; à l'époque de la création de cet établisse- 
ment, ses fondateurs essavèrent probablement de moderniser 
le nom de la Faurie qu’ils changerent en celui de la Forge ; 
mais le vivil usage prévalut : l'ancienne dénomination persista 
a être employée et s’est maintenue. » 


Notre érudit confrère M. Vicié nous envoie un long 
mémoire qu'il nous avait précédemment annoncé sur les pos- 
sessions des archevèques de Bordeaux en Périgord, et prin- 
cipalement dans le Sarladais, depuis le xiv° siècle jusqu’à la 
Révolution. Il appuie son consciencieux travail sur de nom- 
breux documents provenant de l'archevéché et sur le cartu- 
aire Philiparic, provenant de Cheltenham et entré par 
acquisition dans ces dernières années à la Bibliothèque 
nationale. 

Notre savant confrère s’est étendu de préférence sur la 
châtellenic de Bigarroque et il nous propose de joindre à son 
travail une carte qui lui sera utile. 

L'assemblée partage ce sentiment et vote la publication du 
mémoire. 


LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL trouve dans ses nolcs pcrsonnelles 
une indication qui lui a été fournie autrefois par feu 
M. Edmond de la Batut, alors sous-préfet de Nontron et pro- 
priélaire dans le voisinage de Bigarroque. C'élait une 
commission donnée par Jean-Louis de la Valletie duc d'Eper- 
non au sicur de Rignac (de la maison de Vassal} pour démolir 
le château de Bigarroque, sis sur la rivière de Dordogne,et de 
jaire travailler par corvécs les habilans dud. lieu et ceux du 
voisinage à la dite démolition. La commission était donnée à 
Bordeaux le 22 mai 1625 et signée : « Louis de La Vallette. » 


À propos de la nolice de M. Duijarric-Descombes sur le 
comte de Verteillac, M. Joseph DuriEux nous mande qu'il a 
relevé une leltre du Ministre de la Guerre, envoyée de Marly 
au comte de Guiscard le 10 juillet 4693, pour lui. accuser 
réception de sa correspondance du ÿ juillet, par laquelle le 
Roi a vu le détail de la vigoureuse action qui s'est passée 
entre les troupes aux ordres de Guiscard et de feu M. de 
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Vertlillac, et celles des ennemis sorties de Charleroi. Le 
ministre Barbesieux ajoutait : 


« Sa Majesté m'ordonne de vous fuire savoir qu'elle est fort satis- 
faite de la conduite, de la sagesse et de la valeur avec lesquelles vous 
avez agi en celte occasion. Vous voulez bien que je vous en fasso 
mon compliment, Le Roi m'a paru fort touché de la mort de 
M. de Vertillac, des services duquel il était fort conlent, et je ne 
doute point que vous ne sachiez présentement que Sa Majesté a cru 
ne pouvoir mieux le remplacer que par M. de Faubanie auquel elle 
a donné le commandement de Mons ». 


« Le maréchal de camp de Laubanie obtint, en effet, Git 
M. Durieux, le gouvernement de Mons par provisions du 7 
juillet 1693 et le conserva jusqu'en 1698, époque où cette ville 
fut rendue au roi d'Espagne après la paix de Ryswick. 

« Le successeur du brave Vertillac fut donc Yrieix de 
Magonthier de Laubanie, natif de la paroisse du Moustier de 
Saint-Yrieix, lieutenant-géncral en 1702, grièvement blessé 
au siège de Landau par une bombe, grand-croix de l'ordre 
de Saint-Louis, mort de ses blessures à Paris le 25 juillet 
1306. Au cours de cette dernière année, il avait acquis laterre 
el seigneurie d’Azerat en Périgord. Roturier d'origincet simple 
capitaine au régiment de La Ferté, ilavait été pourvu de lettres 
de noblesse, en même temps qu'un de ses frères, au mois de 
janvier 4674. » 


M. Jules PELLISSON fait passer ensuite sous nos yeux quel- 
ques pieces mililaires et un portrait de Pinet, le convention- 
nel, de Bergerac, mort en 1814. 

Les trois pièces sont : 1° un congé mililaire accordé, le 12 
mai 4781, à Jean Paulhiac, sergent de grenadiers au régiment 
Royal-Italien, natif de Mussidan ; 2% une réquisition du 13 
ventôse, an IT, adressée au citoyen André, charpentier pour la 
construction des rouages de moulin, de se rendre de la 
commune de Creysse, sa résidence, à Bergerac, avec ses 
outils pour travailler aux usines de la fabrique d'armes qu'y 
va élablir le citoyen Lakanal, représentant du peuple ; et 3° 
un certificat du conseil d'administration de l’armée d'Egypte, 
division Desaix, du 3complémentaire an VII, constatantque le 
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citoyen Louis Mourgoing, natif de Périgueux, sous-lieutenant 
au {*" bataillon de la Dordogne, faisant partie de la 21° demi- 
brigade d'infanterie légère, fut tué d'un boulet de canon, à 
l'affaire qui eut lieu avec l'ennemi le 15 frimaire an II, près 
Gambsheim, armée du Rhin. 

L'assemblée complimente M. Pellisson de n'avoir pas laissé 
perdre ces pièces périgourdines. 


Puis, notre érudit vice-président M. DuJARRIC-DESCOMBES 
nous communique une lettre, datée du 8 mai 1793, du vicaire 
épiscopal de Pontard et directeur du séminaire, l'abbé Les- 
pine, frère du chanoine généalogiste. Il appelle notre attention 
sur celte lettre qui permet, en effect, de rectifier un point 
historique et par suile les assertions de plusieurs de nos 
auteurs périgourdins qui attribuaient cet écrit au chanoine : 
M. Bussière, dans ses Etudes historiques sur la Révolution en 
Périgord (3° partie, p. 11); M. Crédot, dans son livre, Pierre 
Pontard, évêque constilutionnel de la Dordoyne (p. 340-349). 
Le savant chanoine, à cette époque hors de France, n'a jamais 
écrit : 


Tout ici est dans Ja plus grande tranquilité, grâce à la guillotine 
qui joue de temps en temps. On a relâché beaucoup de monde de 
Sainte-Ursule. Les nouvelles en général vont assez bien. 


Cette pièce importante, dont lecture nous est donnée, sera 
publiée dans le Bulletin. 


En quelques mots, M. LE PRÉSIDENT nous rend compte des 
deux congrès archéologiques auxquels il a assisté depuis 
notre dernière réunion, d'abord à Auch où il avait le regret 
d'être seul, avec M, de Saint-Saud, à nous représenter, el où 
ont été faites un assezgrand nombre de communications sur 
des sujets d'intérêt local ; puis, avec la Société française 
d'Archéologie, à Saumur et à Angers, où l'on a entendu des 
lectures fort intéressantes et visité de curieux monuments du 
Slyle Plantagenet, notamment l'abbaye de Fontevrault, son 
église à coupoles, dérivées de la cathédrale d'Angoulême, etc. 


Enfin, notre zélé vice-président M. Charles DuraxD 
s'empresse de nous annoncer que, le 11 de ce mois, les tra- 
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vaux de restauration du Château-Barrière seront mis en 
adjudication, et il espère qu'ils seront terminés dans les 
délais prescrits. 
L'assemblée le remercie. 
La séance est levée à trois heures et demie. 


Le Secrétaire général, Le Président, 
FEnn. VILLEPRLET. M'° pk FAYOLLE. 


EEE EL 


LA FRONDE À SARLAT 


(Suite). 


V 


LES RUINES 


Sarlat avait enfin chassé les ennemis, ceux du Roi et les 
siens. 

Mais, quelle désolation ! Que de ruines accumulées ! Les 
propriétés privées saccagées, dans un large rayon, la ville à 
moitié ruinée, les quatre faubourgs incendiés, les familles 
les plus riches réduites à la misère. 

Quelques documents subsistent qui permettent dese rendre 
compte de l'étendue du désastre. 

C'est d’abord M. de Saint-Clar qui se hâte de faire faire 
l'état de ses pertes : 

Les ennemis du Roy firent ‘toute sorte de désordre en ses biens et 
domaines, pendant le siège et depuis, par toute sorte d'hostilité, 
taxes, logements, incendies des bâtiments, meubles et autres effets, 
tant à la ville qu’à la campagne, coupe d'arbres et vignes, enlèvement 
des bestiaux... dont les ruines montent à plus de dix mil livres... (1), 


C'est ensuite Armand de Gérard, seigneur du Barry et de 


(1) Eaviron 50.000 francs de notre monnaie, d’après Leber. 

Le procès-verbal est signé de Mariel, conseiller au Présidial, et de 
Ferrart, secrélaire de M. de Marin, sur le rapport d'experts. — Il est daté 
de Sarlat le 24 mars 1653. — C’ost évidemment uno erreur du scribe qui a 
délivré la copie, qui se trouve, au dossier Saint-Clar, aux Archives départe- 
mentales. 11 faut lire, peut-être, le 26 mars 1653. 
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St-Quentin, qui fait faire procès-verbal judiciaire des mêmes 
faits, le 7et 8 avril 1653, devant M. de Monzie, lieutenant- 
particulier, en présence de M. de la Dieudve, procureur du 
Roi, assistés de quatre experts. 


Ici les dégâts sont plus importants. Il est vrai qu'on rappelle 
non seulement ceux qui ont élé cominis pendant le siège et 
l'occupation, mais aussi ceux que le colonel Balthazar et ses 
troupes avaient commis dans la seigneurie du Barry, au mois 
de juillet 1652, 

Les experts déclarent, sous la foi du serment, que la perte 
s'élève à plus de 35.090 livres {1). (Original. Arch. de Gérard.) 

Pendant le siège, l’hôtel du lieutenant-généralavait souffert 
de façon lamentable. Les loits et charpentes avaient été 
enlevés par le canon de Marchin et, en s’écroulant, avaient 
défoncé plusieurs corps de bâtiments (2). 

L'état général des ruines de la ville et de la banlieue est 
plus éloquent encore. Le procès-verbal en fut fait, le 28 mai 
1653 et jours suivants, devant M° Guillaume Taillefer, juge- 
châtelain de Domme, commis spécialement par un arrêt du 
Conseil d'Etat, donné à Fontainebleau, le 6 mai précédent. Les 
experts Tilhac ct Carrolz, praticiens, Chiffray, maçon, et 
Taxein, charpentier, déclarèrent sous la foi du serment, que, 
tout bien considéré, les pertes ne peuvent être évaluées à 
moins de 440.000 livres (3). 


Cet énorme chiffre ne semble pas exagéré. Toute la banlieue 
est dévaslée ; il n’y a plus un arbre, plus une vigne, plus un 
échalas, plus une clôture. 


Les quatre faubourgs sont brûlés. On compte 202 maisons 
incendiées ou démolies, sans y comprendre le couvent des 


(1) 170.000 fr. de notre monnaie, d'après Leber, 


(2) On peut constater, encore de nos jours, de nombreuses traces de ces 
dégats et des réparations qui en furent faites. Il est resté dans les souvenirs 
populaires, qu'alors ful démolie une grande horloge extérieure, placée sur 
un des bâtiments extéricurs, Elle devait so trouver placée sur la lour de 
l'esealicr qui faisait face à la cour d'entrée. 


(3) llus de deux millions de notre monnaie, d'après Leber. 
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Cordeliers à Lendrevie, le couvent de Notre-Dame à la Bou- 
querie, le tout de 2.555 couples (1). 

La partie brülée du couvent des Cordeliers est d'un déve- 
loppement de 109 couples ; les bâtiments de Notre-Dame sont 
portés pour 146 couples. 

Dans la banlieue, 120 maisons de 1.140 couples sont brülées,; 
une chapelle au faubourg de la Rue (2), deux péliles halles 
d'un développement de 47 couples, l'une à Lendrevie, 
l'autre à la Rigaudie. Dans l'intérieur de la ville, à la 
brèche, 7 maisons, de 70 couples, sont démolies ct terras- 
sécs, pour les besoins de la défense ; sur la place (Royale) une 
grande halle de 90 couples ; sur divers points, 20 maisons, 
dont les portes, fenêtres et planchers ont êlé brülés. À ces 
ruines il faut ajouter les dégâts causés par le canon à l'hôtel 
de ville, aux églises, aux maisons et aux fortifications ; les 
pertes en argent, denrées, meubles, vivres, bestiaux et fourra- 
ges, les taxes excessives « exigées avecune tyrannie si grande 
» que la plus grande part en sont à la faim et les meilleures 
» familles ruinées » (Arch. dép. Dord. E. Sarlat. Original.) 

Ce document est d'une éloquence navrante ! Du moins, la 
malheureuse ville fut-elle récompensée de ses sacrifices, 
indemnisée de ses pertes, secourue dans sa détresse ? 

La vérité, triste à avouer, c'est qu'il n’est resté aucune 
trace de la moindre assistance, prêtée par le Gouvernement. 
Pour être juste, il faut reconnaitre qu'il ne le pouvait guere, 
épuisé par la longue crise qu'il traversait. 

La malheureuse ville dut s'en tenir à ses propres ressour- 
ces et les belles promesses d'en haut s'envolèrent avec le 

Souvenir du danger passé. 

Saint-Clar ne fut pas même anobli. 

Peut-être ne l’avait-il pas demandé ? Peut-être aussi se 
souvint-on que sa conduite si brillante avait été précédée 
d'une malheureuse faiblesse. 


(1) Le couple est le double chcvron d'uno toiture. Dans l’usage, on appelait 
aussi couple la distance qui s‘parc deux chevrons consécutifs, soit environ 
0.80 centimètres. 2.555 couples correspondent donc à une longueur approxi- 
mative de 2.050 mètres. . 

(2) La chapelle de Ste-Barbe. 
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Sa famille dut attendre 1714, et encore, par suite des arguties 
fiscales, les Saint-Clar, malgré leur situation considérable et 
ancienne dans la haule bourgeoisie de Sarlat, ne purent 
jamais consolider leur qualité. 

C’est avec tristesse qu'on conslale cet oubli des services 
rendus. 

Aprés avoir payé à la guerre civile ce lourd tribut, Sarlat 
était en droit d'espérer du moins la tranquillité qui lui était 
nécessaire pour panser ses blessures. Il n'en fut rien. 

Les évènements que nous venons de raconter eurent sur les 
esprits une profonde répercussion et furent la source de dis- 
cussions intestines et de nouveaux malheurs, qui devaient- 
pendant vingt-cinq ans, troubler profondément la vie de la 
cité. 


VI 
TROUBLES ET FACTIONS 


La crise que Sarlat venait de traverser avait causé des 
ruines matérielles irréparables; conséquence plus grave, elle 
laissa dans les esprits des ferments de division et de haines, 
qui ne lardérent pas à produire de tristes fruits. 

Les royalistes ne surent pas modérer la violence de leurs 
sentiments et se laissèrent souvent emporter par l'esprit de 
vengeance contre les auteurs de leurs malheurs et le désir 
de voir punir la trahison. Les vaincus, loin de baisser la tête 
et de reconnaitre leur faute, résistèrent à l’orage, tenant tête à 
l'opinion publique, se défendirent avec énergie par des 
moyens parfois plus habiles qu'avouables, bien propres à exas- 
pérer des adversaires qui n'oubliaient pas. 

Si l'on joint à ces causes initiales de division, le caractère 
ardent et processif du Sarladais et l'animosité rancunière, qui 
caractérise les conflits dans les villes de province, on trouvera 
l'explication logique des troubles profonds et de l'anarchie 
municipale qui régnèrent dans la malheureuse cité, aban- 
donnée, peut-on dire, à ellemême, par la maladresse du 
pouvoir, qui crut habile de ménager les deux partis, au lieu 
d'imposer son autorité dès le début. 
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C'est pendant vingt-cinq ans que les suites s’en ferontsentir, 
avec des orientations différentes, chaque parti ayant ses 
heures de triomphe et ses heures d’abattement. 

Cette période de l'histoire de Sarlat est d'autant plus intlé- 
ressante à étudier que les faits ont été complétement tenus 
dans l'ombre et les causes à peine soupçonnées. Cette lacune 
se comprend, si l’on veut bien ne pas perdre de vue que les 
innombrables documents judiciaires et administratifs, furent 
détruits par ordre du Roi, dans un but de pacification et 
d'oubli, après avoir été officiellement distraits des grefles (1). 

Ladélivrance de Sarlat couronnait glorieusement le consulat 
de Costes, Saint-Clar, Mariel et Bonnet. C’est précisément le 
25 mars, jour de la victoire, qu'expiraient leurs pouvoirs. S'ils 
furent prorogés, ce ne fut que pendant le temps nécessaire à 
la préparation des nouvelles élections. 

Leurs successeurs furent MM" François de Reynal, conseil- 
ler au Présidial, Jean de Rupe de Surguier, greffier en la 
maréchaussée, Roquejoffre, procureur, et Pierre Vaussanges, 
chirurgien. Le procureur-syndic futM° Pierre Dautrery, avocat. 

On constate tout d'abord une anomalie. Aucun des nou- 
veaux consuls n'appartenaitl à l'ancienne administration. Les 
statuts de la ville ne furent donc pas appliqués. Régulière- 
ment, on ne nommait annuellement que le troisième et le 
quatrième consuls, qui passaient de droit, l'annee suivante, 
premier et second consuls. Mariel et Bonnet auraient dù 
occuper ces fonctions. 

Les circonstances élaient exceptionnelles. Mariel et Bonnet 
malgré leur conduite courageuse, dans les derniers mois de 
leur consulat, étaient trop compromis. On voulut des hommes 
nouveaux. C’est pour la même raison que nous trouvons 
Pierre Dautrery, procureur-syndic, bien que Pierre de Gonct 
füt propriétaire de la charge. 


(1) Le hasard, la Providence des chercheurs, nous a fuit retrouver quelques 
débris des papiers d'un des principaux aclcurs de cette lutte homérique, 
d'abord les minules ou les analyses d'un grand nombre de pièces de procédure, 
un grand nombre de pièces originales juslificalives, enfin une importante 
correspondance, qui nous permet de suivre, parfois jour par jour, les phases 
de la lutte. Malheureusement, il y a des lacunes ! 
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Il est curieux de constater combien le choix des nouveaux 
cansuls fut éclectique. Le fait cest tout à l'éloge de la modé- 
ration des électeurs qui semblent n'avoir cherché que les 
intérèts de la ville, sans s'occuper du passé. 

Les deux premiers sont des amis du président la Brousse, les 
deux autres n'ont pas d’attaches. Par contre, le procureur- 
syndic Dautrery est franchement royaliste ct hostile à la 
faction vaincuc. 

Cette constatation est d'autant plus intéressante que c'est 
aux nouveaux consuls qu'incomba le triste devoir de provo- 
quer la punition des malheureux, qui avaient livré la ville à 
Marchin. Dés le 28 mars, sur la réquisition de M° Jean de la 
Dieudye, procureur du Roi, une information avaitété ouverte 
devant Me Antoine de Greézel, lieutenant assesseur, civil et 
criminel, contre Michel Mariel, sieur de Pechrousier, conseiller 
au Présidial, ancien second consul, Jean Fajol, son beau-père, 
et Georges Fajol, second président au Présidial, son beau- 
frere. 

La preuve, dit le procureur du Roi, pourrait disparaître et le crime 
rester impuni. (Arch. dép. Dord. E., cartons Sarlat.) 

En mème temps, à des dates restées inconnues, la Jurade 
eut à s'occuper de ces tristes affaires et, par plusieurs arrêtés, 
délibérés en présence de M. de la Barthe-Giscaro, comman- 
dant militaire, ordonna, par mesure de sûreté, que les suspects 
seraient éloignés de la ville. (Information du 2 octobre 1653. 
Archives de G.) 

M. l'abbé Audicrne ajoutelesdétails suivants, qui sont tirés, 
pour la plupart, de l'arrêt du Conseil d'Etat du 7 avril 1656, 
porlant évocation au Conseil, des procédures pendantes, avec 
sursis à l'exécution de toutes sentences, jugements cet décrets 
donnés aux Parlements de Bordeaux et de Dijon aux Requé- 
tes de l'Hôtel, par Tallemant, intendant de Guyenne, les 
consuls de Sarlat et autres juges quelconques. 

Dans une assemblée de la Jurade, où se trouvaient le conseil vieux 
et nouveau, les officiers du Présidial et du Sénéchal et l'élite des habi- 
tants, Mr Dautrerv, Rupe ct Aousticr parlèrent avec tant de noblesse 
et d'énergie qu'on décida que les traîtres seraient punis et qu'on ferait 
le procès de Thomas Lambert, traitre évident, et que les consuls 
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éloigneraient, par mesure de sûreté, quiconque leur serait suspect. 
La procédure fut immédiatement commencée et, un mois après, la 
sentence était rendue et exéculée. Lambert, convaincu d'avoir eu des 
rapports avec l’ennemi, de lui avoir signalé lo côté faible des remparts, 
d’avoir mouillé les poudres, d'avoir passé à l’ennemi pendant l'assaut 
et de s'être fait l'agent, l’espion de (havagnac, après la capitulation, 
fut condamné à être pendu. Mis à la question, il désigana deux de ses 
complices, Jean Fajol et Michel Mariel. Cet aveu n'étonna personne. 
Des soupçons planaient sur ces deux hommes que les consuls avaient 
éloignés de la ville. (/’récis de l'Histoire de Sarlat. Calendrier de 
la Dordogne, 183.) 

Le nom de Thomas Lambert ne se trouve que dans l'arrêt 
du Conseil d'Etat du 7 avril 1656. Aucune pièce relative à son 
procès n'a élé conservée. C’est, sans doute, de lui qu’il est 
question dans un rapport adressé directement au Roi en 
1670, par Armand de Gérard, seigneur du Barry, qui rappelle 
les mêmes événements. 

.. Apres la réduction de la ville, écrit-il, les malintentionnés en 
furent honteusement chassés, quelques-uns d'iceulx condamnés et 
mis à mort... (Arch. de Gérard, minute originale.) 


Fajol et son gendre Mariel furent donc exilés, et bien 
d’autres avec eux dont le nom n'a pas été conservé. 

Le premicr président au Présidial, de la Brousse, absolument 
compromis, dut aussi s'éloigner de la ville, par ordre des 
consuls. 

Un pareil arrêté, émanant d’une municipalité était-il légal 
et pouvait-il être mis à exécution ? Il est permis d'en douter. 
La Jurade portait bien le nom ofliciel de « Conseil politique 
de la ville », les consuls étaient bien, en concours avec l'évèque 
« scigneurs haut-justicicrs et barons de Sarlat, juges civils, 
criminels et de police de la ville et de sa banlieue », mais au 
xvie siècle, ces pouvoirs, héritages des siècles passés, n'étaient, 
somme toute, sous ces titres brillants. guère autre chose que 
des pouvoirs de simple police avec certains droits de premiére 
instruction, en matière criminelle, pour les cas qui n'étaient 
pas royaux. 

Ea réalité, toute l'autorité était aux mains de la justice 
royale. 
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Or, la Brousse était le chef du Présidial, le premier corps 
judiciaire après le Parlement. Si le Présidial se rapprochaitde 
nos tribunaux de première instance, au civil, il s'en éloignait 
singuliérement au criminel, puisqu'il avait, dans la matière 
des cas royaux et prévôtaux, juridiction pleine et entière et 
qu'il les jugeait souverainement et sans appel. 

On ne comprendrait guère que la Brousse, premier prési- 
dent,et Mariel, conseiller au Présidial, pussent étre justiciables 
de la Jurade, en matière criminelle. 

La seule explication plausible est que ces deux Magistrats 
n'osèrent pas résister à la pression de l'opinion publique, et 
qu'ils jugèrent prudents de s'éloigner. Peut-être aussi l'exem- 
ple de l'exécution de Thomas Lambert leur donna à réfléchir 
et craignirent-ils d’être impliqués dans une poursuite crimi- 
nelle, qui aurait pu, malgré sonirrégularité, amener pour eux 
les plus graves complications. Thomas Lambert fut donc 
cxécuté avec d'autres agents inférieurs, simples comparses, 
dont les noms n'ont même pas été conservés. Comme il 
arrive trop souvent, les petits payèrent pour les grands qui 
surent, par leurs intrigues et leurs relations, échapper à 
leurs responsabilités. 

La Brousse n'était pas homme toutefois à subir longtemps 
un pareil affront,. 

Plein d'intelligence et d'ambilion, passionné et courageux, 
tenace et patient, sans grand scrupule sur le choix des inoyens, 
non sculement il sc trouvait apparenté à des familles influentes:; 
mais comme chef du Présidial, il avait su se faire des parti- 
sans dans le corps des magistrats. Doué, en outre, d’une 
belle fortune dont il usait largement pour sc faire des créatures, 
il ne tarda pas à juger le moment favorable pour rentrer avec 
éclat dans Sarlat. 

Ses amis s'étaient groupés et comptés. Les consuls eux- 
mêmes demandaient sa rentrée et ne s'en cachaicnt pas. 
Le second consul Roquejotfre avait fait tous ses efforts 
pour faire rapporter les arrêtés de la Jurade, ordonnant 
l'expulsion des suspects ; mais il s'était heurté à l’opposition 
intransigeante du procureur-syndic Dautrery et la proposition 
de Roquejoffre avait été rejetée. 


Les consuls, Lout en étant d'avis de rappeler le président 
de la Brousse, n'en étaient pas moins fidéles au Roi, et ne 
semblent pas avoir favorisé les Frondeurs. Jean de Rupe de 
Surguier, du moins, n’hésita pas à payer de sa personne, 
contre les rebelles. 

Le 25 juin 1653, dit la Gazette de f'rance, le sieur Rupe, second 
consul de Sarlat, à la tête d’un détachement des habitants, s’empara du 
bourg de Bassillac, près de Périgueux. Le sieur Rupe, son frère, est 
tué en cette occasion. (Gazette de France, 19 juillet 1653.) 

Leurs tentatives en faveur de la Brousse élaient donc étran.- 
gères à loute préoccupation d'ordre politique. 

Le président, de l'avis des consuls, se résolut alors à passer 
outre aux arrêtés de la Jurade et à brusquer les choses. 

Le jeudi 10 juillet, à sept heures du soir, un groupe de ses 
anis, armés d'épées, de pistolets et de mousquets, se saisit 
de la barrière extérieure et de la porte de Lendrevie. Le poste, 
trop faible, craignant une rixe et l’effusion du sang, se retire, 
sur le conseil du second consul de Rupe. 

Au même moment, le président de la Brousse se présente à 
Ja barrière. IL est accompagné de gens armés. Les deux 
troupes font leur jonction et protègent l’entrée de l'exilé qui 
traverse ainsi la vilke stupéfaite, ayant à sa droite le promicr 
consul de Reynal, à sa gauche le second consul de Rupe, l'un 
et l’autre le pistolet au poing. Autour d'eux, armés égale- 
ment, le fils aîné de l'avocat Pascal, un fils de Pascal, le pro- 
cureur, Pascal, curé de Simeyrols, Gratien de Suau, fils aîné 
de Géraud Suau, greffier en la maréchaussée, le sergent 
Ramade et d'autres. — Toute la basoche! 

Spectacle vraiment singulier. 

Rentré dans sa maison, la Brousse y élablit un corps de 
garde pour parer à toute suprise (1). 

Si la légalité de l'arrêté d'expulsion était douteuse, il faut 
reconnaitre que ce retour de la Brousse, dans des conditions 
aussi étranges, était bien fait pour exaspérer les passions. 

On pourrait croire du moins que, rentré à main armée, la 
Brousse allait vivre retiré, et chercher à se faire oublier. 


(1) La maison du président de la Brousse était située dans la rue actuelle 
de la Fontaine S'+.Marie, derrière l’église S'*-Marie, 
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Avec un tempérament comme le sien, l'idéé même ne lui 
en vint pas, sans doule. 

Exaspéré, aigri, humilié, c'est en plein jour, à la face de 
tous qu'il veut s'imposer, bravant, non sans courage, l'hosti- 
lité populaire, au risque de provoquer une cxplosion. 

Trois jours après cet évènement sensationnel, le dimanche 
43 juillet, sur le soir, la salle de l'hôtel d'Aymerique réunis- 
sait de nombreux parents et amis de la famille. 

Suivant une touchante coutume de Sarlat, ils venaient faire 
unc visite de deuil, la veille du service anniversaire qu'on 
devait célébrer le lendemain pour le repos de l'âme de 
M. d'Aymerique, lieutenant-criminel, décédé le 18 juillet de 
l’année précédente (1). 

La Brousse ne voulut pas manquer à ce devoir. D'Aymeri- 
que, fidèle royaliste, avait été son adversaire politique, mais 
il était son parent. Il vint donc, au milieu de la stupéfaction 
des assistants, présenter ses condoléances, mais pas seul. 
Derrière lui, arrété à la porte, un groupe de ses partisans : 
c'est le jeunc Pascal, fils de l'avocat, c'est Pierre Pascal, fils du 
procureur. Ce sont le tailleur Leduc, le chirurgien Goudet, dit 
Bidenc, le sergent Ramade. Tous sont armés d'épées et de 
pistolets. Ramade a son mousquet sous le bras. Le président 
est, en outre, accompagné de son fils, capitaine au régiment 
de Sauvebeuf et de son frère, le prieur de Montagnac, con- 
seiller-clerc au Présidial. 

Montagnac prend place entre Jean de Thouron, curé de 
Bouzic, conseiller-clerc au Présidial, et Antoine de Philopald, 
ce dernier proche parent du défunt (2). S'adressant à son collé- 
gue le conseiller de Thouron, le prieur, gouailleur, se met à 
parler du président : 

Jamais il ne se porta mieux ! Il est fort, gras et potelé, il engraisse 
dans les peines et les fatigues. Comme la balle au Jeu de Paume, 
plus il est frappé, plus haut il porte la tèle ! 


(1) Eymeric d'Aymerique, né en 1600, mort le 18 juillet 1652, conseiller au 
Sénéchal de 1637 à 1641, puis lieutenant criminel, Marié à Suzanno de La 
Serre de Langlade. Il était fils de Sabine de Céron, fille elle-même de 
Raymond de Céron et de Marguerite Brousse.! 

(2) I] était petit-fils de Françoise d'Aymerique, 
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Puis il ajoute : 

Qu'est devenu « l'Homme de bois » ? Par ce temps de canicule, il 
doit être bien sec ! 

Ses voisins lui répondent : 

Ne parlez donc pas de !” & IJomme de bois ». Vous savez bien que 
c'est une niaiscrie. 

A qui s’appliquail celte bizarre appellalion ? L’' « Homme 
de bois » était évidemment uu ennemi de là Fronde et un 
adversaire du président. 

On le trouve mentionné dans une autre circonstance. 

La veille, 12 juillet, la Brousse avait fait venir chez lui 
Bernard Bastide, sellier, sous prétexte de quelque réparalion 
à son équipage, mais, en réalité, pour l'altirer dans son parti, 
et lui avait demandé s'il était pour « l'Homme de bois ». 
Bastide lui répondit brutalement qu'il était pour le Roï, dont 
il avait été soldat pendant dix-sept ans et qu'il ne changeait 
pas de maître. (Information devant M. de Monzie, lieutenant- 
particulier. Octobre 1653. Arch. de Gérard.) 

Sa visite faite, la Brousse sort de chez M. d'Avmerique, 
loujours suivi de ses gardes du corps. Soit par bravade, soit 
pour prendre au plus court, il commit l'imprudence, pour 
rentrer chez lui de traverser la place Rovale à l'heure où de 
nombreux promeneurs finissaient leur journée de repos domi- 
nical, en jouissant de la fraicheur du soir. Le groupe s'était 
fortifié. La Brousse était accompagné, en outre, de son pére, 
de son frère le prieur de Montagnac, de son oncle, chanoine 
et official de Sarlat, de Gratien de Suau et du nommé Roide. 

Sur la place, Vayssières, homme d'armes, se promenail, 
l'épée au côté. La Brousse surprit-il un geste injurieux de 
Vayssières ? C'est probable. Sorlant violemment de son 
groupe, le président se précipite en jurant : 

Que me veux-tu donc, Vayssières ? Mordieu ! il me semble que tu 
me braves ! — Je ne suis pas homme à te braver, répond Vayssiéres. 
C'est toi qui m’en veux. Je suis soldat, homme d'armes, et ne traine 
pas, comme toi, des coupe jarrels à mes trousses. 


La Brousse bondit sous cette sanglante injure ; ses compa- 
gnons mettent l'épee au vent, le sergent Ramade bande son 
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rnousquet et ajuste Vayssières, prêt à lui casser les reins par 
derrière. Pierre Laborye, homme d'armes, détourne le coup. 
Un peu plus loin, à l'autre bout de la place, on entend des 
cris : 

Vive le président Bigoudet ! A moi ! Qui s’en voudra prendre, s'en 
prenne ! 

C'est Roide, de la suite de la Brousse, qui manifeste de son 
côté, un pistolet armé à la main, prèt à tirer. Bernard Cha- 
varoche, cordonnier, se jette sur lui pour le désarmer. Le 
coup part, mais, mal ajusté, blesse légèrement à la main le 
menuisier Raymond Redon. Roide prend la fuite et s'échappe. 


Au bruit de la rixe et des détonations, le procureur-syndic 
Dautrery accourt ; il est seul, mais fait tous ses efforts pour 
calmer l'émotion et éviter la lutte entre la Brousse et Vays- 
sières. Maintenu de force, écumant de fureur, la Brousse, se 
retourne vers le procureur-svndic, jurant et blasphémant : 


C'est Dautrery qui est allé chercher Vayssières pour me faire des | 
algarades ! | 


Les consuls de Reynal et Roquejoffre arrivent en ce moment. 
Dautrery leur demande acte des paroles du président. Les 
consuls refusent. Le procureur-syndic, croyant l'émotion 
apaisée, se relire pour aller déposer sa plainte. 

La foule n'ayant plus personne pour la calmer, de plus en 
plus excilée contre ses magistrats municipaux, murmure et 
blâme violemment les consuls d’avoir fait rentrer la Brousse, 
malgré les arrêtés de la Jurade el les rend responsables de 
l'agitation violente que sa présence occasionne. Roquejoffre, 
qui se sent personnellement visé, fait Lêle aux mécontents, il 
les menace de la prison et de la corde. En ce moment, le fils 
de l'avocat Paseal crie : 


Si cette canaille ne se retire pas, je vais chercher vingt fusiliers 
pour les mettre à la raison. 


C'est de l'huile sur le fea, les cris s'élèvent plus menaçants. 
Roquejoffre met l'épée à la main et en menace deux des plus 
ardents, Voysin, gendre du procureur Deguilhem et Pierre 
Géraud, boutonnier. 
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Dautrery n'était pas encore loin. Entendant de nouvelles 
clameurs, il accourt. Usant de son influence, il cherche à 
calmer les esprits et prie Roquejoffre de remettre l'épée au 
fourreau. 


Je le ferai bien taire, lui répond-il. — C'est à toi d'apaiser ton petit 
peuple ! 


Le procureur-syndic proteste contre ces injures et en 
demande acte au consul de Reynal. Roquejotfre, de plus en 
plus excité, jurant et blasphémant : 


On te le dressera, ton procès-verbal. 11. a quatre soirs que tu 
devais me faire périr ; je ne suis pas encore mort, mais prends-garde 
à toi, maintenant ! ; 


Dautrery, le danger semblant passé, s’éloigna pour aller 
déposer sa plainte, ce fut un malheur. La foule, encore sous 
le coup de son émotion, livrée à elle-même, se précipite de 
nouveau, contre la Brousse, en poussant des cris de vengeance. 
Le président, serré de près, cherche un refuge dans sa maison: 
et se barricade. Le peuple l'assiège. Son père, Picrre de la 
Brousse, ancien lieutenant-criminel, veut parler, comptant 
sur Île respect dû à ses cheveux blancs et sur le souvenir des 
services qu’il a rendus pendant sa longue carrière. Il ouvre 
une fenêtre pour haranguer les assiégeants. À peine a-t-il 
paru qu’un coup de feu éclate, atteignant le vieillard qui tombe 
mort. La nuit était profonde, on ne sut jamais de quelle main 
partit ce coup qui ne lui élait cerlainement pas destiné. 

Ce sanglant dénouement fit tomber immédiatement la fureur 
populaire. La mort de Pierre de la Brousse sauvait peut-être 
son fils. | 

Cette malheureuse victime des discordes civiles payait 
pour d’autres. Pierre de la Brousse ne s'étfit jamais mélé, 
activement du moins, aux agissements qu'on reprochait à 
son fils (1) 


e- 


(1) Les faits qui précèdent sont relatés : 1° dans l'iuformation faite au requis 
de Dautrery du 2 octobre au 6 novembre 1653, devant Francois de Monzie 
lieutenant-parliculier au Présidial, sur la récusation de M. de Grézel, qui 
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Pendant que ces dramatiques évènements se passaient, 
mettant fin à l'émotion populaire soulevée par l'orgueilleuse 
imprudence du président de la Brousse, Dautrery portait sa 
plainte à M. de Grézel, licutenant-assesseur civil et criminel, 
seul magistrat présent. Il déclarait que les paroles violentes 
et injurieuses du consul Roquejoffre provenaient de sa haine 
contre lui, qui avait dù s'opposer, comme c'était son devoir 
de procureur-syndic, à l’annulation de divers arrêtés de la 
Jurade, rendus contre les personnes suspectes d'avoir trempé 
dans la trahison qui avait amené la capitulation de la ville. 
(Information devant M. de Monzie). 

M. de Grézel, entre les mains duquel Dautrery déposait sa 
plainte, était un royaliste, sans attaches avec la Brousse, bien 
que son parent , il allait voir, d'ailleurs, huit jours plus tard, 
un de ses proches traverser une épreuve bien faite pour le 
convaincre de la haine que les Frondeurs conservaient contre 
les royalistes de Sarlat. | 


VII 


ENLÈVEMENT DE MM. DE GRÉZEL ET GISSON 


11 nous faut revenir en arrière. | 
On se rappelle que Blaise de Montesquiou de Fages, chevalier 
de Campagnac, et son fidèle Terri, dit Lagorsse, avaient été 
faits prisonniers le 24 mars 1653, par ordre de M. de Ladieudye, 
procureur du Roi, sous l’inculpation de crimes de droit 
commun. Dans un intérêt politique ils furent remis à M. de 


avait commencé l'enquête ; % dans l'arrèt du Conseil d'Etat du 7 août 1656, 
dont il sera parlé plus loin. 

On remarquera l'irrégularité des diverses procédures auxquelles donnèrent 
lieu les évènements dont le récit précède. 

C'est d'abord la Jurade, qui par ses arrètés, expulse les suspects, parmi 
lesquels le premier président de la Brousse ; puis, ce sont des enquêtes au 
requis de Dautrery, d'abord, devant Eymeric de Grézel, lieutenant-assesseur, 
puis, sur récusation, devant François de Monzie, lieulenant-particulier, contre 
les auteurs de la capitulation et des troubles qui ont suivi. Le premier prési- 
dent est don: impliqué devant des enquëteurs, ses subordonnés hiérarchiques. 

Tous les ressorts de la justice étaient faussés. 
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Marin. Campagnac était un Ôôtage précieux. Les généraux 
royalistes cherchèrent donc à en tirer parti pour éleindre, par 
son moyen, un dangereux foyer d'hostilité. Sceptique en 
matière politique, frondeur par intérêt, véritable brigand, en 
fait, il avait servi au siège de Sarlat, et, pendant l'occupation 
avait contribué, pour une large part, à ranconner la ville 
tombée au pouvoir ds Marchin. Il ne faisait pas, d'ailleurs, 
exception dans sa famille. Le vieux seigneur de Fages, Ber- 
nard de Montesquiou, son père, avait donné à ses enfants, 
l'exemple de l'indépendance la plus absolue. Toujours en 
expéditions, sous le prétexte de servir la Fronde, rien n'était 
- Sacré pour eux et tout était de bonne prise. Pour eux, une 
seule loi, la loi du plus fort ou du plus habile. Depuis le 
commencement des troubles, ils mettaient en coupe réglée, 
à main armée, tout ce qui sc trouvait à leur portée, nes'arrê- 
lant devant aucune violence. Grâce à eux, la ville de Saint- 
Cyprien s'était jetée dans les bras de Condé, devenant un 
véritable nid de factieux. | 

Maitre du chevalier de Campagnac, Candale posa ses 
conditions. Celui-ci s'engagera à ne plus porter les armes 
contre le Roi, de plus le seigneur de Fages fera sa soumis- 
sion. Bernard de Montesquiou se vit obligé, en maugréant, 
sans doute, d'engager sa parole. 

Le 11 mai, il fit-officiellement sa soumission, déclarant 
vouloir jouir de l’amnistie accordée par le Roi aux rebelles 
et promettant, d'honneur, en son nom etau nom de sesenfants, 
de ne plus porter les armes que pour le service du Roi. 

Quant à Terri, il promit tout ce que l'on voulut et fut 
relâché avec son maitre. 

Etait-ce de la bonne politique ? Candale le crut. Les Sarladais 
ne furent pas longtemps de cet avis. 

A peine Candale et Marin eurent-ils quitté le Sarladais que 
les Montesquiou reprirent sans vergogne leur vie de brigan- 
dage. Ils considérèrent, sans doute, leur serment comine nul 
et non avenu, arraché par la force. Leur haine pour les 
Sarladais s'est accrue ; ils ne rêvent que vengeance et butin. 

Le 23 juillet, sur la foi des promesses et de la foi jurée, 
M. Eymeric de Grézel, lieutenant en l’Election de Sarlat, et 
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Raymond Gisson, avocat, se retiraient à Sarlat, revenant du 
château de la Roque des Péagers, à cheval, seuls, sans autres 
armes que des pistolets. À mi-route, entre Meyrals et Sarlat, 
ils sont attaqués par une bande de gens armés. C'est Jacques 
de Montesquiou, dit l'abbé de Fages, avec Blaise son frère, 
chevalier de Campagnac, à la tête de quelques coquins 
déterminés : Guillaume Terri, dit Lagorsse, notre vieille 
connaissance, David Roudier, La Bourdarvye, dit le Béarnais, 
Antoine Roque, de Plazac ; Jean Chapaud, de Saint-Cyprien. 
Jelé bas de son cheval, Grézel est, tout d’abord, roué de 
coups, lestement détroussé de son argent, dépouillé de ses 
vêtements. On lui prend ses papiers, on lui vole son cheval. 
Quant à lui, il est enlevé. Cette nouvelle est apportée à 
Sarlat. L'indignation est à son comble, mais l'inquiétude est 
grande. Les hostilités recommenceraient-elles ? Certains avis 
font craindre une nouvelle prise d'armes. La ville est dégarnie. 
Cent hommes de ses milices et des meilleurs sont en expé- 
dition autour de Périgueux, sous les ordres de Sauvebeuf. 

Dans le doute, craignant une attaque, les consuls écrivirent 
_ au général une lettre pressante : 


Monseigneur, les fréquens avis que nous avons qu'auprès font pro- 
vizion de peles, pecqs et autres outils et grandz provizions de farines, 
nous done subject de craindre qu'on aye dessaing sur nous, qi nous 
oplige de vous en donner advis et comme aussi l'abbé de Fages et le 
chevalier, son frère, ont fait prisonnier MM. de Grézel et Gisson 
depuis avant ver, au préjudice de la parolle que Monsieur de Fages 
père, et le baron, son fils, avec ceux de Saint-Cyprien avoint donnée 
à Monsieur de Candalle de ne porter les armes que pour le service 
du Roy, en conséquence de laquelle parolle, son Haltesse avoit faict 
_notable remise aux habitans de Saint-Cyprien qui, pour actions de 
grâces, se sont trouvés à ceste prinse, et [aguorsse, à qui M. de Marin 
avait donné la vie lhors de la reprinse de ceste ville, soubz la condition 
et serment de ne servir jamais que le Roy, et néanmoins voyes 
quelle sûreté il y a à tout cella, 


Nostre communauté recourt à vous pour obtenir, par vostre moyen, 
ce qu’elle en espère et que, veu tant de menasses et de provisions 
qui se fout de ces lieux et autres, vous jugerez, Monseigneur, la 
nécessité que nous avons de nous réuni“ avec nos milices, si, par 
bonheur, vous vous en pouvez passer et [non seu] llement l’espé [rons 
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de vostre] bonté [pour] nous, mais encore d'autre secours, suivant la 
nécessité que nous en pouvons avoir et serons loujours aussy prests 
à vous obéyr que nous faisons gloire de vous dire, Monseigneur, vos 
très humbles et très obéyssants serviteurs. 


Les consuls de Sarlat, 
REYNAL, consul, 
DEVAUSSANGES, consul. 
À Sarlat, ce 26 juillet 1653. 


Au dos : À Monseigneur, monseigneur le marquis de Sauveheuf, 
_ général de l'armée da Roy en Périgort (1). (Original, archives de 
Gérard.) 


Quatre jours avant l'envoi de cette lettre, le 22 juillet, la 
ville avait envoyé au marquis de Sauvebeuf, 100 hommes 
d'infanterie et de cavalerie, sous les ordres du chirurgien 
Vayssières. 

Revenons à M. de Grézel, que nous avons laissé dans les 
bois de Meyrals, aux mains des Montesquiou. Quant à Gisson, 
séparé de son compagnon, il dut recouvrer sa liberté quelques 
jours plus tard, après rançon, sans doute. Son nom n'est plus 
prononcé et il n’intervint pas, semble-t-il, dans l’action judi- 
Ciaire qui suivit. | 

Grézel est donc enlevé par les Montesquiou. Il est mené au 
village d'Elbœuf, où on achève de le dépouiller. On lui fait 
traverser la Vèzère et on leconduitdans les bois qui entourent 
le château du Peuch. Il est enfermé dans une grotte et laissé 
pendant trente-six heures, sans nourriture, menacé de mort 
s'il ne paye pas une rançon de 20.000 livres. Cetle retraite 
n'est pas jugée assez sûre. Dans la crainte d’un enlèvement, 
ses gardiens lui font traverser de nouveau la Vézère et Île 
jettent dans une basse fosse du château de Marzac, où il passe 


(1) On remarqua que celte lettre n'est pas signée de Rupe de Surguier ct 
de Roquejoffre, second et troisième consuls. Avaient-ils été suspendus de 
leurs fonctions, à la suite de leur rôle dans l'émotion populaire du 13 juillet 
précédent, qui donna lieu à une enquête judiciaire devant M. de Grézel ? 
Jugea-t-on qu'il valait mieux, écrivant à M. de Sauvebeuf, pour lui demander 
secours en cas d’allaque nouvelle des Frondeurs, passer sous silence ces 
deux consuls, compromis avec la Brousse ? 
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huit jours, au pain et à l’eau. Ce jeûne sévère ne vient pas à 
bout de Grézel. Par prudence, on l'enlève de Marzac, on Île 
traîne, de nouveau, au village d'Elbœuf qui offre toutes 
garanties desécurité. Non loin du village se dresse un rocher, 
æntouré de falaises à pic et de précipices. Grézel est hissé sur 
l'étroite plate-forme par des échelles et des cordes, où il resta 
jusqu'au 18 août, la mort entre les dents, menacé des derniè- 
res violences, par ses gardiens, exaspérés de sa résistance 
à leurs convoitises. | | 
Sur ces entrefaites, les amis du prisonnier traitent avec les 
Montesquiou, qui, rabattant leurs prétentions, se contentent 
d'une rançon de 2.000 livres et donnent sa liberté à Grézel, 
qui perdit, en outre, son cheval, ses pistolets, ses vélements 
et ses papiers. | 
Dès le lendemain de l'enlèvement d'Eymeric de Grézel, sa 
femme Catherine de Philopald, avait déposé une plainte entre 
les mains de M. d’'Aymerique, lieutenant-criminel. Après 
information sommaire, le Présidial retient le fait pour le 
juger prévôtalement, c’est-à-dire en dernier ressort et sans 
appel. L'instruction se poursuit avec une sage prudence, pour 
pe pas gèner les négociations. Grézel, remis en liberté, joint 
sa plainte et l'affaire se trouve bientôt en état d’être jugée. 
Le 22 octobre (alias novembre) 1653, la Cour présidiale 
condamne les inculpés à la peine de mort, les Montesquiou à 
avoir la tête tranchée, leurs complices à être pendus ; elle les 
condamne, en outre, solidairement, à 10.000 livres d'amende, 
à 3.000 livres de dommages-intérêts et aux dépens. 
Malheureusement, si le jugement était souverain, il n'était 


rendu que par contumace. On n'avait pu mettre la main sur 


les inculpés. 


Le jugement fut donc exécuté platoniquement, par effigie, 
sur la place Royale, le 20 décembre suivant (1). 


({) Le texte du jugement n'existe plus. Peut-être fut-il soustrait du greffe 
par les intéressés, pour enlever la preuve de cet acte de brigandage, ce qui 
arrivait fréquemment dans des cas analogues. Peut-être fut-il enlevé, par 
ordre supérieur avec toutes les pièces concernant les procès mulliples qui 
furent la conséquence de la capitulation de Sarlat. Ces dates, de jugement et 
d'exéculion, sont rappclées dans un mémoire adressé au Conseil d'Etat, par 
Eymeric de Grézel, dans les années qui suivirent, (Arch. de Gérard). . 
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L'affaire n’en resta pas là. 

Les Montesquiou ne se tinrent pas pour battus et ne vou- 
lurent pas rester sous le coup d’un décret de prise de corps. 

Ils ne se risquérent pas à purger leur contumace, mais, 
soulevant toutes sortes d'incidents juridiques, avec une 
habileté qui dénote la main d’un homme du métier, au cou- 
rant des ressources infinies qu'a réservées de tout temps Île 
maquis de la procédure à qui sait s'en servir. 

Ne pouvant faire appel, ils se pourvurent en cassation devant 
le Conseil d'Etat. 

Les motifs invoqués étaient les suivants : ils récusaient 
Jeurs juges comme suspects; ils étaient couverts parl’amnistie ; 
ils étaient, en outre, couverts par un ordre du Prince de Conti, 
du 16 avril 1633, leur ordonnant de courir sus aux habitants 
de Sarlat. 

Ces moyens étaient mauvais, est-il besoin de le dire ? 

Tous les accusés de crimes de droit commun ont toujours 
suspecté leurs juges. 

L'amnislie invoquée était antérieure à l’enlèvement et à 
la mise à rançon de Grézel, et les Montesquiou négligeaient 
de dire qu'ils avaient solennellement juré, le 11 mai 1653, 
au duc de Candale de ne porter les armes que pour le service 
du Roi. | 

Quant à l’ordre du Prince de Conti, du 16 avril 1658, il 
émanait, à cette date, d’un sujet rebelle si, toutefois, il avait 
été réellement donné, car on crut qu'il avait été sollicité après 
coup, antidaté et délivré par le Prince, pour sauver d'anciens 
parlisans qui avaient oublié que le temps avait marché. 

Ces moyens, bien que mauvais, obtinrent cependant le 
résultat cherché. La politique n'était pas encore à la répression 
sévère, mais à la pacification par des transactions e£ l'indul- 
gence. Le procès fut évoqué au Conseil d'Etat. 

On ignore la solution, mais il est à croire que le Conseil fut 
pour les Montesquiou moins sévère que le Présidial de Sarlat 
et que l'affaire fut classée ou intentionnellement oubliée. 

Non contents d’avoir soulevé, par cet acte de brigandage, 
l'indignation des Sarladais, les Montesquiou semblent avoir 
pris à tâche de les braver et exaspérer. 
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Au cours même des poursuites, au moment où le jugement 
allait être rendu contre eux, dans les premiers jours d’octo- 
bre 1653, la même bande arrête M. Raymond Fontalbe, avocat, 
et le retient prisonnier, déclarant bien haut qu'ils continue- 


ront, malgré tout, leurs courses contre les habitants de Sarlat. 


La plainte est du 5 octobre. 


Au mois de février suivant, c'est à un modeste ouvrier de 


Sergeac, François Carrols, qu'ils s'attaquent. Ils l'enferment 
dans une grotte jusqu'au paiement d'une rançon de 500 livres. 
Ici la haine politique est évidente. Non seulement. Carrols 
avait déposé dans l'affaire Grézel; maïs on se rappelle qu'il 


avait élé appelé, comme expert, à évaluer, sous la foi du. 


serment, les dégâts commis par les Frondeurs dans les biens 
d'Armand de Gérard, seigneur du Barry, dans ceux d'Antoine 
de Saint-Clar et dans le territoire de la ville de Sarlat et de 
sa banlieue. 

Ce n'est pas lout. Le mème mois, M. de la Dieudye, procu- 
reur du Roi, envoie à son collègue de Périgueux un courrier, 
le sieur Bulliac. Lagorsse l'arrète, s'empare des ieltres dont 
il est chargé, les déchire, protestant qu'il eût voulu tenir le 
procureur du Roi pour mettre son corps en lambeaux. Ceci 
éiait un acle de vengeance personnelle. La Dieudye avait, 
on s'en souvient, capturé le chevalier de Montesquiou de 
Campagnac ct Lagorsse, le 24 mars 1653, et ce ue fut pas sa 
faute si le bourreau n'avait pas arrêté brusquement, à cette 
dale, le cours de leurs exploits. 

Cette rancune haineuse fut lenace, car nous en trouvons 
trace vingt ans après. 

En 1677, Jean-Jacques de Montlesquiou, ci- devant abbé de 
Fages, se faisant appeler le marquis de Sainte-Colombe et 
Bernard de Comarque, seigneur de Beyssac, accompagnés d’un 
homme à cheval, Lentèrent d'assassiner Jean de Ia Dieudye, 
procureur du Roi, Francois de la Dieudye, sieur du Bos et 
Joseph de la Dicudye, sieur de la Plane, ses fils. Le guet- 
arens eul lieu sur le grand chemin de Sarlat à Doinme, aux 
portes de Sarlat. (Arch. dép. Dordogne, B. 1435.) | 

Cette allaque du procureur du Roi fut-ells motivée par la 
fin tragique du vieux baron de Montesquiou, le chef de cette 
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famille d'irrégulivrs ? C’est possible. En 1673, le Roi accorda 
des lettres de grice à Samuel Galand, bourgeois de Saint- 
Cyprien, qui, en se défendant, aurait Lué d'un coup de pistolet, 
dans une rue de Saint-Cyprien, Bernard de Montlesquion. Il 
est dit dans les considérants que les Montesquiou, seigneurs 
de Ste-Colombe et Fages, père, fils et petit-fils, tyrannisaient 
depuis plus de quarante ans les habitants de la ville ct de la 
seigneurie de St-Cyprien, qu'ils avaient acquise de l'arche- 
chevêque de Bordeaux (1). (Arch. dép. Dordogne, B. 1615.) 

Beyssac n’en était pas, non plus, à son coup d'essai. 

En 1673, Bernard de Comarque, sieur de Bevssac et Île 
chevalier de Falgueyrat, accusés d’assassinat par Jean de la 
Dieudve, sieur de Nauvals, furent condamnés par le Présidial 
à être bannis du ressort pendant cinq ans, à 800 livres 
d'amende et à payer les médicaments et chirurgiens, à dire 
d'experts. (Ibid. B. 1675.) Beyssac avait manqué son coup; 
mais une nouvelle attaque LUE suivie de la mort du même 
Jean de la Dieudye. 

La même année, Bernard de Comarque, Guillaume 
Mandran, son valct, et Ravmond Buguat, tisserand, sur la 
plainte de Catherine de Bonnefoux, veuve de Jean de la 
Dieudye, sieur de Nauvals, convaincus de meurtre ‘et d’assas- 
sinat avec guet-apens, furent condamnés par le Présidial de 
Sarlat à être roucs vifs, à 4.000 livres d'amende et 300 livres. 
pour faire prier Dieu pour l’âme du défunt. (Ibid. B. 1635.) 

Bernard de Comarque, que la justice n'avait pu saisir, ne 
devait pas tarder à payer sx dette. 

On connait sa fin tragique. Traqué par la maréchaussée, 
chargée de le saisir au corps, acculé contre les murs de son 
château de Beyssac, il fut tué en se défendant. Le château de 
Beyssac fut démoli, en vertu d'un jugement de l’Intendant, du 
9 décembre 1679. (Arch. des notaires de Meyrals. Note de 
M. A. douane!) 

Il es curieux de remarquer que la fille unique de Bernard 
de Comarque, petite-fille d'Anne de Montesquiou de 
Fages, épousa en 1692, Guillaume de la Brousse, neveu du 


(1) 118 n'avaient acquis, en réalité, que partie de la justice, 


PA 
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premier président, dont il a été tant parlé, dans les pages 
précédentes, et que celui-ci épousa en secondes noces en 1694 
Jacqueline de Blancher de Lostanges, veuve du baron Bernard 
de Monlesquiou de Fages. 

Revenons à Sarlat d'où cette longue digression nous à 
éloignés pour un temps. 


VicomTE DE GÉRARD. 
(A suivre) 


——— en 0 fe 


LIVRE DE COMPTES 
DE 1732 


Je viens d’avoir l'agréable surprise de mettre la main, parmi 
de vieux papiers, sur un livre de comptes de la famille de 
Chapt de Rastignac. 

Ce livre, dont quelques feuillets seulement ont été utilisés, 
nous donne de précieuses indicalions sur les prix des denrées 
et de quelques objets domestiques, dans la première moitié 
du xvui° siècle. 

Il indique, au jour le jour, les dépenses faites par un cer- 
tain Danguinam, cuisinier ou majordome, pour le compte de 
ses maitres, pendant un séjour qu'ils firent à Périgueux, au 
cours de cette année 4132, du 16 juin au 9 juillet. 

Je dis à Périgueux, bien que le nom de cette ville ne soit 
pas indiqué sur le livre ; mais je crois qu'à cette époque, 
Périgueux seulement pouvait permettre un approvisionnement 
aussi important et aussi varié. 

Les quelques extraits ci-dessous, dans lesquels nous res- 
pectons l'orthographe, pourront peut-être intéresser quelques 
lecteurs du Bulletin. 

MÉMOIRE des desboursés depuis l’arresté de compte du 15 juin 1732. 
Le lundit 16 juint 1332 nous relevons : 
LIVRES SOUS  DENIERS 
p' trois paint d'une livre chaque...,......... . 9 
p' deux bouteilles et chaupine de vin....,,.., s 
p' un demis carterom deuf..,,....seossse.ocee 8 


p'une demis livre de beure..............., Se 
p’ un literom etdemis de pois (1)........... siés 
p’ de serige (2).......... Nadine : 


p’ deux vois daux (3)...,....,....,.....,.... 
Du mardit {7 juint : 


p' neuf livre et un car de vinde de boucherie.. 


p' de frege (4).......... A . 
p’ ua chapont p" le paut (5)......... Susan … 
p’ deux poulets.........,..,.. A . 
p' une livre de lar .....,................,... : 
p' huit etchaudet (6)............ SR : 
p'un demis ceties de vin.................... ; 


Du mécrdit 18 juint : 


p' deux paint bis de quatre livre chaque....... 
p'unlieuvre..........,.. co sieur aisas 
p'un boissons de charbont..... Sn codes ; 
p’ deux sous de clous de fer .........,.... “ce 
p' le port de quatre lettre ...........,,...... ‘ 
p' uue livre de sener(7)....,.,............. 
p' huit veres (8)...................... ass se 


Da judit 19 juint : 


p’ deux douzene da sictte..... Pr so 
p° trois paut de chambre (sic).........,.... .. 
P'UDAUCrIOP.., 5 ain esta aus . 
p' quatre plas de confiture. .................. ; 
p' douze sous de glasse (9)................ se 
p'trois veaux ferrés. ......... eds. | 


p'un paint de sucre de trois livres un car... 
p' lrois demis ceties de creine.........,..... . 


LIVRES 


© OO” 


D © © 


SOUS DENIERS 


LE & 


ee 


(1) Le litron valait O lit. 813. 

(2) Cerises. 

(8) Deux voyages d’eau par le porteur. 
(4) Fraises. 

(5) Pot-au-feu. 

(8) Échaudés. 

(7) Sené. 

(8) Verres à boire. 

(9) Glace, 
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| LIVRES SOUS DENIERS 
Du vandredit 20 juint : 


pre lA TO. nina etes. © 04 
p' six arlichaus ....... A 1 02 
p'uzelivre de sel ..... Sd cons oedeeus il 


p' Madame Verom p' avoir prete un pere de apte 
et une douzene de servielte et dix sept 


asiette (1) D Sn Co cdd te 12 
’ deux eüle ponton fesses dés Sn 5 
p' deux literom de paitis pois............ PR 12 
p' un literom de gros pois P la one es ti 4 
D'UN CNOUS:S 5, nai sas se A la ii 5 
p'de-grugelés (2). ivresse tts. 3 
p' un literom de farine.::...,,.............. 3 
p’ le Savoiar qui a netoiyés la partement ...... 15 
p* une vois de charhont,,..........,......... 4 08 
Del /POrleUT: 2: issus en eaniaiun 7 

Du dimanche 92 juint: —— 

p' une compote de serigé:.:.:................. 1 10 
p' du saint dous une livrée .,.,,,.:............. 12 

Du lundi 23 juint : on 
p' de moulons (3),.......................... 10 
Den CENAR, suite ui ide dis metaison 1 02 
p' le garsons que Monsiea dé Sa vernier a amené 12 
p’ deux livre de chandelle........... ne D 1 04 
p' le garsons qui a aporté de Le p' le lis. © 8 

Du vendredit 27 juint: | 
p’ de ariquos...... ... TE be pu 10 
p' deux maqueraux....... ..,,....,., ec... Î 10 
L'icois-painge (hississ sad cauimesestses À 04 


Du samedit 28 juint : 


p' le paint de la bafetè (?).............,...... 1 
p' un carterom de beure....,............... é 3 


({) Draps, assiettes. 
(2) Groseilles. 
(3) Melons, 
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LIVRES SOUS DENIER9 
Du lundit 30 juint : 


D'six pelis Balef......i.issiines colis 12 


p' des clous de gerofelos et du pouver........ 
p’ du vinepre sue semences) 


Du mardit premier juliet 1732 : 


p' une livre de poudure....................,. 06 
p'un aloyot de trois livres et de smis .......... 1 08 
p' de serige un painis (1).................. 9 


Du judit 8 juille 1732 : 


p’ soupes un gigos de trois livres et demis et 


UD AOMIS CAL 2 nl Mira 1 09 
p' des pieds et une freige de vos.............. 10 
D' lo Darbibr. sn. unes ares sas mors 7 


Du vendredit 4 juille : 


p' trois macares.................... Hands 1 12 
P'OU Plone manne. 12 
Du samedit 5 juille : | 
p' de la voine...,.,..........,...... bre 1 V5 
p' payer le reste de la ruelle......... sh-cvcns À 
p' le paint de la basaite (?) (2) 
donne à la bafete p' le porteur daus (?) .... 2 


Du dimanche 6 juille : 


L' soupes uz nalogos de trois livres et demis.. 1 Où 

b'un'dendont.::.:issm in iusiimestanahde | 19 
Du lundit 7 juille : 

p' trois livre et demis de vinde p' le paut...... 1 Oë 

p' de cotelette un livre un car............... . 10 

p' du guis (?) un demis livre ..... sous : 04 

p' de pouiver concase ...,......, ........... 15 


Du mardit 8 juille : 


19 


p' cinq livre de vinde p' le pautet p'tirés du jut 
L' un aloios et une ruelle de voscinglivreuncar 2 02 
p' de chous fleur.......... ... sors crosse 


(1) Un panier, 
(2, Bafeté, basaite, bafete doit être pour bassette, probablement surnom 
d'une femme. 


LIVRES SOUS DENIERS 


p' de ariquot vers.....,.......,,.........00. 410 
D'du fromages. dinde amants 9 
D de Fadit anses ane 2 


L'examen de ce livre nous permet de supposer que Île 
comte de Chapt et sa famille habitaient temporairement un 
appartement à Périgueux et que leur domestique était peu 
nombreux, puisque le 21 juin, il est payé 15 sous « pour le 
Savoiar qui a netoiyes la partement » ; ces braves gens, à 
cette époque, ne s'étaient, sans doute, pas exclusivement 
spécialisés dans les ramonages de cheminées. 

L'installation devait être assez précaire au début, puisque 
le 18 juin Daguinam achète 8 verres pour une livre 12 sous, 
et le 19, deux douzaines d'assiettes pour 9 livres, trois pots de 
chambre (sic) pour 3 livres 15 sous, un sucrier pour 3 livres 
15 sous et 4 plats de confiture pour 6 livres. 

Et le 20, on paie à M"° Vérom, vraisemblablement la pro- 
priétaire de l'appartement, la somme de 12 sous « pour avoir 
prêlé une paire de draps, une douzaine de serviettes et dix- 
sept assiettes ». 

Les provisions journalières étaient relativement impor- 
tantes : la consommation en viande de boucherie dépassait 
parfois 30 livres par semaine, malgré les deux jours maigres 
vendredi et samedi. À ces 30 livres s’ajoutaient un nombre 
respectable de volailles, poulets, dindes, canards ou chapons. 

La viande de boucherie coûtait indistinctement 8 sous la 
livre, aloyau, gigot, côtelettes, rouelle de veau, ou viande pour 
le pot ou pour le jus. 

La cuisine devait être plutôt ébicéé: car, pendant ces vingt- 
trois jours, il a été acheté pour 3 livres 11 sous de poivre et 
pour 138 sous de clous de girofle ! 

Enfin nous constatons que la glace n’était pas très rare à 
Périgueux en 1732, puisqu'il en fut acheté à peu près chaque 
jour pour 5 ou 6 sous, chose qui eût été absolument impossi-- 
ble, il y a à peine trente ans. 


L. DIDON. 
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NOTES ET DOCUMENTS. 
LA FAMILLE DE TALLEYRAND ET LE CHATEAU D'EXCIDEUIL 
AU XVIHI® SIÈCLE. 


Dans ses intéressants Souvenirs (1), l'historiographe Jacob- 
Nicolas Moreau, qui avait beaucoup: connu la famille de 
Taleyrand-Périgord, dont le nom revient souvent sous sa 
plume, lui consacre, entre autres, ce passage : 


Le comte de Périgord épousa sa cousine, Marie-Marguerite-Françoise 
de Talleyrand. Mr° de Périgord, jeune et belle comme un ange, 
Mn: de Périgord, dont la calomnie n’a parlé qu'une fois, et cela pour 
lui prêter, même dans une fable mensongère, le plus beau rôle et la 
peindre comme la Elus vertueuse des femmes, élait fille unique du 
prince de Chalais, mais, attendu la substitution, devait restituer tous 
les grands biens de cette maison au comte de Périgord, son mari. 

Or, en 1758, l'Observateur hollandais et mes plaidoiries m'avaient 
acquis tant de confiance de la part de ces grandes maisons de la Cour 
que, lorsque, après la mort du prince de Chalais, il fut question de 
liquider le montant de la substitution à laquelle le comte de Périgord 
était appelé, et que la comtesse, sa femine, devait lui remettre, au 
lieu d'avoir recours à la justice des tribunaux, qui eût été très dispen- 
dieuse, on prit le parti de demander au Roi des lettres patentes sur un 
arrêt du Conseil qui évoqua cette affaire et la renvoya devant une 
commission de ce Conseil. M, et M° de Périgord s'adressérent à 
moi, et, afin que je fusse principalement chargé de la besogne comme 
rapporteur, on eut soin de me donner pour adjoint un avocat plus 
ancien que moi. Cet avocat était Marchand, plus connu par la gaieté 
et les facéties de quelques opuscules que par son savoir au barreau. 
Il venait me voir très souvent et trouvait la Lesogne toute mâchée.. 

Cette liquidation fut longue : elle dura plusieurs années. Mais les deux 
charmants époux s’en montrèrent extrêmement contents. Cette opéra- 
tion eût pu les ruiner : il ne nous en coûla que plusieurs arrêts, dont 
onremitles minutes à ungreffer des commissions du Conseil, et quel- 
ques vacations d'honoraires payées à mon collègue. La confiance que 
les Talleyrand me témoignèrent fut telle que, se proposant de faire, 
l'un et l’autre, un testament mutuel qui réglât, après leur mort, le sort 


(1) Publiés par Camille Hermelin, membre de la Société des Sciences histo- 
riques et naturelles de l'Yonne, 2 vol. in-8°, Plon et Nourrit, 1898-1901, 
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de leurs héritiers, ils me confèrent ce travail ct me chargèrert de la 
rédaction de cet acte important. (e testament fut signé par eux en ma 
présence, et, certes, je n'en ai jamais trahi le secret; j'avoue même 
que j'en ai totalement oublié los dispositions. 

De tous les membres de cette illustre et nombreuse famille, M. de 
Périgord, qui s'était pris de goût etde bonté pour moi, était le seul 
qui fût alors parvenu à la maturité de l’âge. Il avait un beau logement 
aux Tuileries, vis-à-vis du pont Royal. J’allais très souvent chez lui, 
soit à Paris, soit à Versailles, et jo vivais là, non seulement avee la 
meilleu-e compagnie pour les mœurs, mais avec la plus illustre pour le 
rang. Me de Périgord élait dame d'honneur de Madame Victoire; 
monsieur son mari étgit un des menins de notre Dauphin de 1765. 


T. I, p. 93-94. 


L'allusion faite par Moreau à la part qu'il prit à la liquida- 
tion de la substitution de Chalais m'a conduit à rechercher si 
les pièces de celte affaire n'auraient pas été conservées parmi 
les documents hérités par les Archives nationales de l’ancien 
Conseil d'Etat. Il existe, en effet, dans ce dépôt, sous la cote 
V: 401, doss. Périgord, un petit dossier concernant celte 
liquidation. On n'y trouve pas, il est vrai, le jugement visé 
dans ses Souvenirs, par Morceau, qui entend parler, sans 
doute, de l'arrêt du Conseil d'Etat du 7 novembre 1759, puis- 
qu'il représente la comtesse de Périgord comme étant encore 
vivante au moment où le jugement fut rendu, mais des papiers 
relatifs à la dernière phase de laffaire, celle qui suivit la 
mort de celte dame. Le dossier comprend notamment deux 
copies : l’une, d’un arrêt du Conseil, prononcé le à décem- 
bre 1777 entre le comle de Périgord et ses enfants, l’autre, 
de l'arrêt final et rectificalif de la liquidation, intervenu le 
18 août 1778, entre les mêmes parties. Ce dernier jugement 
porte la double signature de Moreau et de son collègue Mar- 
chand ; mais nous savons que Moreau a eu soin de nous avertir 
Jui-même qu'il était habitué à travailler seul. Le marquisat 
d'Excideuil était compris dans la substitution de Chalais. Les 
deux arrêts précités fournissent d’ahondants détails sur l'état 
de la terre et du chäteau de ce nom, vers le milieu du 
xvin* siècle. On en trouvera plus loin les dispositions essen- 
tielles ; mais, au préalable, il n'est pas sans doute inutile de 


on mi ##û ne eue din mndée e—  -e me 
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rappeler brièvement l'histoire de la terre d'Excideuil, depuis 
qu'elle était entrée dans les possessions de la famille de 
Talleycand. 

La terre d'Excideuil fut, en même temps que celles de 
Mareuil et de Beauville, portée à la maison de Talleyrand, le 
31 octobre 1587,par lemariage de Jeanne-Francoise deLasseran- 
Massencome, fille du célèbre Blaise de Monluc et d'Isabeau 
de Beauville, avec Daniel de Talleyrand, chevalier, prince de 
Chalais, comte de Grignols, conseiller du Roi en ses Conseils 
d'Etat et privé, capitaine d’une compagnie de cent hommes 
d'armes de ses Ordonnances. Plus tard, Louis XIII érigea, 
en faveur de Daniel de Talleyrand, la terre d'Excideuil en 
marquisat. Après la mort des époux, le marquisat d'Excideuil 
passa successivement à leur fils aîné, Charles, au troisième 
fils de ce dernier, Jean (mort en mars 1731), puis au fils uni- 
que de Jean, Louis-Jean-Charles, prince de Chalais, gouver- 
neur du Berry, qui décéda le 24 juin 1757, laissant de son 
mariage avec Marie-Françoise de Rochechouart-Morlemart, 
veuve de l’incapable ministre Michel Chamillard, marquis de 
Cany, et, par sa mère, petite-fille de Colbert (1), une fille 
unique, Marie-Françoise-Marguerite, princesse de Chalais, 
marquise d'Excideuil, née le 10 août 1727. Marie-Françoise- 
Marguerile épousa, le 28 janvier 1744 (2), son cousin Gabriel- 
Marie de Talleyrand, comte de Périgord, qui descendait d'un 
fils puîné de Daniel de Talleyrand et de Jeanne-Françoise 
de Lasseran-Massencome. Gabriel-Marie, né le 1° octobre 1726, 
devint, après son mariage, gouverneur et grand bailli du 
Berry, gouverneur des villes de Bourges et d'Issoudun, Île 
4: janvier 1752, maréchal de camp, puis lieutenant général des 
armées du Roi, le 1* mars 1780. C'était le ménage chez lequel 
Moreau raconte qu'il fréquentait assidûment. Il en était issu 


(1} Elle avait eu, de son mariage avec Chamillard, une fille, Marie-Elisa- 
beth Chamillard, épousée en secondes noces, le3 avril 1732, par le marquis de 
Talleyrand-Périgord, comte de Grignols et de Mauriac, brigadier des armées, 
tué au siège de Tournai, le 9 mai 1745, et qui avait eu, d'un premier mariage 
avec une demoiselle de Rochefort-Théobon, le comte Gabriel-Marie de Talley= 
rand-Périgord dont il va être question plus loin. 

(2) Le contrat est daté du 28 décembre 1748. 


20 
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trois enfants : 1° Marie, née en 1748, mariée le 17 janvier 1762, 
à Louis-Marie, comte, puis duc, de Mailly (1); 2% Hélic- 
Charles, né le 3 août 1734 ; 3° Adalbert-Charles, né le #" jan- 
vier 1758 (2). 


La mort de la comtesse de Périgord, survenue le 22 mai 
1713 (3), eut pour conséquence de mettre le comte dans le casde 
plaider contre ses enfants. En effet, substitué aux droits de sa 
femme, notamment sur le marquisat d'Excideuil, il s’aperçut 
« depuis le décès de M"° ja comtesse de Périgord, que dans la 


(1) Moreau mentionne Mn° de Mailly dans ses Souvenirs : « Devenue dame 
d'atour de notre dernière reine, elle refusa les honneurs de la Cour à moins 
de les partager avec son mari, le plus laid, le plus maussade et le plus 
plat des hommes. Il fut fait duc, et M=* de Mailly pleura bientôt le seul 
enfant qu’elle en ait eu ». ([, p. 104.) 


(2) « Le petit Adalbert de Périgord était un enfant charmant, malgré sa lai- 
deur. 1l jouait à des petits jeux avec sa mère; elle devait lui donner une 
pénitence ; elle lui dit : « Adalbert, je Le donne pour pénitence de changer de 
visage et d'en prendre un joli ». Il répond sur le champ, d'un son de voix 
charmant : « Maman, cela m'est impossible ; c'est comme si je vous donnais 
pour pénitlence d'en prendre un laid. » (Journal de Moreau à la date du 
81 décembre 1766, reprod. dans les Souvenirs du même, I, p. 104, note 2.) 


(3) « M de Civrac m'a appris la mort de Mn: de Périgord. Cette respectable 
femme est morte ce matin, ne faisant qu'un cri après M. de Périgord et sou- 
haitant, pour grâceunique, de le voir avant que d’expirer. Sa maladie a été un 
choléra morbus. Elle n’a cessé de vomir. Ce mal a été vraisemblablement 
occasionné par quelques convulsions de nerfs. Elle était d’une vivacité pro- 
digieuse, et j’ai vu un temps où un événement fâcheux pour l'Etat la mettait à 
la mort. En venant de Languedoc, elle a rencontré un homme qui lui a dit que 
tout était en feu autour de Paris, que les peuples étaient révoltés, etc., etc. 
L'imagination de la pauvre femme s’est exaltée, elle pensa se trouver mal le 
lendemain en voyant entrer chez elle un homme en bottes. Joignez à ces 
terreurs la fatigue du voyage qu'elle a fait en cinq jours, la mauvaise nour- 
riture qu'elle a prise après avoir bu du lait de chèvre, sans se purger. Voilà 
ce que l'on dit, Son heure etait marquée, mais non invenient sæcula pare. 
Le pauvre M. de Périgord est dans un état effroyable. Il a été très longtemps 
sans pouvoir imaginer que sa femme fût morte. Lorsqu'il n’a pu en douter, il 
est lombé dans un fauteuil, où il est resté trente-six heures sans parler. 
(Journal de Moreau, reprod. dans les Souvenirs du même, I, p. 10%, 
notcf.) È | | 
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liquidation des substitutions (1), il a été fait une double omis- 
sion, savoir : en premier lieu, au sujet des aliénations faites 
par Jean-Charles de Talleyrand, prince de Chalais, dernier 
possesseur des biens suhstitués (2), et, en second lieu, au 
sujet de la démolition totale du château d’Excideuil, qui était 
d'une valeur considérable et qui a été détruit dans l'intervalle 
du temps qui s’est écoulé depuis l'année 1731, époque à 
laquelle l’état de ce château avait élé constaté (3), jusqu’à 
l'année 1757, époque du décès de Jean-Charles de Talleyrand ». 
Ils’ensuivait que, pour ces deux raisons, le comte de Périgord 
se prétendait créancier de la succession de sa femme. Il 
obtint, d'ailleurs, gaiu de cause, comme on le verra plus loin. 
Les aliénations, portant sur la terre d'Excideuil, grevée de 
substitution à son profit, et dont le comte de Périgord croyait 
avoir à se plaindre, sont énumérées dans l'arrêt du Conseil 
d'Etat intervenu le 5 décembre 1777 entre le demandeur et 
ses enfants. Certaines sont antérieures au mois de mars 1731, 
c'est-à-dire à la possession de Louis-Jean-Charles, prince de 
Chalais ; mais il paraît bien certain que, du jour où cetle pos- 
session commen£sa, elles se multiplièrent avec une inquié- 
tante rapidité. On s’en rendra compte par la liste suivante : 


Du 20 mars 1725, un bail à rente d'une portion du jardin d'Excideuil, 
par les sieurs Dufraisse et de La Gondie, faisant pour le prince de 
Chalais, à Francois Desvergnes, dit Lafond, et à Anne Roux, son 
épouse, moyennant 150 1. de deniers d'entrée et 10 8. de rente annuelle, 
devant Bourzat, notaire à Excideuil. 

Du 24 du même mois, autre bail à rente d'une portion du même 
jardin par les mêmes, en la même qualité, à Antoine Jamain, moyen- 
nant 100 1. de deniers comptants et 10 s. de rente, devant le même 
nolaire. 

Du 26 mars de la même année, semblable bail à rente d'une autre 
portion de jardin par les mêmes, en la même qualité, à Jean Grasset, 
maréchal, moyennant 100 1. de deniers d’entrée et 10 s. de rente, 
devant le même notaire. 

RE 

(1) Cette liquidation avait élé opérée par arrêt du Conseil d'Etat du 
7 novembre 1759. 

(2) Beau-père de Gabriel-Marie, demandeur au procès. 

(3) Sans doute à l’occasion du décès de Jean de Talloyrand, père de Louis- 
Jean-Charles, prince de Chalais. 
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Du 29 octobre 1728, pareil bail à rente de 13 brasses de terrain en 
longueur, la brasse composée de 6 pieds et demi, à prendre dans 
l'allée du château d'Excideuil, par le prince de Chalais à Marguerite 
Verry, veuve du nommé Bugeaud, et à Pierre Bugeaud, son fils, 
moyennant 240 1. de deniers comptants et 10 s. de rente, devant 
Rolin, notaire à Excideuil. 

Du 26 juin 1730, semblable bail à rente du jardin d’Excideuil, par 
le sieur de La Gondie, faisant pour le prince de Chalaiïe, à Jean Bala- 
beau, moyennant 100 |. de deniers d'entrée et5 s. de rente foncière, 
devant Bourzat, notaire à Excideuil. 

Du même jour, pareil bail à rente d’une autre portion du même 
jardin par le même, en.la mème qualité, à Marguerite Château, veuve 
Fournier, et à Jean Mistaudit, son gendre, moyennant 1001. de deniers 
d'entrée et 5 8. de rente annuelle, devant le même notaire. 

Du 15 juillet 1730, un autre bail à rente par le même, audit nom, 
à Aimard Bourzat, d'une portion du même jardin d'Excideuil, moyen- 
nant 100 1. de deniers d'entrée et 5 s. de rente, devant le même 
notaire. 

Du 18 du même mois, semblable bail à rente, par le même, audit 
nom, d'une autre portion du jardin d'Excideuil, à Bernard Jourdinaud, 
moyennant 100 1. de deniers d'entrée et 5 s. de rente, devant le même 
notaire. | 

Du 29 du même mois, pareil bail à rente par le même, audit nom, 
à Georges Deschamps, d’une portion du jardin d'Excideuil, moyen- 
nant 100 !. de deniers d'entrée et 5 s. de rente, devant le même 
notaire. 

Du 13 novembre 1731, pareil bail à rente, par le même, audit nom, 
d'une portion de terrain en jardin dépendant de la terre d'Excideuil, 
à François Desvergnes, moyennant 110 |. de deniers comptants et 18. 
de rente annuelle, devant le même notaire. 

Du 22 du mème mois, autre bail à rente fait par le même, audit 
nom, d'une autre portion de terrain en jardin dépendant de la terre 
d'Excideuil, à Jean Grasset, moyennant 40 1. de deniers d'entrée et 
1 s. de rente annuelle, devant le même notaire. 

Du 23 dudit mois, autre bail à rente fait par le même, audit nom, 
d'une autre portion de terrain également dépendant de la terre d'Exci- 
deuil, à Pierre Breuilh, moyennant 40 1. el 1 s. de rente, devant le 
même notaire. | | 

Du 24 décembre 1731, pareille aliénation également faite par le 
même, en la même qualité, d'une autre portion de terrain et Jardin 
située à Excideuil, à Bernard Jourdinaud, moyennant 40 1. de deniers 
comptants et 1 s. de rente, devant le même notaire, 


nr 


mm 
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Du 30 du même mois, autre aliénation par le même, faisant comme 
dessus, d’une pareille portion de terrain en jardin dépendant de la 
terre d'Excideuil, à Antoinette Petit, veuve du nommé Balabeau, et à 
Jean Balabeau, son fils, devant le mème notaire, moyennant pareille 
somme de 40 1. de deniers d'entrée et 1 s. de rente. 

_ Du même jour, pareille aliénation faite par le même à Georges 
Deschamps, moyennant pareille somme de 40 1. de deniers d'entrée 
et 1 s. de rente, devant le même notaire. 


Dudit jour, pareille aliénation également faite par le même à Mar- 
guerite Château et à Jean Mistaudit, son gendre, moyennant semblable 
somme de 40 1. de deniers comptants et 1 s. de rente, devant le même 
notaire. 


Du {°" avril 1732, pareille aliénation faite par le mème, ès qualités 
ci-dessus, à Marguerite Verry, vouve du nommé Bugeaud, et à Pierre 
Bugeaud, son fils, devant Rolin, notaire à Excideuil, de 13 toises de 
terrain à prendre en longueur, la toise composée de 6 pieds et demi, 
et ce dans le canal du jardin du château d'Excideuil, moyennant 80 |. 
et 1 8. de rente. 


Du 26 du même mois, autre aliénation faite par le môme, faisant 
comme dessus, à Guillaume Rolin, d'une portion de terrain en jardin, 
moyennant 40 |. de deniers d'entrée et 1 s. de rente, devant Boursat, 
notaire au même lieu. ° 


Du 27 mai suivant, pareille aliénation faite par le même, en la 
même qualité, à Aimard Bourzat, moyennant 40 |. de deniers comp- 
tants et 1 s. de rente annuelle et foncière, devant le même notaire, 
d'une portion de jardin ou canal du château d'Excideuil. 


Du 23 juillet 1732, il a été reçu par Jean-Charles de Talleyrand, 
prince de Chalais, du sieur de La. Ribeyrolie, suivant une quittance 
passée devant Rolin, notaire à Excideuil, la somme de 2.930 1. restée 
due de plus grande somme, pour laquelle il lui avait été aliéné diffé- 
rents fonds et rentes, dépendant de la terre d'Excideuil, par contrat 
du 25 janvier 1729 recu par Darenes, notaire à Tourtoirac : et comme 
le seigneur comte de Périgord n'a pu encore se faire délivrer une 
expédition dudit contrat de vente du 95 janvier 1729, il ne porterait 
quant à présent au présent mémoire que ladite somme de 2.930 I. 


Du même jour, 23 juillet 1732, acte passé devant Rolin, notaire à 
Excideuil, par lequel le prince de Chalais a confirmé l’aliénation pré- 
Cédemment faite au profit de Jean de Guy, aïeul maternel d'Annet de 
Magnac, de plusieurs parties de rentes dépendantes de la mémeterre, 
le tout moyennant la somme de 2.815 1, 158. 
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Du même jour, bail à rente fait par le prince de Chalais à Mathieu 


Ribeyre Tocheport, sieur de la Grange, d'une portion du jardin 
d'Excideuil, moyennant 200 1. de deniers comptants et 5 8. de rente 
annuelle, devant Bourzat, uotaire à Excideuil. 

Du lendemain, 24 juillet 1132, aliénation de parties de rentes fon- 
cières et seigneuriales situées en la paroisse de Saint-Médard, égale- 
ment faite par le prince de Chalais à François Malet, seigneur de 
La Jorie, Antoine Malet, seigneur de La Farge, et dame Jeanne Lesirade, 
sa bru, et à Jean Massénat, avocat, moyennant la somme de 2.289 1. 
12 8. devant le même notaire. 

Du 4 janvier 1733, bail à rente, passé devant Rolin, notaire à Exci- 
deuil, par les" de La Gondie, fondé de procuration du prince de Chalais, 
à Léonard Bertrand, sieur de La Font, d'un emplacement de terrain à 
bâtir un moulin sur la rivière de l’Auvézère, en la paroisse de Génis, 
moyennant un setier de froment, mesure d'Excideuil, de rente fon- 
ciere et directe annuelle. 

Du 22 juillet 1733, contrat d'aliénation, passé devant Bourzat, notaire 
à Excideuil, par le prince de Chalais, à Annet de Magnac, seigneur 
de Prémillac (1), de parties de rentes foncières et directes, au village 
de Prémillac, moyennant la somme de 269 1, 

Du 28 octobre 1333, bail à rente, passé devant ledit Bourzat, notaire, 
par ledit sieur de fa Gondie, agissant pour le prince de Chalais, d'une 
portion de térrain dépendant de la terre d'Excideuil, à Jean Rudeuil, 
moyennant la somme de 20 I. et 2 8. 6 d. de rente annuelle. 

Total des aliénations ci-dessus énoncées faites par Jean-Charles de 
Talleyrand, prince de Chalais, la somme de 10.1151. 75. 


Si le prince de Chalais écornait ainsi son domaine d'Exci- 
deuil, il ne faudrait pas croire que ce füt pour appliquer à la 
restauration, voire même au simple entretien du château, les 
sommes qui lui étaient payécs. Rien de plus lamentable, dés 
cette époque, que la situation des bâtiments composant cette 
antique demeure seigneuriale. Telle est bien l'impression 
qui se dégage des déclarations de témoins el du procès-verbal 
d'expertise insérés dans le jugement du 18 août 1778 entre les 
mêmes parties et dont on trouvera ci-dessous les principales 
dispositions : 

Les commissaires nommés par le Roi par arrêt de son Conseil 
d'Etat du 28 mars 1358, pour juger en dernier ressort les contestations 


(1) Hameau, commune de Saint-Sulpice-d'Excideuil, canton de Lanouaille. 


ee ee om pm, 


sale 


nées et à naître au sujet de la liquidation des substitutions portées 
aux testaments d'Isabeau de Beauville, comtesse d'Escars, et de Daniel 
de Talleyraad, prince de Chalais, des 8 janvier 1605 et 18 octobre 1616, 
circonstances et dépendances ; 


Vu : 


L'instance pendante par devant nous, entre Gabriel-Marie de Tal- 
leyrand-Périgord, comte de Périgord et de Grignols, prince de Chalais, 
grand d'Espagne de la première classe, demandeur, d'une part ; 
Hélie-Charles de Talleyrand-Périgord, prince de Chalais, Adalbert- 
Charles de Talleyrand-Périgord, tous deux mineurs, émancipés d'âge, 
par lettres du Roi du 21 juin 171% dûment insinuées, entérinées par 
sentence du Châtelet de Paris du 3 juillet suivant, enfants dudit sei- 
gneur comte de Périgord et de feue dame Marie-Françoise-Marguerite 
de Talleyrand-Périgord, son épouse, comtesse de Périgord, grande 
d'Espagne de la première classe, procédant sous l'autorité du s' Jac- 
ques-François Lecointe, leur tuteur ad hoc, nommé de l'avis des 
parents desdits seigneurs mineurs, homologué par sentence dudit 
Châtelet du 17 avril 1377, et ledit Lecointe audit nom, et encore M. le 
duc de Mailly et Madame la duchesse, son épouse, aussi fille de ladite 
feue M° la comtesse de Périgord, tous défendeurs, d’autre part ; 


Notre jugement du 7 novembre 1759, rendu contradictoirement entre 
ledit s° comte de Périgord, prince de Chalais, et dame Marie-Françoise- 
Marguerite de Talleyrand-Périgord, comtesse de Périgord, son épouse, 
autorisée par justice à la poursuite de ses droits, par sentence du 
Châtelet de Puris du 7 mars 1758, par laquelle elle avait été autorisée 
à l'effet de la restitution du fidéicommis mentionné en ladite sentence 
et de former telle demande qu'il conviendrait, de défendre à toutes 
celles qui pourraient être formées contre elle et faire tout ce qui 
serait nécessaire relativement auxdites substitulions et fidéicommis, 
le tout à la conservation de ses droits, par lequel, sur le vu des mé- 
moires respectifs des parties et des pièces produites dans l'instance 
visées audit jugement, entre autres dispositions, nous aurions fixé, 
déduction faite des dettes et charges dont élaient tenus les biens 
compris auxdites substitutions, à la somme de 132.804 1. 2 s., les 
remplois dus aux deux fidéicommis dont il s’agit, pour toutes les 
aliénations des différentes parties de biens compris dans lesdites 
deux substitutions, autres néanmoins de celles des terres de Grignols 
et de Beauséjour, laquelle somme de 132.801 1.2 8. serait et demeure 
rait affectée et hypothéquée sur tous les biens libres dépendant de la 
Succession du prince de Chalais, dernier décédé, à la date des titres 
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desdites substitutions, et nous aurions fixé tous lesdits remplois, tant 
ceux résultant de l’aliénation des terres de Grignols et de Beauséjour, 
que de celle des biens dépendant d'Excideuil et de Mareuil, à la 
somme totale de 221.804 1. 2 s., de laquelle nous avons déclaré ledit 
comte de Périgord créancier de ladite dame son épouse, et la somme 
de 60,000 1. que nous avons adjugée audit comte de Périgord par forme 
de supplément de prix, pour l’augmentation qui est survenue auxdits 
biens aliénés depuis les ventes qui en ont été faites et qui ont accru la 
valeur des fidéicommis ; en conséquence, nous aurions déclaré ledit 
comte de Périgord propriétaire à titre de substitution : {° de la tota- 
lité des terres de Mareuil et d'Excideuil, circonstan:es et dépendances : 
2° du tiers de la terre et principauté de Chalais, et l'aurions autorisé 
de se faire envoyer en possession desdits biens par les juges royaux 
des lieux, conformément à l'ordonnance, et du consentemeut exprès 
des parties, nous aurions ordonné que le comte de Périgord serait ct 
demeurerait propriétaire des deux tiers libres de ladite terre et prin- 
cipauté de Chalais jusqu'à concurrence desdites sommes de 
227.804 1, 28., d'une part, et de 60.000 1., d'autre part, pour servir 
ladite portion au remploi effectif des aliénations faites dans les biens 
substitués ; 


Autre jugement contradicloire par nous rendu le 5 décembre 1771, 
entre ledit comte de Périgord, demandeur en augmentation d’indem- 
nité et de remplois, à cause d'autres biens aliénés dépendant desdites 
substitutions, et Hélie-Charles de Talleyrand-Périgord, prince de 
Chalais, Adalbert-Charles de Talleÿrand-Périgord, ses fils mineurs 
émancipés d'âge, procédant sous l'autorité de Jacques-François 
Lecointe, leur tuteur ad hoc, et le s' duc de Mailly et Mme Ja duchesse 
de Mailly, son épouse, défendeurs, par lequel nous avons ordonné 
qu'avant faire droit sur les demandes du comte de Périgord, il 
serait, dans trois mois, à compter du jour de la signification dudit 
jugement, par experts convenus ou nommés d'office, à la requête dudit 
comte de Périgord, par-devant le juge de Thiviers plus prochain juge 
royal, procédé à la visite des licux où était situé le château d'Excideuil, 
et dressé procès-verbal de l’état où se trouvent actuellement les restes, 
comme aussi que, devant ledit jugo de Thiviers, il sera, à la requête 
dudit comte de Périgord, constaté par enquêtes suffisantes et témoins 
entendus à cet effet, dans quel temps ledit château d'Excideuil a été 
détruit, lesquels témoins déclareront si lesdites démolitions ont été 
faites avant ou après la mort de Jean-Charles de Talleyrand, prince 
de Chalais, et si elles ont été l'effet des dégradations insensibles 
survenues par la négligence dudit prince de Chalais ou l'effet de ses 
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ordres, pour se soustraire à la nécessité des réparations indiquées 
par le devis de 1331 ; auxquelles visites et enquêtes seraient appelés 
les enfants dudit comte de Périgard, et sauf à eux la preuve contraire, 
pour lesdits procès-verbaux et lesdites enquêtes fuites et rapportées, 
être par nous ordonné ce qu'il appartiendra, etc........ soso. 


[DÉCLARATIONS DES TÉMOINS PRODUITS PAR LE COMTE DE PÉRIGORD] 
(29 janvier 1778) 


{1° Le sr Charles Vilule, bourgeois et marchand, habitant de la ville 
d'Excideuil, paroisse Saint-Thomas, àgé d'environ 71 ans, témoin 
assigné, après serment, etc............ NS de es sitio 
a déposé qu'il a résidé en la ville d'Excideuil depuis 1738 ; que, depuis 
cetle époque et du vivant du prince de Chalais, le chäteau du mar- 
quisat d'Excideuil s'est détruit de manière inhabitable, et que les 
restes d'a présent sont de très pou de chose, et qu'il croit que cette 
destruction provient de ce que le feu seigneur prince de Chalais 
négligea de faire faire les réparations insérées utiles dans le devis 
estimatif du 6 mai 1732 ; etc...... TR 

2° Me Jean Bugeaud, ancien consul de la ville d'Excideuil ct notaire 
royal, habitant de ladite ville, paroisse de Saint-Thomas, âgé d'environ 
70 ans, etc. ................... D sis 
a déposé que, ie 1740, il réside en ladite ville d'Excideuil, et que, 
depuis cette époque, toutes les détériorations considérables survenues 
au château d'Excideuil ont été faites jusques en l'année 1754, du vivant 
du feu seigneur prince de Chalais ; que, pendant cet intervalle, il a 
vu et sait qu'on a vendu plusieurs matériaux dudit château par ordre 
dudit feu seigneur prince de Chalais ; etc................ Dita 

3° Jean-Thomas Beauregard, avocat en la Cour, habitant de la ville 
d'Excideuil, paroisse de Saint-Thomas, àgé d’environ 68 ans, elc... 
a déposé que, de sa connaissance, il est arrivé des détériorations au 
Château d'Excideuil depuis 1728 jusqu’en l'année 1754. (Lo reste de 
la déclaration est conforme à celle du précédent témoin.) 

Déclarations identiques de : 4° Roynaud Dosvaux, s° de Laplante, 
bourgeois, habitant de la ville d'Excideuil, paroisse de Saint-Thomas, 
âgé d'environ 6( ans ; 5° François Dauvergne, bourgeois et marchand, 
habitant ladite ville d’Excideuil, paroisse de Saint-Thomas, âgé d'en- 
viron 64 ans ; 6° Pierre Rudeuil, marchand tanneur, habitant ladite 
ville d'Excideuil, paroisse de Saint-Thomas, âgé d'environ de 69 ans ; 

1° Pierre Rolin, ancien notaire royal, aussi habitant d'Excideuil, 
même paroisse, âgé d'environ 78 ans, a déposé que, depuis sa nais- 
sance, il a résidé à Excideuil et qu'il se rappelle que feu son père, 
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notaire royal, fut employé à faire procès-verbal de l'état dudit château 
d’Excideuil, et qu'il le fit véridiquement en l'année 11731, et que, ensuite, 
il fut procédé audit devis estimatif des réparations à fairé, et que, 
depuis cette époque, faute de réparations à faire audit château indi- 
quées par le susdit devis estimatif, ledit château s’est détérioré et 
extrêmement dévasté et que les restes d'à présent sont de très peu de 
conséquence, que ces détériorations sont survenues du règne dudit 
seigneur prince de Chalais, et qu'il se souvient que ledit feu seigneur, 
voyant qu'on lui enlevait beaucoup d'objels et de. matériaux dudit 
château, avait fait enlever et transporter au château de Chalais des 
colonnes de marbre et figures cn taille douce représentées sur les 
cheminées de diverses chambres dudit châtoau, ainsi que des pièces 
de marbre, etc......... RTE Te 


[PROCÈS-VERBAL D'EXPERTISE) 


Procès-vorbal des 12, 13 ct 1&£ mars 1778, dressé par Guillaume 
Beynat, notaire royal expert nommé par M£r le comte de Périgord, et 
Léonard Versaveau, notaire royal de Négrondes, expert nommé par 
les seigneurs de Talleyrand,.….. le sr Lecointe, leur tuteur, le seigneur 
duc de Mailly et Mm° la duchesse, son épouse, etc....,.,.....,., 

Cedit jour, 12 mars, ayant examiné le portail de l'avant-cour, ils 
l'ont trouvé avec une fermeture à deux vantaux de planches doubles 
bien clouées, et une petite porte de même pratiquée dans le milieu des 
deux vantaux, le tout bien fermé et soutenu avec huit pentures, autant 
de gonds et deux arcs-boutants fermantavec une serrure, une clef et 
un loquet, le tout neuf. De là, s'étant avancés sous le double portail 
servant de corps de garde, sur lequel estun pavillon et deux petites 
tours en cul-de lampe et la maison des receveurs à côté, ils seseraient 
aperçus que la baie de ce portail était sans fermeture, que le petit 
degré à main gauche qui introduit dans la première chambre dudit 
pavillon est en très mauvais état, les marches étant presque toutes 
dérangées et les murs de la cage tous décharnés, que le petit évier 
qui est au haut de ce degré est dans le même état, que la charpente 
en aile pendante qui couvre l’un et l’autre est en assez bon état et que 
la couverture en tuiles plates a besoin de réparer, que la porte de la 
susdite chambre a une fermeture de vicilles planches doubles mal 
clouées, soutenues par deux pentures et deux gonds fermantavec un 


verrou, serrure el clef, le tout en mauvais état et plus qu'à demi-usé.Et 


après avoir examiné article par article ce qu'il en pourrait coûter pour 
réparer chacun des objels ci-dessus, ils auraient estimé, selon leur 
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Berthaud. 


Entrée du Château d'Excideuil. 


Ch. Durand, 
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conscience et autant qu'il étaitde leur connaissance et de leur pouvoir, 
que pour mettre le tout dans l’état où il devrait être, il en coù- 
terait . LS sie ress SSSR e Éd fises see: 200 

Etant ‘entrés dans ladite chambre, ils ont trouvé, à côté droit, une 
autre porte qui donne sur un degré pour monter en haut, dont la 
fermeture est simple de vieilles planches, soutenues par deux petites 
pentures et deux gonds, fermant avec un verrou plat, le tout fort 
vieux ne pouvant plus quasi servir ; que, pour mettre cette porte 
comme il conviendrait, il en coûterait .,.,.,.,..,... dis 10E 

Que sur le mème côté est une croisée fermant avec quatre volets 
doubles, leurs panneaux de vitres à petits carreaux dont il manque 
beaucoup de vieilles ferrures, loquets et petites targettes, le tout mal 
en état, ainsi quo les contrevents dont les planches sont presque 
pourries et les gonds ont besoin d'assujettir, y ayant néanmoins, 
pour accrocher lesdits contrevents, à chacun un petit arc-boutant ou 
renard ; pour mettre le tout en état, il en coûterait ..,...... 15 1. 

Que dans ladite chambre, ils auraient aperçu qu'à côté de ladite 
croisée est une porte qui introduit dans un cabinet pratiqué dans une 
desdites tours ; la boiserie de laquelle porte est simple, soutenue par 
deux pentures et deux gonds formant seulement avec un verrou, le 
tout plus qu'à demi-usé. Ce petit cabinet est ciré et a un petit jour ou 
demi-croisée dont la fermeture ne peut plus servir ; que, pour mettre 
e tout en état, il en cnüterait. . ............... ..... 211. 

De là, ayant repassé dans ladite chambre, ils auraient trouvé la 
cheminée en bon état, quoique l'intérieur soit un peu décharné et ait 
besoin de crépir ; la croisée qui donne sur la grande cour ferme avec 
deux volets en vieux bois, vitrée par le haut de petits carreaux dont 
ilen manque beaucoup ; la fermeture est en petites planches et tar- 
elles, mal en état. Ladite chambre est pavée de pierres et briques, 
le tout mal arrangé ; que, pour faire les réparations convenables à ces 
objets, ilen coûterait. . ....... Me Ne Se etes 50 1. 


De là étant montés dans la chambre au-dessus, ils auraient trouvé 
que la boiserie de la porte d'entrée est simple, rompue par le bas, 
soutenue par deux gonds et deux petites pentures, fermant à un loquet, 
une serrure et une clef; que, pour remettre le tout en état, il en 
Collerait, . ........ d'nrnidee Reed diese 10 1. 


Que la croisée qui est à main droite en entrant, ferme avec deux 
Volets vitrés de petits carreaux dont il en manque neuf. La ferrure 
Consiste en quatre targeltes, deux petits loquets ct deux petits couplés 
servant Je support, n’y ayant point de contrevent ; que, pour faire 
Mellreles contrevents et réparer le reste, il en coûterait, .,.. 50 1. 
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Que la cheminée est en bon état, la croisée qui donne sur une 
grande cour ferme avec quatre volets simples de vieux bois et quatre 
targettes; sans vitrage ni contrevents ; que pour mettre le tout en 
bor état, il en coùterait. élan M su een ons 60 1. 

Que cette chambre est ele en rérioé a en état, et que la 
réparation coûterait. ...,..,..,..........,........ 121 

Que les poutres et solives qui supportent le pavé leur ont paru 
bonnes ainsi que le plancher, quoique le tout soit vieux. La boiserie 
de la porte du cabinet qui est à côté est simple, soutenue par deux 
pentures et deux gonds sans autres ferrures. La fermeture ds la petite 
croisée parait faite depuis peu et mal en état, ainsi que les briques 
dont le cabinet ost carrelé, Que, à côté droit, en sortant, le mur est 
tout décharné et a une lézarde coisidérable. Qu> pour réparer le tout 
il en couterait. ,,.. RNCS ee dead 0 I. 

De là étant montés au-desssus de ladite chambre dans uns autre en 
galetas, la porte est sans fermeture et le plancher très mauvais, ainsi 
que les torchis qui s'élèvent autour de ladite chambre contre la char- 
pente, n’y en ayant à présent que ce qu'il faut pour faire connaitre 
qu'il y en a eu ; que la croisée qui donne sur l’avant-cour est murée ; 
que partie de calé au levant l’est aussi ; qua la cheminée est en quar- 
telage et le tuyau démoli ; qu'à côté est un petit cabinet dont la fer- 
meture de la porte ainsi quo le plancher ne peuvent plus servir ; qua 
la charpente d'icelui et de l’ancien pavillon paraissait en assez bon 
élat ; que la couverture avait besoin de réparation ; et que pour 
remettre le tout en état dans le goût que cela paraissait avoir été, il en 
cotiterait au moins. ....... fetes trou setesces 001. 


Qu'étant descendus et ayant élé dans la seconde chambre attenante, 
ils auraient trouvé que la porte a une fermeture de vieilles planches 
doubles, plus qu’à demi-usces, garnie de quelques clous, soutenue par 
deux gonds et deux penturcs, sans verrou, serrure ni clef, fermant 
seulement avec un petit crochet et deux pilons ; et que la réparation 
COULORAIL Lie sh eminn sites tii ses meecn ans. Ale 


Que la cheminée, qui est à côté gauche en entrant, a une petite 
simple (?) en mauvais état ; le plancher à demi usé ; les croisées à 
main droite, la fermeture, les contrevents, la ferrure et vitrage, le 
tout est en bon état. Que dans cette chambre est une vieille cloison en 
mauvaises planches, où il y a trois petites portes fort mal en état ; qu'à 
celle qui est au milieu, il y a un petit degré en bois pour descendre 
dans le cellier, mais qui est impraticable ; que ladite porte ferme 
seulement avec un pelit verrou ; que celle qui est à gauche est sans 
serrure et sans verrou, ne pouvant plus guère tenir sur ses gonds ; 
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que celle qui est à droite ferme avec une petite targette; que le cabinet 
qui est derrière est pire, ayant un jour dont la fermeture est seule- 
ment d'un morceau de planche, et que, pour remettre letout en état 
ilen coûtorait........... Msn datent . 100 1. 
Quo la porte de ladite chambre qui introduit sur une galerie dont 
sera parlé, a une fermeture de planches doubles mal clouées et 
ferme avec une petite serrure, une clef, un verrou et un loquet, et cst 
soutenue par deux gonds et deux pentures ; qu'à côté, est une autre 
porte qui communique à un pelit cabinet dont la Loiserie est de plan- 
ches simples, fermant avec un petit verrou et soutenue par deux petites 
penlures et deux gonds ; la fenêtre de ce cabinet ferme avec un petit 
volet en assez bon état et bien vilré : le plancher et le lambris assez 
bons quoique travaillés grossièrement ; que la galerie donta été 
parlé et l’accoudoir ou balustrade sont fermés en vieux bois presque 
pourri et les planches toutes dérangées ; l’appentis qui couvre cette 
galerie est couvert d’ardoises et a besoin de réparalion par la chur- 
pente et la couverture ; et que, pour remettre le tout en bon état, il en 
colerait. ,....,,,..... sims ose se ssinesess A0 
Quant au grenier de la dernière chambre, le plancher était rapiécé 
en plusieurs endroits et en très mauvais état, la charpente leur ayant 
paru assez bonne, excepté aux deux côtés de la cheminée, où il y « 
deux chevrons pourris et quelques ardoises qui manquent ; que, pour 
meltre et refaire le plancher, il en coûterait. . . . .. .. .. 450 |. 
Que, de là, ayant été au grenier de la recelte, ils ont remarqué que 
la fermeture de la porte est double, garnie de quelques clous, soutenue 
de deux pentures et deux gonds, fermant avec une serrure et clef, le 
plancher du grenier fort mauvais et rapiécé en plusieurs endroits, 
ainsi que le plancher du dessus qui manque de plusieurs planches ; 
que les murs sont décrépis et lézardés en plusieurs endroits ; que la 
croisée qui est au levant ferme avecun grillage de fer sans Loiserie ; 
que, pour mettre le tout en état, il en coûterait......... 300 1. 
Etant ensuite passés dans une petite chambre à côté, ils l'ont 
lrouvée toute délabrée, les murs lézardés et décrépis, les planchers 
entièrement pourris, la fermeture de la croisée qui donne sur la 
Cour des écuries fort mauvaise, soutenue par deux pentures et deux 
&onds, celle de la porte d'entrée qui est double, rompue par le bas, 
Soutenue de même que la précédente sans autres ferrures ; que, pour 
mettre le tout en état, il en coûterait . . .. ........ . 200 1. 


Le 13 dudit mois de mars 1778, huit heures du matin, lesdits 
Sxperts étant retournés audit château d’Excideuil et ayant repris la 
Continuation de leur . procès-verbal, sont montés par.un. petit degré en 
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pierre qui introduit dans ladile galerie et sur le mur qui sépare la 
cour du donjon d'avec celle des écuries, où ils ont remarqué que ce 
degré est en très mauvais état, que la maçonnerie qui le sup- 
porte menace ruine et que le corridor qui est pratiqué sur ledit 
mur de séparation et qui communique de la galerie à la terrasse qui 
dorne sur la prairie, est aussi fort dérangé, le parpaing qui en formait 
la balustrade ayant besoin de remettre el y manquant même beaucoup 
de quartelage ; que, pour réparer cet article et le remettre dans son 
premier état, il en coûterait...,.....,.,.,........,. RU 2,000 I. 
Etant descendus, il se sont aperçus que, sous la galerie et chambres 
des receveurs, il y avait deux portes qui communiquent à deux celliers, 
dont les fermetures sont de vieux bois presque pourri et mal ferrées, 
l'une fermant avec un cadenas et l’autre avec un verrou ; que les 
murs desdits celliers sont décharnés et ont besoin de réparation ; que, 
pour arranger le tout, il en coûterait.............. ess es OU 
Que le portail qui communique à la cour des écuries est sans ferme- 
ture, el la pile droite manque de trois quartiers ; que, pour les remet- 
tre et faire une fermeture convenable au portail, il en coûterait ‘75 I. 
Qu'au côté droit est une étable ou réduit, dont la porte a une fer- 
meture quine peut quasi plus servir et les murs menacent ruine, 
étant crevés et surplomblant en plusieurs endroits ; que le dessus est 
plancheyé de quelques morceaux de planches jelées sur de petites 
solives ; que la réparation de cet objet coûterait ......... °.. 1501. 
Qu'à côté est une écurie dont le portail ferme à deux vantaux, sou- 
tenus chacun par deux pentures et gonds, et la pelite porte, qui est au 
milieu des deux vantaux, ferme seulement avec un verrou, le tout 
fort usé, les râteliers ou auges étant entres mauvais élat, les murs 
fort décharnés et le plancher du dessus tel qu'il est porté à l’article du 
grenier dela recelte, l'écurie étant sous ledit grenier ; que, pour répa- 
rer et remettre en état cette écurie, il en coûterait...,...,... 3001. 
Que le second portail qui introduit dans une grange à côté, servant 
à mettre le foin des fermiers, est de même que le précédent, fermant 
pourtant avec un cadenas ; et, à chaque côté dudit portail, il ÿ a une 
croisée dont l’une ferme avec un contrevent et l’autre avec deux, bien 
ferrés et en bon état, sans autre fermeture, paraissant, ainsi que le mur, 
avoir élé refailes à neuf, le dedans de ladite grange étant plein de 
foin, ce qui les a empêchés de l’examiner parfaitement, ayant remar- 
qué pourtant qu'il y a deux grandes piles en quartelage qui leur ont 
paru avoir besoin de réparation, ainsi que les poutres. Ils ont estimé 
que, pour réparer le portail, les piles et les poutres ou autrement, il 
en codlérails ss sde drensenetausssusendeeduese. 1004 
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De là, ayant toujours suivi du même côté, ils ont été à la grande 
écurie, où ils ont remarqué que le portail pouvait être regardé comme 
sans fermeture, celle qui y est ne pouvant plus servir, les râteliers et 
auges qui entourent l’intérieur de cette écurie étant en très mauvais 
état et fort délabrés, ainsi que le pavé, n'y ayant aücua plancher 
dessus ; les poutres et solives du premier étage sont pour la plupart 
pourries et dérangées, ainsi que quelques réduits et petites chambres 
qui sont au bout sur ledit premier étage du côté du levant, dont le 
torchis tombe en pièces : que, quant aux autres bois, charpentes et 
Couverlures, ces objets leur ont paru en bon état et avoir pourtant 
besoin de quelques petites réparations ; que les quatre petites croisées 
qui donnent sur la cour ferment chacune avec un volet qui leur ont 
paru bons ; que, pour ce qui est du vitrage, il est rompu, le tout 
d'ailleurs ayant un air dévasté et dégradé ; qe, poùr mettre lé tout 
en bon élat, il en coûterait.............. ... ice 1.500 1. 

Etant sortis de ces endroits, ils auraient remarqué que le petit 
degré qui est au bout, servant à monter dans le haut desdites écuries 
est dérangé, au point d'être impraticable et le mur de l'enceinte y 
joignant fort décharné ; que, pour réparer l’un et l’autre, il en coûte- 


Qu'ensuite ayant examiné l'appentis qui est adossé à la terrasse, ils 
ont remarqué que les charpente, couverture et fermeture de la porte 
sont entièrement délabrés, ainsi que les murs, et ont estimé que, pour 
la remettre dans son premier élat, il en coûterait............ 200 1. 

Que la bâtisse joignante où est le four, et aussi en appentis adossé 
au mur qui sépare lesdites cours, a besoin de beaucoup de répara- 
lions, par les murs, charpente et couverture: la fermeture de la 
porte qui est simple est soutenue par deux pentures et deux gonds, 
fermant avec une serrure et clef ; et que la réparation du tout coûte- 
rai, 

Qu’ensuite ayant repassé dans la grande cour, ilsauraient remarqué 
Un espace de terrain vers le nord où on leur aurait dit qu'était autre- 
fois la bâtisse qu'on appelait le corps de garde avec d'autres édifices, 
où il ne reste à présent que le sol et une motte de décom- 
bres ; que les murs qui forment l'enceinte sont entièrement délabrés et 
démolis en plusieurs endroits, ainsi que ceux qui supportent une 
pelite guérite sur un angle vers le nord, jusqu'aux grandes tours qui 
Paraissent près de crouler, le tout ne présentant aujourd’hui qu'une 
dévastation qui ne permet pas de connaître ce qu'ont été ces bâtiments, 
ÿ ayant pourtant encore sur le mur d'enceinte un petit pavillon à cré- 
Déaux vers le couchant, mais qui est aussi fort délabré, les murs 
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entièrement décharnés, la charpente paraissant pourrie et n’y ayant 
presque plus de couverture ; que le petit degré pour y monter n'est 
plus praticable ; d'après l’idée ou les notions qu'ils ont eues de ces 
objets, ils ont estimé que, pour les rétablir dans leur état, il en coûte- 
rait au Mmoins.,.....,........ lisses 130.000 1. 
et peut-être plus à considérer la beauté et la finesse de l'ouvrage. 

: Qu'étant allés vers la chapelle, ils ont remarqué que le mur qui tenait 
depuis ladite chapelle jusqu'au corps de garde n'existe plus que par 
un bout joignant la chapelle ; que même il a été pris beaucoup de 
quartiers, et qu'étant montés sur la terrasse qui donne sur la prairie, 
ils ont remarqué qu'au s#arpaing qui en forme la balustrade, il y 
manque beaucoup de quartiers, et que les murs sont délabrés et 
que, pour mettre l'un et l'autre, dans un bon état, il en coûte- 
PH Se ee es SU does Nes enus sata: 2000: 

Etant entrés dans la chapelle dudit château et à lappartement 
contigu, ils auraient trouvé que la porte d'entrée de ladite chapelle 
ferme avec deux vantaux soutenus par six pentures et six gonds, 
ayant un arc-boutant, une serrure et une clef ; au-dessus est un 
châssis dormant, fermant avec un volet et quelques petites turgettes, 
le tout fort vieux ; que, quant à la chapelle, les murs et la voûte leur 
ont paru bons, mais entièrement dépouillés el que, pour remettre le 
tout en état, il encoûterait....... RP RS Minitel 300 1. 

Etant de suite montés par un degré en marches tournantes et entrés 
dans une chambre qui est sur la chapelle, ils ont trouvé la porte de 
cette chambre à une fermeture simple, soutenue par deux pentures 
et deux gonds et fermant avec une serrure et clef, le pisage en bon 
état ainsi que la cheminée et les murs ; que le plancher de dessus est 
assez bon, grossièrement travaillé et ne paraissant pas vieux ; qu'une 
des poutres est appuyée, la croisée qui est au levant fermant avec 
quatre volels à l’antique, les deux du dessus avec des panneaux de 
vitres en petits carreaux dont il en manque beaucoup; que la ferrure 
des volets est de peu de conséquence, n’y ayant que quelques tar- 
gettes et verrous, d’ailleurs sans contrevents ; pour ranger le tout et 
remettre la poutre, il en coûlerait.................,,....... 450 1. 


Que la porte qui communique de cette chambre à celle attenante est 
également simple, soutenue par deux pentures et deux gonds sans 
autre ferrure ; que le plancher de cette chambre est égal au précé- 
dent, cependant gâté en plusieurs endroits, les croisées ainsi que Île 
plancher du dessus étant de même que celui de la précédente cham- 
bre ; que les murs sont lézardés principalement sur la porte qui, de 
celte chambre, communique à un petit cabinet ; que la porte de ce 


— 32 — 
petit cabinet est dans le mèma état que la précédente et la demi- 
croisée fermant à un petit volet sans ferrure ; que, pour mettre le 
lout en état, il en coûterait......,...,.. ..... RE 150 1. 
Que, de suite, étant passés sur le degré, ils ont trouvé une petite 
demi-craisée qui donne au midi, fermant avec un petit volet, soutenu 
par deux petites pentures et deux gonds, sans autre ferrure qu'un 
verrou, le tout fort vieux ; que, quant aux autres jours qui éclairent 
ledit degré, ils sont sans aucune fermeture ; qu’au hautde ce degré est 
une pelite porte simple, soutenue par deux pentures et deux gonds, 
avec une serrure à clefs ; et que, pour mettre le tout en élat'et fermer 
les jours dudit degré, il en coûterail....................... 100 1. 
De là, ayant été, par un petit réduit manaçant ruine, dans les gre- 
niers qui sontsur les deux chambres ci-devant, il leur a paru avoir 
besoin de beaucoup de réparations, tant eux murs, charpentes que 
croisées, ces croisées étant en partie murées et le reste sans ferme- 
lure ; que la réparation du tout coûterait............ ste 300 I. 
Ensuite, étant redescendus dans la chapelle, ont passé par une 
grande porte fermant avec un simple vantail avec un verrou, soutenu 
par deux pentures et deux gonds, le tout assez en état ; que la petite 
Charpente qui estdevant, au dessus de cette porte, parait refaite depuis | 
peu et être en bon état. Do là, ayant été dans une chambre où on leur 
a dit qu'était autrefois la cuisine, ils ont remarqué que les portes et 
les croisées de cette pièce étaient sans aucune fermeture, et qu’il ne 
resle plus que trois cheminées les unes sur les autres entièrement 
dévastées, ainsi que les planchers des lrois élages, où il ne reste que 
quelques poutres sans aucune solive ; que les murs sont aussi enliè- 
rement dégradés ; et que, pour remettre le tout dans son état, il en \ | 
COR ee ee dc er none 8.000 1. 
Qu'étant sé à côté où étaient les salles, ils ont remarqué qu'il 
n'yreste qu'une parlie des murs et uns cheminée ; que le tout est 
dégradé à un point qui ne permet pas de juger ce qu'a été cette 
Pièce ; que le degré qui est à côté, en marches tournantes, est aussi 
fort dégradé : qu'une grande partie des marches ont été rompues et 
enlevées ; que les jours qui éclairent ce degré sont sans aucune fer- 
melure,; que la charpente qui le couvre leur avait paru pourtant bonne; | 
Mais que la partie du degré qui descend dans le souterrain du château 
est impraticable ; que la porte d'entrée de ce degré est sans fermeture 
et celle de la principale entrée est murée, autant que l'on peut le 
luger ; et qu’il en coûterait, pour remettre ces objets en état...15.000 1. 
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Le 14 mars 1778, lesdits experts, contiauant leur procès-verbal, se 
seraient fransportés de nouveau audit château. Ayant été dans une 
21 
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chambre à côté de la principale porte d'entrée, qui est aujourd’hui 
appelée la chambre du geôlier, ils auraient trouvé que la porte qui 
communiquait aux salles est murée ; que celle de l'entrée ferme avec 
un vantail de planches doubles en mauvuis état, fort vieille, soutenue 
par deux gonds et deux pentures avec un verrou et un cadenas ; que 
la cheminée a un manteau de bois, la croisée en partie muréeet l’autre 
, partie fermant avec deux mauvais volets en mauvais élat ; que le 
plancher leur a paru fort vieux et avoir besoin d’être réparé ; et 
que, pour faire les réparations nécessaires à celte pièce, il en coù- 
200 1. 


terait.. ere Le 00.0 00 Stone ee seen eme ere tesstensens 


Que celle qui est à côté, qui aboulissait à la lerrasse qui était autre- 
fois entre icelle et le corps de garde, a une porte dont la fermeture est 
double, fermant avec un cadenas et soulenu par deux pentures et 
deux gonds ; queles solives, planchers, fermetures des croisées des 
trois élages qui fermaient celte pièce, tout avait été enlevé, et qu'il ne 
reste plus que les quatre murs et trois cheminées, les uns et les 
autres fort dégradés et lézardés ; que la charpente et la couverture 
leur avaient cependant paru bonnes ; ainsi que celles de la chambre 


précédente ; et que, pour mettre cetie partie en état il en coûterait au 


MOINS... de sata dois ennemie ser cie tetes 1000 1: 


Qu'étant sortis, ils auraient remarqué que la porte de la prison qui 
est au bas de la tour Anglaise, ferme ayec deux vantaux,un grillage 
de fer, deux chaînes et deux cadenas, le tout en état ; derrière 
laquelle est une autre fermeture en bois deuble fort vieille, fermant 
aussi à un cadenas. 


Qu'étant passés vers l'autre tour, ils auraient trouvé que la porte 
qui est au Las est aussi en fer, fermée avec deux cadenas et en bon étal. 


Qu'ensuite étant montés par un petit degré en pierre qui leur a 
paru nouvellement refait, entre cette dernière tour et le mur qui 
communique de l’une à l’autre, ils ont trouvé que la fermeture de la 
petite porte qui introduit dans celle tour, est double, de vieux bois, 
soutenue par deux gonds et deux pentures, fermant avec serrure et 
clef ; que, dans l’intérieur de cette tour il a été pratiqué trois étages 
avec des planches et solives mauvaises avec des échelles, le tout en 
bois grossièrement travaillé, qui ne leur avait pourtant pas paru 
vieux ; et que, à la faveur de ces échelles, étant montés au haut de la 
tour, ils auraient remarqué qu'il est beaucoup à dire du quartelage 
qui en formait le parapet ou balustrade, et «qu’il ne reste plus que 
quelques quartiers du parpaing qui formail celle passée sur les cré- 
neaux de l’autre tour et du mur qui communique de l'une à l'autre ; 


— 328 — 


que dans celle qui est à créneaux, il ÿ à un étage seulement et un 
plancher égal aux précédents ; et que, pour remettre le tout dans son 
premier état, il en coûterait.................…........ . 2.000 1. 

Qu'ensuite ayant fait le tour du château en oise ile auraient vu 
qu'en général tous les remparts sont fort dégradés et ont besoin de 
beaucoup de réparations, ainsi que les autres murs qui forment la 
fausse braie, surtout du côté du couchant tirant au nord ; que cette 
parlie est tout à fait en mauvais état, y ayant plusieurs brèches et des 
parties qui leur ont paru prètes à s'écroulor ; qu'ils se sont aussi 
aperçus que dans la partie qui joignait aux salles derrière les tours, il 
y a des bouts de murs et des mottes de décombres, qui annoncent 
qu'il y a eu à cot endroit d’autres apparlements, mais qui ne permet- 
tent pas de juger de ce que cela a été; et ont estimé que, pour Îles 
réparations des objets existants, dont il a été parlé dans cet article, il 
en COUIErAIÉ. 5. seeds Sarsds ace Sion etes 20.000 1. 

Qu'enfin, après la visite du tout, on voyait que tous les murs, en 
général, sont fort décharnés etont été bien dégradés, soit faute d'avoir 
fait les réparations indiquées au devis estimalif de 1732, soit par 
démolition, soit enfia par l'injure des temps ou par vétusté, et que les 
charpentes et couvertures de la bâtisse qui sont encore en nature, est 
ce qu’il y a de moins en mauvais état. 

Et qu'ayant récapitulé toutes les sommes qu'ils ont estimées néces- 
saires par chaque article des réparations, elles se seraient trouvées 
monter en total à la somme de......................,..,.... ...,. 180.811 1. 


9... ee 0 ee 0 0 8 ee 0 ee 0 ee ee ee ee ee 0e + ee + e ee + + + + + ee oe 


[Disposirir] 


Nous, commissaires susdits, en vertu du pouvoir à nous attribué 
par l'arrêt du Conseil du 28 mars 1758, fuisant droit sur les demandes 
du comte de Périgord, avons entériné et entérinons les procès 
verbaux des ...... ses ss. + + ++ ; en conséquence, 
disons et ordonnons que les créances dudit comte de Périgord sur 
les biens de la feue dame comtesse de Périgord, lesquelles par notre 
jugement du 7 novembre 1759, ont été fixées et liquidées à la somme 
totale de 287.804 1.2 s., pour le remploi des aliénations des biens 
compris dans les fidéicommis, de la restitution desquels ladite feue 
dame comtesse de Périgord était tenue, seront augmentées : 1° de la 
somme de 14.815 1. 7 8., pour le prix des aliénations faites par Jean- 
Charles de Talleyrand, prince de Chalais, au préjudice desdites subs- 
titutions ; 2° de la somme de 180.81 1., à laquelle ont été estimées 
par lesdits procès-verbaux de visite des lieux, les dégradations et 
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démolitions étant à la charge dudit prince de Chalais et par lui faites 
au château d'Excideuil. En conséquence, ordonnons que ledit comte 
de Périgord, comme seul appelé auxdites substitutions, sera et 
demeurera créancier de la succession de ladite feue dame comtesse de 
Périgord. ....... de la somme de 482.890 |. 9s., jusqu'à concur- 
rence de laquelle il sera et demeurera proprittaire des deux tiers 
libres de la terre et principauté de Chalais .... . Fait et jugé en 
notre assemblée tenue à Ville-d'Avrav, le 18 août 17178. [Signé :] Manr- 
CHAND, MOREAU. 


Une conclusion peut, à ce qu’il semble, s’inférer de cette 
minutieuse description de l’état du château d'Excideuil vers 
le milieu du règne de Louis XVI. Ce n'était plus qu'une 
pitoyable ruine, devenue inhabitable pour une grande famille, 
si réduit que fût son train de maison, ruine telle, en un mot, 
qu'elle se présente aujourd'hui, ou à peu près ; car il faul bien - 
faire la part de la lente action du temps, qui, depuis plus d’un 
siècle, achève, sans qu'on ait rien fail pour la retarder, cette 
œuvre de destruction que ne sut pas conjurer l'indifférence 
des propriétaires. | 
- L'histoire de la famille de Talleyrand est trop intime- 
ment lite à celle du Périgord pour que nous ne rappe- 
lions pas, en quelques mols, ce qu'il advint de ce Gabriel- 
Marie, en faveur de qui fut rendu le jugement du 18 août 
1718, et de sa descendance. Gabriel-Marie mourut en 1793. 
Son fils aîné, Hélie-Charles, prince de Chalais, marié à 
M'° de Baylens, émigra, servit dans l'armée de Condé, fut . 
créé pair (1814) et duc de Périgord (1816). Il mourut à Paris, 
le 31 janvier 1829. Il eut un tils, Augustin-Marie-Hélie- 
Charles, qui, après avoir servi dans la cavalerie sous le pre- 
mier empire, fut nommé maréchal de camp en 1818 et lui 
succéda à la Chambre des Pairs. Il était né à Paris, le 10 jan- 
vier 1788, et y mourut en 1862. Le second des fils de Gabriel- 
Marie, Adalbert-Charles de Talleyrand, comte de Périgord, 
maréchal de France en 1817, mourut le 13 décembre 1841. Il 
épousa M'e de Saint-Léger, le 25 août 1794, et n’en eut point 
d'enfant. L’ainé des frères consanguins de Gabriel-Marie, 
c'est-à-dire des fils du marquis de Talleyrand et de Marie-Elisa- 
beth Chamillard, * Charles-Daniel, comte de Talleyrand, 
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lieutenant général, né le 16 juin 1734, mort le 4 novembre 
1788, à Paris, fonda unc seconde branche. Il eut, de son 
mariage avec Alexandrine-Victoire-Eléonore de Damas 
d'Antigny, trois enfants, dont le deuxième fut le célébre 
évêque d’Autun, Charles-Maurice, plus tard prince de Bénévent 
(1754-1838), qui appartient à la grande histoire. 


R. VILLEPELET. 


L'ABBÉ DE MAGNAC DE NEUVILLE 
PREVOT DE LA COLLÉGIALE SAINT-PIERRE DE CASSEL 
AUMONIER DU RO 


Sur le point culminant d'un tertre, connu sous le nom de 
Château des Césars, autour duquel se développe la petite ville 
de Cassel, Robert le Frison, comte de Flandre, fit édifier, en 
1072, une vaste église sous le vocable de Saint-Pierre, en 
mémoire de la victoire qu’il venait de remporter sur les 
troupes du roi de France, Philippe I°, dans les plaines de 
Cassel. 11 dota magnifiquement cetle église et obtint du Sou- 
verain Pontife son érection à la dignité de collégiale. L'histo- 
rien des Flandres, Je prêtre Sanderus, assure qu'une église, 
sous le vocable de Saint-Sauveur, existait depuis longtemps 
sur cette crête, et, qu’en souvenir du passé, la collégiale porta 
longtemps le titre de Saint-Sauveur et Saint-Pierre. 

On y rendait un culte particulier aux liens du prince des 
apôtres, à cause d’un fragment de sa chaîne que l’on y conser- 
vait précieusement depuis l’origine et qui avait été apportée 
de Jérusalem par le fondateur. 

Le chapitre de la collégiale se composait de vingt chanoines 
et de seize chapelains qui farent réduits, dans la suite, à 
huit. Il était exempt, c'est-à-dire soumis directement au Saint- 
Siège. Ses membres étaient à l'élection du chapitre et du Roi, 
alternativement, et leur situation dans la châtellenie était 
prépondérante. Lors de la joyeuse entrée des comtes de 
Flandre daus la petite cité, qui domine la contrée à l'instar 
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d'une forteresse, lo clergé s’avançait à la rencontre du prince 
et le conduisait processionnellement à la collégiale. A 
l'entrée de la ville, le comte, en sa qualité d'avoué immédiat, 
prononçait, en présence du prévôt et des autres dignitaires, 
le serment d'usage, jurant, sur les saints Evangiles, de con- 
server et maintenir les droits et privilèges de l’insigne collé- 
giale, aussi bien que ceux de la cité et de la châtellenie. Les 
rois de France, après la conquête définitive de la Flandre, 
respectèrent ces traditions, et les observèrent par eux-mêmes 
ou par leurs intendants. 

L'église bâtie en 1078 menaçait ruine au xvnue siècle (1). Le 
chapitre résolut de la reconstruire. Une crypte spacieuse, 
encore existante, fut aménagée pour recevoir le tombeau du 
comte Robert, et les assises du monument permettaient de 
juger de son importance, lorsque l'abbé de Magnac (Pierre- 
Alexandre), né à Excideuil, en Périgord (2), docteur de Sor- 
bonne, aumônier des Mousquetaires gris, fils d'Annet, écuyer, 
seigneur de Prémilhac, vint prendre possession de sa dignité 
de prévôt, à laquelle l'avait ‘appelé la confiance du roi 
Louis XVI. Il succédait à M. de Romtis, nommé en 1769. 

Le nom du prévôt figure pour la première fois sur une 
liste de 1786. L'abbé de Magnac put donc jouir pendant près 
de deux ans de l'usage de l'antique église dont la démolition 
commença en 1788. Le chapitre eut, à cette époque, la jouis- 
sance de la chapelle des Pères Récollets, ancienne église des 
Jésuites, pour la célébration des offices et la récitation des 
heures canoniales. 


(1) La démolition de la collégiale commence le 4 avril 1788. Elle avait 
eu à subir des dévastalions el des incendies en grand nombre. Voir £ande- 
rus : }'laudria illustrata : Castellum. 111, 65 et seq. 

(2; Il était fils de messire Jean de Magynac do Neuville, écuyer, seigneur de 
Premilhac, la Bronsse, Ygonie et Nouville, et de Madeleine de Lamorelie des 
Biards, mariés le 18 déceinbre 1723 au château des Biards, paroisse de Glan- 
don (Haute-Vienne). L'abbé de Magnac est décédé à Excideuil, en 1793 ; il 


. possédait une fort belle bibliothèque. M. Damon, ancien aide-major au 60° 


d'infantcrie à Périgueux, son arrière-pelil-neveu, possède un beau livre 


d'heures qui en provient, portant l'ex-libris de l'abbé de Magnac avoc 569 
armoiries. | 
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Comme marque de sa dignité, le prévôt de Saint-Pierre de 
Cassel portait la croix pastorale et l'anneau. Il habitait un beau 
manoir situé rue de l'Ysel, acquis plus tard par le général 
Vandamme, qui y construisit un château qui porte encore son 
nom. 


L'abbé de Magnac, qui devait étre le dernier prévôt de 
Saint-Pierre, vit interrompre les travaux de la collégiale, 
- faule de ressources, et cesser l'œuvre de la prière publique, 
par ordre de l’Assemblée Constituante, qui supprima les 
chapitres. A cette époque, il eut beaucoup à souffrir (1790). Il 
quitta donc Cassel et prit sa résidence dans le département 
de la Dordogne. Les révolutionnaires le porlèrent sur la liste 
des émigrés ; ses biens furent confisqués et vendus, tandis 
qu’il finissait tristement ses jours dans son pays natal. 


Avant de quitter la Flandre, le prévôt de Saint-Pierre avait 
déclaré devant un agent du district jouir de deux pensions 
sur les évêchés d'Arles et de Lavaur, mais sans en justitier. 
La liquidation provisoire de sa pension montail à 6000 livres, 
d'après la fixation du Directoire du département (29 août 
1791) et, dès le 2 avril, chaque chanoine reçut une provision 
de mille livres. 


Les autres membres du chapitre continuèrent à résider et à 
acquitter de leur mieux les fondations. Les bienfaits qu'ils 
n'avaient cessé de répandre autour d'eux, pendant plusieurs 
siècles, imposaient le respect aux lêtes les plus exaltées. Ils 
purent donc, pendant près de deux ans, tenir têle à l'orage. 
Il fallut que des énergumènes, « animés des principes consti- 
tutionnels et pénétrés des justes motifs qui ont dicté la loi 
concernant la déportation des prêtres », demandassent au 
district l'éloignement des chanoines et des autres ecclésias- 
tiques. Pour l'honneur de la cité, aucun bourgeois de Cassel 
ne figure parmi les proscripteurs. Vandamme, qui avait gagné 
aux colonies les galons de sergent, el qui avait été improvisé 
Capitaine, dut faire appel à cinq chasseurs de sa compagnie 
pour donner à ce factum un peu de consistance. Le futur 
comte de l'empire, le fils du charcutier de Cassel, débutait 
comme tant d’autres par l’incohérence et la proscription. 
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Le chapitre de St-Pierre dut recourir plusieurs fois à son 
prévôt pendant la période des inventaires et la série des 
vexations auxquelles les institutions religieuses furent 
condamnées. Dans le fonds Saint-Pierre, aux Archives du 
département du Nord, se trouve la lettre suivante : 


A. M. l'abbé de Magnac, prévôt de l'église collégiale de 


Saint-Pierre de Cassel, à Exideuïl, en Perigord. 


Monsieur, 


J'ai l'honneur de vous envoier copie de la déclaration que le chapitre 
a arrêté hier de faire aux commissaires-députés par le Directoire 
du département du Nord, au cas toutefois que les circonstances 
l'exigent et qu'ils viennent à nous interdire, comme ailleurs, l'exer- 
cice public de nos devoirs ; je me suis chargé de vous prier de 
vouloir bien y donner votre accession ou votre refus, ou enfin les 
modifications que vous voudriez y apposer ; et ce par lettre missive 
et motivée. | | 


J'ai l'honneur d'être avec respect, Monsieur, votre très humble et 
très obéissant serviteur. 


Par ordonnance : 
LÉGIER 


Chanoine- Secrétaire 


Les scellés furent apposés sur les effels mobiliers du 
chapitre le 7 décembre 1790. Il fallut demander main-forte, la 
municipalité et la population ayant opposé une noble résis- 
tance, le commissaire aux scellés requis par l'administrateur 
du département, ayant été reçu par un peuple frémissant de 
rage. | | | 

« Quand j'y arrivai, écrit Woussen à son patron, Top, on m'annonça 
la consolante nouvelle que nous serions massacrés. Le deuxième 
jour, on cria dans les rues au moment où nous passions : Au diable 
les commissaires ! Il court ici le bruit que j'ai dû m'enfuir.., » 


Il lui fallut renoncer à sa besogne avilissante et revenir 
avec des gendarmes et des gardes nationaux d'Haze- 
brouck. | 


Un futur comie de l'Empire a commencé à terrorisor Cassel, 
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un futur maréchal de France, duc de Tarente, consommer 
l'iniquité. Le 27 brumaire an II, Macdonald, de passage à 
Cassel, devenu un camp retranché, somma la municipalité 
« de fermer l'église Notre-Dame dans les vingt-quatre 
heures » et d’intimer défonse « au curé de parattre en habits 
de mascarade, en vertu de la loi qui a été promulguée à cet 
effet il y a six mois ». | 

Par ordre d’Isoré, représentant auprès de l’armée du Nord, 
l'église servit de grenier à fourrages. 

Voilà comment la Révolution respecta la volonté natio- 


nale (1\ (2). 
H. DE MONTÉGUT. 


FERS DE RELIURE PÉRIGOURDINS 


(DU LAU — DU CLUZEL). 


Les deux fers de reliure, dont nous présentons le dessin, 
appartenaient à des Périgourdins, célèbres chacun à des 
titres différents, Jean-Marie Du Lau, archevêque d'Arles, né 
au château de La Côte, paroisse de Biras, le 89 octobre 1738, 
et Antoine-Marie du Cluzel de La Chabrerie, né à Nontron le 
10 août 1787. 

Tout le monde connait l'archevêque d’Arles, cette illustre 
victime des massacres de Septembre. 


({) Auteurs consultés: LE GLay, Camcracum christianum, page 122 et seq: 
Sanperus, G. Flandria illustrata, 111, 65, édition, 1735. — De SNYyHÈRE, 
Les collégiales de Cassel, passim. Ce dernier auteur fournit les pièces admi- 
nisiratives de la période révolutionnaire. 

(2) Nous devons tous ces renseignements à M. l'abbé Pasloors, ancien curé 
de Saint-Le Noble, près Douai (Nord). Ce savant ecclésiastique, originaire des 
Flandres, vient de publier un grand ouvrage historique, intitulé : Histoire 
de la ville de Cambrai, pendant la Révolution 1789-1802. (Cambrai, 1908, 
deux forts volumes in-8°). 


- 
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Nous avons publié la lettre par laquelle il remerciait la 
municipalité de Périgueux des félicitations qu'elle lui avait 
adressées au sujet de son élévation au siège archiépiscopal 
d'Arles, en 1753 (1). | | | 

Il ne fut pas seulement le prélat, rempli de vertus et de 
talent, dont s'enorgueillit l'Eglise de France, il fut encore 
un bibliophile des plus distingués. | 


Il possédait une magnifique bibliothèque, à laquelle il 
tenait d'une façon toute particulière. Dès les premiers symp- 
tômes de la Révolution, il songea à mettre ses livres en 
sûreté. Il les fit cacher dans trente-cinq caisses ou tonneaux 
qui furent déposés dans la maison de l'abbé Royer, son 
vicaire-général, et une copie de leur inventaire fut adressée, 
à Paris, au comte du Lau, son frère. - 


Des documents produits par M. Emile Perrier, dans un 
mémoire consacré aux bibliophiles arlésiens (2), attestent 
l'importance de la bibliothèque de Ms° du Lau. Lors de la 
levée des scellés, qui avaient été apposés au domicile de 
l'abbé Royer, il ne fallut pas moins de treize séances, lesquel- 
les eurent lieu les 7, 8, 11, 142, 16, 17 et 18 messidor an VI. 
pour calaloguer les livres de l'infortuné archevêque. Ils 
étaient au nombre de 4,674 et formaient 2,169 ouvrages. On 
les transporta dans la maisou de la veuve Autheman, où ils 
furent placés sur des rayons. Ils ont élé dispersés depuis 
sans qu'on en ait connu la cause. 


Notre collégue M. le marquis du Lau d'Allemans a rencon- 
tré dans une vente un beau volume, relié en maroquin rouge, 
provenant de la bibliothèque de son vénéré grand-oncle 
Ms de Cabrières, évêque de Montpellier, en possède aussi 
quelques-uns ; tous portent sur les plats le fer reproduit ci- 
contre. C'est un écu ovale sur un cartouche surmonté d’un 


(4) Bulletin de la Société historique et archéologique du Périgord, I, p.614. 


(2) Archives de la Société des collectionneurs d'ex-libris et de reliures 
historiques, n° d'octobre 1900, 
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chapeau à trente houppes, quinze de chaque côté. Les armes 
sont celles de la maison du Lau : D'or, au laurier terrassé de 
sinople ; au lion léopardé de queules, brochant sur le fût de 
l'arbre ; à la bordure d'azur, chargée de doue besants d'argent. 
Le tout repose sur une console. 

Le comte du Cluzel de La Chabrerie, mieux favorisé que 
l'archevéque d'Arles, put échapper aux fureurs révolutionnai- 
res en s'expatriant. Dès son retour de l’'émigration, il se fixa, 
avec les siens, à Blanville, près de Chartres, d'où il ne cessa 
d'entretenir avec le pays natal les plus agréables relations. 

Nous avons rappelé, dans ce Bulletin (1), combien son 
espril était cultivé, et nous avons apprécié ses poésies, em- 
preintes d'une grâce séduisante. Mais nous n'avons point 
parlé de sa bibliothèque, dont les livres de choix révélaient 
les goûts littéraires les plus raffinés. 


Quelques-uns portaient sur les plats le fer de reliure aux 
armes des Du Cluzel. C'est celui que nous reproduisons. Il se 
trouve notamment sur un livre, que M*° la marquise de 
Cossé-Brissac, notre collègue, a eu l'obligeance d'extraire 
pour nous des rayons de la bibliothèque du château de La 
Chabrerie : Des livres classiques de l'empire de la Chine, recueil- 
lis par le père Noël (Paris, de Bure, 1784). Deux lions suppor- 
tent l'écu, placé dans un cartouche ovale, que surmonte une 
Couronne de marquis; il contient les armes du comte du 
Cluzel : D'or, au chéne terrassé de sinople, glanté d'or, au cerf 
passant de gueules, brochant sur Le fût de l'arbre. 


Il possédait aussi un ex-libris remarquable, signalé par 
M. de Roumejoux. dans la séance du 7 novembre 19,1. 
Me veuve de Roumejoux, notre collègue, a bien voulu nous 
le communiquer. Le comte du Cluzel l'avait fait confectionner 
quand il était capitaine aux Gardes françaises. L'écu, où sont 
gravés Le chène et le cerf, est appuyé sur l'épée et le guidon, 
entrelacés avec des branches de laurier ; il est surmonté d'un 
Casque ”ä pandche, avec un hausse-col cn banderole, sur lequel 


Do 


(1; Tome XXVIT, pp. 494-501, avec portrait, 
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on lit la devise : Honor et virlus. Il repose sur un socie, dont 
la facade porte en latin Ics noms et qualilé du bibliophile 
garde-française : Ant. Maria Duclusel miles pretorianus. Au- 
devant, sur le sol, sont placés les gants d'ordonnance. 


A. DUJARRIC-DESCOMBES. 


NÉCROLOGIE 


ne pe 


M. Le Marquis DE MALRVILLE 


Le 28 mai dernier, s'éteignait subitement, en son château de Cau- 
don, près Sarlat, M. Jacques-Joseph-Ernest, marquis de Maleville, 
et celte mort foudroyante soulcvait dans la région une émotion qui 
n'élait pas feinte. C'est que, par de là le chagrin des proches et d'une 
nombreuse famille, ce deuil atteisnait le pays tout entier. Le rang 
éminent qu'a tenu la famille de Maleville dans l'histoire du Périgord, 
et les rares qualités personnelles de celui qui venait de mourir, expli- 
quent ce sentiment général de tristesse et de respectueuse sympathie. 

M. Ernest de Maleville, né à Paris le 2S septembre 1833, était fils 
du marquis Lucien de Maleville, pair de Frarce sous Louis-Philippe, 
puis député à l’Assemblée nationale de 1871, et sénateur inamovible ; 
il était le petit-fils de Pierre de Maleville, également pair de France; 
et l'arrière-petit-fils du célèbre jurisconsulte Jacques de Malevi!le, 
(1941-1821) qui fut président du Directoire de la Dordogne en 1190, 
puis juge et président de la section civile à la Cour de Cassation, el, 
que Louis XVIII éleva à la pairie. On sait que Jacques de Maleville 
fut chargé par Napoléon, avec Tronchet, Bigot de Préameneu et Por- 
talis, de la rédaction du Code Givil, et qu'en dehors de cette collabo- 
ration à une œuvre solennelle, restée quasi-intangible pendant un 
siècle, nous possédons de lui qnelques discours et ouvrages solides, 
tels que « Analyse raisonnée de la discussion du Code Civil» 
et « Défense de la Constitution ». 

Enfin un oncle de M. Ernest de Maleville, le colonel comte de 
Maleville, fut tué gloricusemnent, on s'en souvient, à la bataille de 
Solferino. 
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Malgré ces exemples héréditaires, le marquis Ernest de Maleville 
n'avait jamais été tenté par la vie ni par les fonctions publiques. Le 
fond de sa nature était une modestie, une simplicité, et presque une 
timidité exquises, auxquelles ne convenaient ni le faste des hautes 
charges ni l'âpreté des luttes poliliques. Il s'était tourné, dès 
l'enfance, vers les arts, pour lesquels il possédait d’heureuses dispo- 
sitions natives. 


Et de ce côté-là encore les exemples illustres ne manquaient pus 
dans sa famille. Son grand-père maternel, le baron Boucher-Desnoyers, 
premier graveur du roi Charles X, avait pu l'initier lui-même aux 
premiers principes du dessin, et lui communiquer le goût de la per- 
fection dans le trait, et ceite familiarité enthousiaste avec les classi- 
ques, qui caractérisent l'œuvre personnelle de cet excellent artiste, 
l'Ingres de la gravure. Aussi, dès ses éludes de lettres et de droit 
terminées avec succès, M. Ernest de Maleville résolut-il de se con- 
sacrer à son penchant pour les études artistiques ; il entra même pene 
dant quelque temps dans un atelier d'architecte. 


Ea 1859, il acquit non loin de Caudon, domaine de sa famille, le 
château de Fénelon, Il s’y installa, et l'année suivante, épousa 
Marthe de Beaupoil de Sainte-Aulaire, petite-fille de l'ambassadeur de 
France à Rome, Vienne et Londres. Dès lors ce fut le grand ouvrage 
de son existence que la restauration, artistique et érudite, de sa 
nouvelle demeure. 


Berceau de la famille de Salignac-Fénelon, elle avait vu naître 
l'illustre archevêque de Cambrai, et abrité ses premières années. Le 
nouveau châtelain, se faisant lui-même son propre architecte, entreprit 
de remettre cette belle résidence en l’état où elle avait du être à ses 
origines, vers le xv° siècle. Ce n’était pas une tâche facile. Il y 
fallait une connaissance précise de l'architecture, de l’art et du mobi- 
lier de l'époque, un sens très aiguisé du style et des convenances 
propres au pays, enfin une véritable érudition locale, aidée de longues 
recherches dans les papiers du château et les documents de toute 
sorte. Mais c'était une tâche vivante pour un artiste, et surtout pour 
un artiste épris de l’histoire et des traditions de son pays. 


On aura fait de cette restauration, qui dura de longues et patientes 
années, l'éloge le plus complet, lorsqu'on aura dit qu'elle respecta 
scrupuleusement le caractère primitif du château, et l'harmonie du 
site, M. de Maleville fit rétablir les trois enceintes, et reconstruire 
ces puissantes toitures de pierre plate, aujourd'hui abandonnées, 
mais qui donnent aux vieilles bâtisses une grâce particulière, un peu 
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massive avec des colorations changeantes ot douces. Îl restilua à 
chaque pièce son aspect probable, ses meubles et jusqu'i ses pein- 
tures. Il poussait le souci de l’authentique, — qui est en art, une formo 
de la sincérité — jusqu'à rechercher ces vieux carreaux légèrement 
teintés d'autrefois, afin de donner à ces vastes salles l'éclairage qui 
leur convenait. 


Quiconque a visité cette magnifique demeure — et l'on sait qu'elle 
fut toujours libéralement ouverte aux visiteurs — a gardé, s'il a le 
sentiment de la vraie tradition périgourdine, une impression forte et 
durable, accrue encore par la vue que l'on découvre du haut de ses 
tours sur tout le cours fertile et riant de la Dordogne d’une part, et 
de l’autre sur les sombres collines sauvages du Quercy. 


_ Après la mort de son père, en 1889, le marquis Ernest de Maleville 
vint s'établir au château de Caudon. ll v continua de pieusement 
recueillir tout ce qui se rattachait à l'art et aux lettres du Sarladais. 
ll avait le bon goût de rester fidèle à ses racines, et d'aimer Île 
pays de sa famille, I] l’aimait d’un amour éclairé ; il avait formé 
dans sa bibliothèque toute une collection d’auteurs périgourdins et 
d'archives locales, dont il maniait avec soin les éditions rares, les 
reliures anciennes. 


Il avait publié, lui-même, dès 1861, un recueil de notices sur les 
écrivains périgourdins du xvi* siècle, et il convient de signaler que 
ce fut là la première tentative d’une bibliographie relative au Périgord. 
On lui doit encore diverses études sur des sujets variés d'archéologie 
sarladaise, publiées notamment! dans les Annales de la Société d'agri- 
culture de la Dordogne, telles que : Promenades au chäteau de 
Fénelon, Siège de Sarlat par le vicomte de Turenne, Testament de 
J.-B. de Salignac, comte de Fontaines-Chalandray, etc... (1) 


Mais sa plus véritable et plus chère richesse, à ses yeux, c'était 
celle qui le comblait chaque été, en la personne de ses enfants el 
petits-enfants. Sa maison devenait alors l’heureux et nombreux foyer 
patriarcal, où nul ne pénétrait sans ressentir une impression d'apai- 
sante intimité. Par l'établissement de ses fils et de ses filles, il avait 
assuré à sa famille de brillantes alliances. Ses deux fils ainés : le 
comte Charles de Maleville, ancien officier de cavalerie, et le comte 
Jacques de Maleville avaient épousé M°!!+ Marguerite et Marie Berthier. 


ho 


(1) Voir Bibliographie générale du Périgord, par MM. A. de Roumejoux, 
et Ph. de Bosredon et Ferd. Villepelet. t, II, p. 194 et t. 1 : Avertissement. 
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De ses deux filles, l’une s'était mariée au commandant vicomte de 
Sèze, l'autre au vicomte de Foix. Sa sœur, la baronne Arthur de 
Bastard, à qui l’unissait la plus étroite parenté d'esprit et la plus vive 
affection, s'était fixée dans la contrée, non loin de lui, et avait marié 
son fils, décédé si subitement l'an dernier, à M£le de Rohan- 
Chabot. 


Demeuré cependant familier avec les humbles, il avait pris pour se 
faire aimer d'eux, le plus sûr chemin; il les entretenait toujours 
dans leur langue, le patois sarladais, qu'il parlait avec une finesse et 
une pureté savoureuses, et qu’il avait tenu lui-même à fuire apprendre 
à ses enfants. 


Surtout, il était charitable. Sa maison avait une réputation unique 
auprès de tous les malheureux, et, s'il ne convenait de se taire en un 
sujet où sa délicatesse elle-même nous eùt imposé le silence, que de 
traits de sa bonté ne pourrions-nous pas rapporter ici! 


Malgré son éloignement de toute politique, ses compatriotes 
l'avaient élu maire de Sainte-Mondane et de Doinme, les deux com- 
munes où il avait habité successivement, reconnaissant ainsi fout ce 
qu'ils devaient à son souci désintéressé du bien général, auquel il 
sucrifait sans hésiter une parlie de ses ressources, embellissant les 
routes de son voisinage, aidant à la construction de ponts nou- 
veaux. 


Nul de ceux qui l'ont approché n'oubliera sa figure, son sourire fin, 
sans nulle malice, la douceur un peu hésitante de sa voix, la cour- 
toisie toujours égale de son accueil. De son hérédité et particulière- 
ment de son père, il tenait cette exquise politesse des manieres, qui a 
pris de nos jours je ne sais quel parfum d'autrefois. Ce n'était pas 
chez lui le vernis superficiel de l’homme bien élevé; c'élait quelque. 
chose de plus profond, qui tenait à son tempérament mème, à la finesse 
naturelle de son esprit, à la délicatesse de son cœur. Elle était le signe 
de qualités très rares : le respect inné des convictions d'autrui, un libé- 
ralisme sincère, un désir généreux de ne point froisser son semblable. 
Elle était ainsi comme un achèvement de sa personne ; elle complétait 
en lui l’image de l’honnète-homme, au sens si élevé que donnaient à 
ce mot les hommes du grand siècle. 


Les funérailles du marquis de Maleville ont été une unanime et 
touchante manifestation de regrets. La foule qui se pressait à l’intérieur 
el aux portes de l’église de Domme et dans cet émouvant cimetière 
d'où l'on découvre toute la belle vallée de la Dordogne, témoignait 


— 936 — 


du même recueillement, de la même tristesse pieuse. Les pauvres 


aussi étaient accourus, sachant bien qu'ils auraient le dernier sou- 
veuir de cet homme si bon. 


« 


À. DE TARDE. 


Deux planches accompagnent cette lioraison : la 1" représente l'Entrée 


du Château d'Excideuil ; et la ?, les Fers de reliure de Me' du Lau, arche- 
réque d'Arles, et du comte du Cluzel de la Chabrerie. 
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SÉANCES MENSUELLES 


LE LA 


SOCIÈTÉ HISTORIQUE . ET ARCHÉOLOGIQUE DU PÉRIGORD 


Séance du jeudi 4 août 1910. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à midi et demi dans la salle accou- 
tumée. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, Augiéras, Bayle, le 
chanoine Brugière, Dujarric-Descombes, le marquis de Favyolle, 
Féaux, l'abbé Jarrv, Lespinas, le colonel de Montifault, Gabriel 
Pasquet, Jules Pellisson et Villepelet. 

Se font excuser : MM. Elie de Biran et Délugin. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopte. 


Tout d'abord, M. LE PRÉSIDENT, au nom de la Société et au 
sien, tient à adresser ses cordiales el respectueuses félicita- 
tions au Secrétaire général pour la décoration de la Légion 
d'honneur qu’il vient d'obtenir, par décret du 12 juillet, de la 
Grande Chancellerie, après quarante ans de services. 


« Personne mieux que vous, lui dit-il, par la dignité de 
votre vie, par les services rendus et par votre carrière de 
labeur, ne mérite cetle haute distinction, couronnement si 
juste de votre vie adiministrative et scientifique. A la Société 
archéologique, nous ne pouvons y être indiflérents, car il en 
rejaillit sur nous un peu d'honneur, puisqu’en somme c’est à 
notre Société que vous avez donné tant de votre temps et que 
vous lui en consacrez aujourd'hui le meilleur. Soyez sùr que 
tous nous nous réjouissons de voir le ruban rouge à votre 
boutonnière et que pour mon compte j'en suis d'autant plus 
heureux que j'avais été peiné que cette haute récompense 
n'eût pas accompagné votre retraite. » 

22 
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LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ému remercie M. le Président des 
paroles trop bienveillantes par lesquelles il apprécie sa longue 
carrière administrative, Il peut se rendre, en effet, la justice 
qu'il a rempli ses fonclions départementales avec une cons- 
cience scrupuleuse. Il sait gré au Gouvernement de la 
République d'avoir bien voulu le reconnaître en lui décernant 
la croix de la Légion d'honneur. Et depuis trente-cinq ans ila 
fait tout son possible pour ëlre ulile à la Société, comme le 
rappelle notre cher Président, aimant avec passion celle 
province du Périgord qui est devenu son pays d'adoplion. Il 
remercie également les membres de la Société qui, à cette 
orcasion, lui ontenvoyé de nombreuses marques desympathie. 


À côté d'une joyeuse nouvelle, M. LE PRÉSIDENT en à une 
triste à nous apprendre. 

Il fait part à l'assemblée de la mort de notre éminent 
correspondant M. Léopold Deélisle, administrateur général 
honoraire de la Bibliothèque nationale, 

« La France, dit-il, a perdu dans sa personne un des savants 
qui l'honoraient le plus. Il s'est éteint subitement à Paris, 
après une vie de 84 annccs laboricuses et fruclueuses pour 
les sciences historiques. Il n'y a guëre de parties de l'histoire 
publique ou privéc de notre pays qui n'ait été consciencieu- 
sement étudiée par lui, que ce soit dans de gros ouvrages ou 
dans de courts mémoires ou notices. | 

» Tous ceux qu'aitirent Ics recherches du passé se consi- 
derent, en.matiere d'érudition, comme les débiteurs de 
M. Delisle, au moins pour la méthode, sinon pour la science 
elle-même. Aussi, la Société historique et archéologique du 
Périgord, qui ne saurait oublier en quels termes flatteurs 
pour elle ‘Bullelin, IV, p. 136), il accepta de devenir un de ses 
membres correspondants, à-t-elle à cœur d'ajouter l’expres- 
sion des regrets que lui inspire sa perle aux lémoignages de 
respectueuse sympathie décernés par le monde entier à la 
mémoire d'un tel savant. » 


Notre bibliothèque a recu, dans le courant du mois dernier, 
les ouvrages suivants : 
De l'Institut Smithsonien, Report on the progress and condi- 
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tion ofthe U. S. National Museum for the year ending june 30, 
1909, in-8° relié, Washington, Government printing oflice, 
1909 ; 

Comptes rendus des séances de l’année 1910 de l’Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres, bulletin d’avril-mai, in-8, 
Paris, librairie Alphonse Picard et fils, libraires ; où, p. 196, 
en offrant à l'Académie, de la part du docteur Armaingaud, 
son volume intitulé : Montaigne pamphlélaire ; l'énigme du 
Contr'un, M. Louis Havet fait une analvse de sa thèse ; et, p. 220, 
M. Héron de Villefosse dépose sur le bureau, au nom de notre 
savant correspondant, le commandant Espérandieu, le tome II 
de son Recueil général des bus-reliefs, statues et bustes de la 
Gaule romaine ; 

Revue des Etudes gre’ques, tome XXIII, n° 102, mars-juin 
1910, in-8°, avec des illustrations, Paris, Ernest Leroux, 
éditeur ; contenant, p. 115, un mémoire de notre compatriote 
M. Allègre, professeur à la Faculté des lettres de Lyon, sur 
La composition du prologue des Acharniens ; 

Un numéro spécimen du Répertoire d'art et d'archéologie, 
dépouillement des périodiques français et étrangers, avec la 
collaboralion de MM. Marcel Aubert, Boinet, Mazerolle, etc., 
in-8° à deux colonnes, 1° année 1910, 1° trimestre, Paris, 
bibliothèque d'art et d'archéologie, rue Spontini, 49; 

Bulletin de la Société archéologique de Nantes et du départe- 
ment de la Loire-Inférieure, annce 1909, tome L, 2° semestre, 
in-8° avec deux planches, Nantes, imprimerie Dugas ; conte- 
nant, p. 201, un article de M. Soullard intitulé Un mot sur les 
moules de monnairs romaines b'ouves à Reïé ; 

Bulletin de la Soriété Nivernaise des lettres, sciences et arts, 
3° série, tome XIIL, 3° fascicule, in-8°, à Nevers, chez Mazeron, 
libraire, 1910; 

Bulletin de lu Sosiélé archévloyique et historique du Limousin, 
tome LIX, 2° livraison, un volume in-8° broché, avec plan- 
ches, Limoges, imprimerie Ducourtieux et Gout, 1910; 
contenant, p. 337, des Mélanyes d'archéologie limousine par 
notre compatriote M. Franck Delage ; 

La Revue du Périgord, re année, juillet 1910, in-8° avec une 
planche, Montpon-sur-l'Isle, imprimerie Clément ; contenant 
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un article de M. Dujarric-Descombes sur Les Pueles Sarladais 
au XVI° Siécle, el l'annonce par M. l'officier principal Leo 
Borne de la Création à Périgueux d'un Musée des Vétérans du 
Périgord, armée de Terre et de Mer ; M. René Marvelles nous 
apprend dans sa chronique que le prince de Talleyrand savait 
« parler un peu Île périgourdin » quand il quitta sa grand 
mere pour se rendre à Paris; 

Revue de Saintonge el d'Aunis, bulletin de la Societé des 
Archives historiques, XXX: volume, 4° livraison, 1% août 1910, 
in-8°, Saintes, librairie Prévost; contenant, p. 182, un intéres- 
sant article de l'érudit M. Ch, Dangibeaud Sur l'orthographe 
du mot Xaincles ; 

Bulletin de l'Union historique et archéologique du Sud-Ouest, 
revue, bibliographique d'histoire régionale, 2° année, n° 3, 
juillet 1910, in-8°, Bordeaux, Ferel et Mounastre-Picamilh ; 
contenant le compte-rendu du Congrés d'Auch, des 29, 30 et 
31 mai, 1‘"el2 juin, 

Revue de l'Agenais, bulletin de la Société d'agriculture, 
sciences et arts d'Agen, 37° année, mai-juin 1910, in-8° avec 
planches, Agen, Imprimerie Moderne ; contenant un intéres- 
sant mémoire de M. Momméja sur Les plaques de foyer, 
anglaises, flamandes, françaises et hollandaises dans le Suud- 
Ouest de la France ; 

- Cartulaire d'Aniane, publié par MM. l'abbé Cassan et Mevnial, 
sous les auspices de la Société archéologique de Montpellier 
Tables des noms de personnes et des noms de lieux, in-#°, 
Montpellier, Imprimerie générale du Midi, 1910 ; 

Bulletin de la Société départementale Œarchéolagie et de 
Statistique de la Drôme, année 1910 juillet), 174° livraison, 
in-8°, Valence, imprimerie de Jules Céas et fils; contenant, 
p. 271, un arlicle de M. F'abbe Luc Maillet-Guy sur Les grands 
prieurs de Saint-Antoine que notre contrere M. le marquis de 
Cumond pourra consulter avec prolit ; 

De M. Joseph Berthele, son fascicule IF de l'Ephemeris 
Campanographica, recueil trimestriel, in-8°, avec planches et 
illustrations, Montpellier, librairie Louis Valat, juin 1910 ; 

De M. Paul Huet, le tiré à part des Truis charles périgour- 
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dines du xrv* siècle, qui ont été publiées dans notre Bulletin 
de cctle année, in-8°, Périgueux, imprimerie Ribes, 1910 ; 

De M. Fournier-Sarlovèze, une plaquelte in-4°, encadrée 
d'illustrations de sa main, contenant sa belle poésie sur Le 
Fléau, Paris 1910, dédiée à la Croix Rouge fransaise, Société 
de secours aux Dlessis militaires, Paris, imprimerie Pierre 
Lalitte ; 

Et de M. Joseph Boulaud. sa brochure sur Les deux mariages 
de la marquise de Mirabeau, née de Vassan (1738-1743), in-8#° 
avec portrait, Limoges, imprimerie Ducourtieux et Gout, 1910. 

Des remerciments sont votés aux donateurs. 


M°° Gabriel Charavay nous envoic sa Revue des Autoryraphes 
d'août, dans laquelle est une seule pièce concernant notre 
province el datée de Neuvic le 30 novembre 1613. Elle est 
sisnée par Philippe de Favolle de Mellet, chevalier, seigneur 
de Neuvic, Francois Grimoald, écuyer, scigneur de Frasteaux, 
et Marc de Bardon, écuyer, seigneur de Segonzac : c’est un 
transfert de créance par le seigneur de Neuvic au seigneur 
de Frasteaux sur le seigneur de Segonzac. 

Le délégué central de l'Union historique el archéologique du 
Sud-Ouest de Bordeaur, dont nous sommes un des meinbres, 
nous imande que dans sa séance tenue à Auch, le 29 mui 
dernier, 


“ le Conseil d'administration a choisi Biarritz pour siège du prochain 
congrès de l'Union et a décidé en même temps que ce congres aurait 
heu en 1911. J'ai l'honneur de vous informer que Biarritz-Association 
acceple cetle late ; et que, par conséquent (sauf désignation ultérieure 
des mois et jours) la fixation de notre prochaine réunion est mainte- 
nant definilive. | 

» Je vous prie de Je faire savoir au bureau de votre Siciété; et je 
crois répondre à vos intentions en vous demandant d'insister aupres 
de celui-ci pour qu'il prie d'ores et déjà les Sociétaires de préparer 
les communications qu'ils auraient l'intention de présenter au futur 
congrès. Il importe en effet que ce dernier ne reste js sousle rapport 
scientifique inférieur aux précédents. 

» Je prolite de l'occasion, étant donné l'intérèt tout spécial que le 
conseil d'administration a manifesté pour notre Pulletin, pour vous 
demander aussi d’user d’une façon permanente de votre influence afin. 
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d'en assurer la diffusion parmi les membres de votre Compagnie. 
Tout abonnement sera précieux en ce sens qu’il contribuera à déve- 
lopper et à répandre une publication qui assure, en les mettant en 
rapport, la cohésion de nos Sociélés et qui constilue un instrument 
de travail désormais indispensable pour les historiens el les archéo- 
logues de la région. Son prochain numéro contiendra un compte 
rendu du congrès d’Auch. L'Union sera reconnaissante à votre Société 
de ce qu'elle pourra insérer dans son organe habituel au sujet de cette 
réunion qui a été de tous points si utile et si réussie ». 


Nos confrères sont instamment invités à préparer des 
mémoires pour le congrès de Biarritz. 


M. BAYLE fail passer ensuite sous nos yeux divers petits 
objets, trouvés dans Iles Llerrains situés à Saint-Georges, 
derrière la maison des Petites Sœurs des Pauvres : une jolie 
petite fiole en verre, servant à contenir des parfums, de 
l’époque gallo-romaine ; un fragment d’inscriplion funéraire 
dont il ne reste que quelques letlres, et une pièce fourrée de 
la famille Mamilia, de l’époque de la République romaine, 
représentant Ulysse rentrant à [thaque et reçu par son chien. 

M. Bayle offre ces objets au Musée. 

M. le Conservateur le remercie. 


Notre confrère M. AMADIEU nous rappelle qu'une commis- 
sion a élé nommée qui doit visiter les sarcophages découverts 
prés du château de Fongrenon. 

M. LE PRESIDENT propose, en effet, à la commission, qui sera 
augmentée de quelques membres, de se rendre le 11 août à 
Fongrenon, près La Tour-Blanche, par le premier train du 
matin. 

La proposition est acceptec. 


Puis, notre érudit vice-président, M. DusarRriC-DESCONBES, 
nous dit que la bibliothèque municipale de Périgueux possède 
un livre de 499 pages, très rare, intitulé : Voyage fuit à lu 
: Terre Sainte, en l'année 1719, contenant Lx description de la 
ville de Jérusalem lant ancienne que moderne, avec les mnreurs 
el les coutumes des Tures, Paris, Coignard, 1720. 

. L'auteur nous apprend lui-même, page 127, qu'il cst Péri- 
gourdin, Parlant de Japhet, l’un des fils du patriarche Noé, 
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qui aurait construit le premier vaisseau après le déluge pour 
venir habiter l'Europe, il dit : 


« La tradition du Périgord, qui est mon pays natal, porte qu'il 
fonda une ville qui porta longtemps son nom, qui fut ensuite nommée 
Vésune, el laquelle aujourd'hui se nomme Périgueux ». 


Tout ce que l'on sait concernant cet écrivain, — el cela se 
réduit à peu de choses — c'est de lui seul qu'on lo lient. Il 
s'appelait Marcel Ladoire et était religieux : il se qualifie de 
«cordelier observantin, lecteur jubilé et vicaire du sacré 
mont de Sion et de la Terre Sainte » [1 avail su gagner les 
bonnes grâces du conte de Toulouse, qui le présenta au duc 
d'Orléans, régent, et au jeunc roi Louis XV. C'est à ce protec- 
teur qu’il a natureliement dédié la relation de son voyage en 
Palestine. I s'était embarqué, le 4 janvier 4719, sur le vaisseau 
Le Phénix, commandé par M. Ausbert, en rade de Marseille, 
et qui ne fut de retour en France que vers la fin de l’an- 
née. 

M. Dujarric a des raisons de croire que le frère Ladoire étail 
originaire de Celles, où la famille de ce nom a produit plusieurs 
branches, et a donné, en 1771, un maire à la ville de Péri- 
gueux. Il peut assurer qu'il fut gardien des Cordeliers de cette 
ville, dont le couvent occupait l'emplacement de la Visilation. 

Ce fait a été révélé à notre vice-président par ses papiers de 
Rmille, parmi lesquels il a trouvé une quittance, entièrement 
écrite et signée de la main du frère Ladoire, concernant le 
paiement fait par Jean Plumentie, bourgeois de Celles, de 
sommes léguécs par ses parents aux Cordeliers de Périgueux ; 
celle quiltance, cousue dans un petit livre de raison, est 
Conçue en ces termes : 


“J'ai reçu de M, Jean l’lumancie la somme de douze livres pour 
faire dire des messes pour le repos de l'âme de feu Pierre Plumancie, 
son oncle, d’une part ; d'autre part, la somme de dix-huit livres pour 
sa feue mère Jeanne Ladoire. 

Ce 5° janvier 1724. 

F. ManceL Laboine, gardien. 


Il ne saurait y avoir aucun doute sur l'attribution de ces 
Sommes aux Cordeliers de Périgueux ; car, Jean Plumentie à 
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écrit dans son registre familial, à propos du testament de sa 
mére : 
« Je déclare avoir donné dix-huit livres aux (iordeliers de Périgueux, 


dont le reçu est de l'autre part attaché au commencement du premier 
feuillet ». 


De son côté, M. l'abbé Jarry nous apporte la copie d'une 
minute notariale dont il nous avait parlé précédemment, qui 
contient la délibération des habitants de la paroisse de Daglan, 
du 18 octobre 1772, relative à des réparations et à l'agrandis- 
sement de leur église, devenue insuffisante pour le nombre 
des habitants. En raison de son mauvais état, ce monument 
ayant élé interdit au culte par l’évèque de Sarlat, d'eux- 
mêmes les habitants demandent à lIntendant de Gurenne 
de vouloir bien les imposer pour faire procéder aux susdites 
réparations et à la construction d'une nouvelle chapelle 
latérale. 

Cetle pièce, dont lecture est donnée, sera publiée. 


Notre laborieux confrère M. Joseph Dünteux nous rappelle 
qu'il a été question naguëre, dans le Bullelin, du maitre 
queux André Noël, de Périgueux, et il nous envoie aujourd'hui 
quelques délails fournis par Dicudonné Thiébaul dans sa 
Vieintérieure et domestique de Frédéric de Prusse: Souvenirs, 
I, 129). « Deux maitres d'hôtels ou chefs de cuisine, et cuisi - 
niers eux-mêmes, nôus écrit-il, dirigeaient le service de la 
table royale et ne se montraient qu’en habits galonnés. Ils 
étaient francais l’un et l’autre : le lyonnais Joyard et le péri- 
gourdin Noël. Sous leurs ordres servaient une douzaine de 
cuisiuiers, assez bien payés, ayant chacun leur spécialité et 
leur tâche, qui étaient allemands, français, italiens, anglais 
ou russes. Leurs chefs avaient de fort bons gages et eurent 
longtemps des profits journaliers assez considérables sur les 
fouruitures. Apres avoir obtenu un reisdaler par plat, ils ne 
recurent plus qu’un demi reisdaler (836 sous). Ils achetaient 
seulement Ja viande de boucherie, les légumes, le poisson 
ordinaire et les menues fournitures. Pendant bien des années. 
chacun eut droit à une bouteille de vin par repas ; mais, plus 
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tard, le Roi supprima cet article, persuadé qu'ils avaient 
assez de vin de ce que la desserte pouvait leur fournir : 

a J'ai vu, raconte le mémorialiste, le pauvre Noël fort scandalisé 
de se voir ainsi mis à l'eau sur ses vieux jours; car Noel, très brave 
homme d'ailleurs, était fort attentif à tout ce qui tient à l'économie. 
doyart, plus modéré, souriait et ne se pluiynait pas ». 

à Frédéric préferait les vins de France à tous les autres vins. 
[aimait la cuisine épicce, les polenta, les pâtés d'anguilles, 
les fromages renommés. Le diner, fort bien servi à midi, se 
prolongeait souvent jusqu'à trois heures. Voiei, par exemple, 
le menu du diner du 20 octobre 1780 : 

Soupe aux sulsifis, Ailes de perdreaux glacèes aux cardons et petits 


pois, Pelits patés à Ja Romaine, Alouettes, Escalopes de veau à 
l'Anglaise, 


«Au moment du dessert, un des maitres d'hôtel, Joyart ou 
Noël, présentait au Roi un crayon et des tablettes, sur les- 
quelles il inserivait lui méme son menu pour le lendemain. » 

Celle lettre vient compléter nos indications précédentes. 


M. Jules PELUSSOX nous présente un mémoire imprimé, de 
la fin du xvur siècle, siyné de M° Romain de Svze, avocat à 
Bordeaux, agissant pour sieur Francois Durieux, bourgeois, 
Syndic général des habitants de la paroisse de Brassac, 
arcusé, contre M. de Montozon, conseiller à la Cour des Aides, 
a(CuSaleur, dans une aflaire à juger en l'audience de la 
Tournelle, Elle concerne la question du cimetiere qui, de tout 
NES, à passionné la paroisse. M. de Montozon désirait se 
Procurer la propriété du cimetière qui séparail sa maison de 
son jardin et qu'il élait dans l'usage de traverser pour se 
rendre de l’une à l'autre. 11 trouvait dans ce terrain de quoi 
lormer un arrondissement à ses possessions, el il réunissait 
par là son jardin ct sa maison qui étaient séparés. Il s'appuyait 
alors sur les lois, ordonnances et déclarations. pour demander 
l: transiert et la clôture du cimetière par des murailles. 

Notre honorable confrère mel aussi sous nos veux un extrait 
les registres des délibérations du Directoire exécutif du 
département de la Dordogne, du 2 venlôse, an V, signé du 
Ministre do la Justice, Merlin, et nommant le citoyen Borac, 
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ex-agent national du district de Ribérac, à la place de dix- 
huitième juge au tribanal civil du départeinent de la Dordogne. 


Notre jeune confrère M. Robert ViLLEPELET nous adresse 
sous ce titre: En marge des Portraits de famille du comle de 
Sainte-Aulaire, une communication dans laquelle il a utilise 
deux dossiers du fonds du Ministère de la Police générale aux 
Archives nationales, les actes paroissiaux de Périgueux, 
Escoire, Chawpagnac-le-Bélair, et des notes provenant de 
la famille de Sainte-Aulaire, pour préciser, compléter et, dans 
certains cas, corriger quelques asserlions du trés intéressant 
pelit ouvrage publié en 1879-1893, sous le nom de son pére, 
par notre regretté confrère, M. le marquis de Sainte-Aulaire. 

Ces gloses visent surtout le comte et la comtesse Joseph de 
Sainte-Aulaire, née de Ranconnet de Noyan, père et mère du 
comte Louis, ambassadeur extraordinaire, notre célébre 
compatriote. Soumises à la famille par notre confrère, en 
raison de l'époiue relativement récente qu'elles concernent, 
leur publication n'a paru offrir au:un inconvénient. Aussi, 
en propose-t-il l'inpression dans le Bulletin où il lui a semblé 
qu'elles pourraient trouver place pour deux matifs : l'intérêt 
qui s'altache à toute étude documentaire et détaillée du sort 
d'une famille noble pendant des années aussi agitées que 
celles de la Révolution, et, en second licu, celui qu'oftre tout 
ce qui fouche une maison qui, comme celle de Sainte-Aulaire, 
honore grandement notre province. 

Notre confrère souhaiterait que cette étude füt accompagnée 
de deux planches : une vue du chäteau de la Borie-Saulnier, 
appartenant autrefois à la famille d'Avdic, aujourd’hui à notre 
coufrére M. Sarlande, à la condition que les restaurations que 
ce château à subies n'aient pas entierement modifié son 
aspect d'autrelois, ce qu'il isnore, une reproduction du 
portrait de la comtesse Joseph de Saintc-Aulaire qui se trouve 
dans le grand salon de la maison de M"*° de Verthamon, née 
de Sainute-Aulaire, à Périgueux. 

Le possible sera fait pour nous procurer ces deux planches. 


Enfin M. le commandant Cazazas nous mande « qu’il lui 
paraît intéressant de signaler dans le Bulletin, pour en garder 


: re 


trace, les impressions d’un général anglais, lord Blayney, qui 
traversa le Périgord en 1814, se rendant en captivité de Saint- 
Jean-de-Luz à Verdun On les trouve dans ses mémoires, 
publiés par M. Savine (Une captivité en France, journal d'un 
prisonnier anglais, 1811-1814, Paris, Michaud, 1910. 

» Venant de Bordeaux, à cheval, sa première élape dans 
la Dordogne est à Saint-Méard-de- Gurçon, où il passe la nuit 
du 22 au 3 février « dans une petite auberge doutles maitres 
étaient fort polis ». 11 partage avec eux des œufs et du lard, 
boit du vin exécrable (il était grand amateur) et de l'eau-de- 
vie de marc. Le lendemain, il arrive à Mussidan et couche à 
l'auberge de la Poste. Les carreaux étaient cassés et une 
échelle servait d'escalier, mais la chère fut meilleure que la 
veille et le général est étonné de la modicité de la note : 
Alivres 10 sous pour un souper composé de rostbeaf, de 
poulet au lard et de ? bouteilles de vin, y compris un déjeuner 
et la nourriture du domestique ! Le 24 février, le terrain est 
tellement détrempé par la pluie qu’il est obligé de marcher à 
pied jusqu’à la Massoulie où il est bloqué pendant trois jours 
parle mauvais temps, Le 28, il poursuit sa route sur Périgueux, 
accompagné de son hôte de la Massoulie. La région était 
complètement inondée. Il trouve Périgueux rempli d'étran- 
gers ; On y jugeait alors François Calvimont, Jean Larroque- 
Fonfrède, Martial Pourquery de Boisserin et Jean Macerouze 
Birol, inculpés d'avoir pillé aux environs de Sarlat une voiture 
chargée d'espèces. Blayney raconte mème en termes émou- 
vants et circonstanciès leur exéeution, qui aurait eu lieu, 
selon lui, le lendemain 1** mars. Or, d'après les rapports de 
police, les accusés ne furent condamnés que le 3 mars et exé- 
cutés le 21. Comme il ne resta à Périgueux que 24 heures, 
son récit est donc de pure invention. En passant, il apprécie 
les pâlés et les truffes de cette ville € à l'aspect pauvre el 
mes juin, dit-il, ., mais où le nombre des lraileurs est cal a 
celui des autres marchands réunis ». Le 1°" mars, il va coucher 
à Beaulieu, à l'auberge Notre-Dame, où on ne peut luiservir 
à diner que la moitié d’une oie salée, 11 se dédommage avec 
2 bouteilles de Madère qu’il a apportées de Périgueux, tandis 
que son hôte en vide deux de son « vinaigre » dont il lui jait 
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l'éloge. Le lendemain, par des chemins détestables, à travers 
bois, il arrive à La Rochebeaucourt « petite ville sale, irrégu- 
liérement bâtie et mal pavée » et ne trouve à l'auberge que 
du veau «paraissant à peine âgé de 8 jours». e Le veau, dit-il, 
est en général la seule chose que l'on vende dans les petites 
auberges ou les cabarets pendant cette saison de l'année ». 
Le 8 mars, qui était un dimanche, il note les costumes origi- 
naux des gens du pays venus à la messe etles décriten détail, 
puis se dirige sur Angoulème qu'il atteint après avoir fait 
halle dans un petit hameau, où ou lui servit « l'éternelle 
hlanquelle de vean ». 

» ‘l'out en m'efforeant d'étre bref, ajoute M. Cazalas, je me 
suis laissé entrainer. » 

» Je vous envoie, à part, le no du 7 juillet 1910 de la Rerue 
crilique d'histoire el de lL'tlérature, dans lequel M. Hauser 
réfute Fa Lhese soulenue avec tant de talent et de verve par 
M. le docteur Armaingaud dans son étude : Montaigne pam- 
plilelaire. L'énigme du Contbr'un (Paris, Hachette, 19105. » 


La séance est levée à trois heures. 


Le Secrétaire général, . Le Président, 
Ferd. ViLLEPELET. Mi DE FayoiLe. 


Séance du jeudi 1% Septembre 1910. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séanre est ouverte à nidietdemi dans la salle ordinaire. 

Sont présents : MM. Charles Aublant, Maurice Bevney, le 
chanoine Brugicre, Emile Contaut, Antony Délüugin, Charles 
Devin, Dujarric-Descombes, Jean Dupuis, le marquis de 
Favolle, Lespinas, Vigié et Villepelet. 

Se font excuser : MM. Elie de Biran, Féaux et le comte de 
Saint-Saud. 

Le procès- verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 


n) 


M. LE PRÉSIDENT nous annonce la mort, arrivée ces jours-ci, 
de notre distingué confrére le marquis de Sanzillon, décédé à 
l'âge de 81 ans, en son chäleau de Mensignac. Pendant la 
suerre franco-allemande de 18570, il avait, comme l'on sait, 
Commande le 2 bataillon des mobilisés de la Dordogne. D'un 
esprit eullivé il était un causeur séduisant. Dans sa jeunesse 
il fit de grands voyages, à une époque où l'on voyagrait peu ; 
il parcourut L'Espagne, la Serbie et la Russie où il rencon- 
La Alexandre Dumas pére. Il s'intéressait à nos études 
quoiqu'il n'y prit point part activement. 

L'assemblée exprime de sympathiques regrets à cette 
OCCASION. 


Nolre bibliothèque a recu, pendant le mois dernier, les 
ouvrages suivants : 


Fornvannen meddelanden frank. vitterhets historie och 
antikvilets akademien 1909 under redaktion af Emil Ekhoff, 
un volume broché in-%, avec de nombreuses illustrations, 
Sluckholm, Wahlstrom et Widstrand 

Mémoires de la Sueiété des Antiquaires de Pivardie, quatrième 
série, tome VI, in 8 broché, avec planches et illustrations, 
Amiens, imprimerie Y vert et Telher, 1910 ; 

Dictionnaire historique et archéologique de La Picardie, tome, 
arrondissement d'Amiens, cantons d'Amiens, Boves et Contv, 
un volume broché in-8”, Amiens, inprimerie Yvert et Tellier, 
1909 ; | 

Comptes rendus des séances de l'année 1910 de l'Académie 
des Inseriptions et Belles-Leltres, bulletin de juin, in-8° avec 
planches, Paris, librairie Alphonse Picard et fils ; où, p. 286, en 
offrant à l'Académie de la part de M. Charles Durand, adjoint 
dure de Périgueux, sa brochure intitulée Les fouilles de 
lésone, compte-rendu de 1908, M. Cagnat fait remarquer que 
les découvertes, survenues au cours de ces recherches, ont 
porté sur trois points différents : 

Les environs immédiate de la tour de Vésone, une villa gallo- 
'Omaine située dans le voisinage etune partie du mur antique de la 
Ville Il me sufiira, dit M. Cagnat, de signaler qu'elles ont apporté de 
très curieuses révélations sur l'aménsgement antique du monument 
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dont la tour de Vésone formait le centre : c'était un vaste péribole, 
dans lequel on accédait par quatre portes, pavé d'un riene dallage de 
marbre blanc et entouré de galeries aux reyètements de même ma- 
tière. Dans les anciens remparts, on a retrouvé des fragments d'ins- 
criplions et des monuments funéraires dont quelques-uns ont déjà 
été signalés à l'Académie par M. Cumille dullian ; 


Bulletin de la Société pour la protection des paysages de 
France, 9° année, n° 33, 1° juillet 1910, in-8°, Paris, siège 
social, rue de Grammont, 26 ; 

Bulletin de la Société d'Emulation du honte nos 4-1, 
avril à juillet 1910, quatre fascicules in-8° avec illustrations 
dans le texte el planches, Moulins, imprimerie Etienne Au- 
claire ; le fascicule de mai contient de notre confrère M. René 
de Frémont des Notes complémentaires sur les fiefs de lu Molte 
et de Fontlviolant ; 

Bulletin de la Snciélé litléraire, historique el archéologique de 
Lyon, avril-juia 1910, in-8&, Lyon, au secrétariat de la Société ; 

La Revue du Périgord, 1° année, août 1910, in-8°, Montpon- 
sur-l’'Isie, imprimerie Clément ; contenant plusieurs articles de 
nos confrères, M. Gabriel Lafon sur Le Kaolin et sa découverte, 
notamment en Périgord ; MM. Auguste Dumas et Henri Verdié, 
Le département de la Dordogne et la délimitation de la région 
des Vins de Bordeaux. Elude historique sur les Vins de Bergerac 
el du Pays de Nouvelle-Conquele, et de M. Dujarric-Descombes, 
Les Boutons de François Guimard ; ne 

Lou Bournat, bulletin mensuel -de l'Ecole félibréenne du 
Périgord, tome IV, 19° et 20° livraisons, juillet-août 1910, un 
fascicule in-8° avec illustrations, Périgueux, imprimerie 
Ribes ; où est publié le compte-rendu de la félibrée de Razac- 
sur-l'Tsle ; | 

De M. Joseph Durieux, le n° du 1° août 1910 des Feuilles 
d'Histoire du xvre au xx° siècle, revue qui contient son article 
sur Fénelon en 1309 ct une notice du commandant Cazalas sur 
Madame de Slaël et la princesse de Koutou:0v ; 

De M. Joseph Durieux également, une plaquette tirée à part 
sur Le Tragédien Lafon (1713-1846), in-8°, Montpon-svr-l'Isle, 
imprimerie de la Revue du Périgord ; 

Et de M. Pierre Meller, la Liste des membres de la Cour des 


PS 
Aides de Guienne, dans laquelle figurent un certain nombre de 
noms périgourdins, in 4°, extrait du tome XLIV des 4rehives 
historiques du déparlement de la Gironde, Bordeaux, 1910. 
Des rémerciements sont volés aux donateurs. 


M. le Miuistre de l’Instruction publique nous envoie en dix 
exemplaires, qui seront au seerélariat à la disposition de nos 
confrères, le programme du 49° Congrès des Snciétés savantes 
qui s'ouvrira à Caen le mardi 18 avril 1911. IH nous rappelle en 
même temps que toute lecture sera, comme les années précé- 
dentes, subordonnée à l'approbation du Comilé des Travaux 
historiques et Scientifiques. Il insiste tout particuliérement 
pour que les mémoires manuscrits parviennent, avant le 7 jan- 
vier prochain, au 3° bureau de la Direction de l'Enseignement 
supérieur. 


Nos confrères pourront préparer leurs mémoires pour cette 
date, 


M. LE PRÉSIDENT nous lit ensuite son rapport fort intéres- 
sant sur Le cimetière barbare de Fongrenon, près La Tour- 
Blanche, qui lui rappelle beaucoup celui de la Ribeyrie. € Le 
Châleau est placé dans une position pittoresque sur une 
lerrasse de rochers qui domine la vallée du Fongrenon; ces 
rochers se prolongent du côlé de La Tour-Blanche, et c'est 
à 500 mètres environ du château sur la terrasse qu'ils forment 
el presque au bord de l'escarpement que se Lrouvent les 
lombes, 

» Ces lombes, continue M. le President, forment une 
petile nécropole, qui à élé creusée dans la roche calcaire et 
elles étaient couvertes d’une mince couche de terre qui 
Par endroits laissait voir la forme des auges.. Ces auyes sont 
disposées sur un seul rang, la parlie la plus étroite du coté du 
Vallon pour celles qui lui sont perpendiculaires, car un ecrtain 
nombre dans la même range lui sont parallèles. L'orienta- 
lion est nord-sud ; les pieds au sud... Dans une de ces tombes 
le sieur Cabrolier avait découvert un couteau en fer et l'an- 
neau d'une boucle en fer de forme allongée, comme il eu 
existe plusieurs au Musée du Périgord ; dans sa fouille, M. le 
Président a trouvé une petite plaque de fer, puis une seconde 
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qui était une boucle de ceinture dont la première formait la 
contre-plaque. La boucle est complète avec son ardillon, la 
plaque et la contre-plaque qui l'accompagnent sont de forme 
étroite et très allongée. Ces trois objets, qui sont certainement 
de l'époque barbare, se complélent mutuellement avant été 
trouvés dans des tombes différentes. 

» Près de ce cimeliére, s'ouvre dans l'escarpement du 
rocher l'entrée d'une de ces habitations-refuges, si fréquentes 
dans tous les vallons de cette partie du Périgord. Celle-ci est 
composée de plusieurs chambres ; une fosse, sans doute un 
silo, s'ouvre à l'entrée; lesouvertures sont pourvues derainures 
latérales, et des trous ronds, sortes de meurtrières, commu- 
niquant à travers la cloison du rocher de l'une des chambres 
avec la porte d'entrée, permeltent soit d'en surveiller les 
abords, soit de la défendre avec des épieux. Ges dispositions 
sont communes à tous nos cluseaux... » 

Après lecture, l'assemblée décide que ce rapport sera public 
accompagné d'une planche. 


Notre érudit vice-président M. DriarRniC-DESCOMRES nous 
apprend ensuite qu'un acte, cilé par Lespine, « lui permet de 
compléter ce que, dans sa notice sur le château de La Tour- 
Blanche (tome XXXV, p. 314), il a rapporté concernant les 
relations de la famille de La ‘Four avec les seigneurs de 
Bergerac et de Rihérac. 

» Il résulte de cet acte que Pierre el Guillaume de La Tour 
valets, fils de Pierre de La Tour, tenaient d'Hélie Rudel, cer- 
tains fiefs en la châtellenie de La Tour-Blanche. 

» On ne sait pour quelle raison ce seigneur de Bergerac 
rentra en possession de ces fiefs. De nouveau, il en fit don, à 
la charge d'hommage plein, à Ilier de La Tour, valet, fils de 
feu Guy de La Tour, chevalier (41285) » 

M. Dujarrie ajoute qu’en 1307, Marie de La Tour rendit hom- 
mage au seigneur de Ribérac, pour Le Chapdeuil, Léguillac, 
Vertoillac et dépendances. » 


M. Charles Devix serait bien aise d'avoir des indications sur 
l'ancienne forteresse de Roussille, D'après ses notes, il la 
croyait détruite en 1399 pendant les gucrres anglaises ; puis, 
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il voit dansl'inventaire des archives municipales de Périgueux 
Qu'en 1443 on y envoie des hommes pour la détruire encore. 

Plusieurs membres font remarquer qu’il est présumable que 
telle forteresse aura été imparfaitement démolie la première 
bis et qu'on en aura utilisé les restes postérieurement. 


M. Robert Vizuepezer nous écrit qu'ila relevé dans le tome IV, 
@n Cours de publicaticen, de l'inventaire des Archives de la 
Haule-Garonne (série B, fonds du Parlement de Toulouse), 
Mention de deux actes concernant le Périgord. C'est d'abord 
l'enregistrement d'une transaction passée le 7 avril1613 entre 
le Roi et messire d'Aydie de Ribérac, au sujet des terre, 
‘âlellenie et scigneurie de Ribérac et vicomté d’Epeluche 
(B. 1912, f° 256), et en second lieu, des lettres royaux confir- 
ment cetle transaction (Paris, 7 juillet 1613, enregistrées le 
3 août suivant, ibidem, f° 238 v° ). 

D'autre part, notre confrère M. AMADIEU nous signale les 
documents suivants, qui intéressent spécialement la paroisse 
de Nanteuil-de-Bourzac : 

{* Arpentements dressés les 9 mars, 7 et 8 mai 1749, par Pierre 
lamot, arpenteur, des tenances de Savignac (102 journaux, 19 grandes 
brasses et 23 pelites) ; de Soulazac (42 journaux, 14 grandes brasses 
el 9 pelites), et de La Bouquerie (45 journaux, 25 grandes brasses et 
# peliles), mouvant de la terre et comté de Bourzac. 

? Récolement des tableaux et nomination pour 1756 des collecteurs. 
Furent élus par délibération des habitants le 29 juin 1705 : Jean 
Joubert ; Plantou ; Bertrand Petit, voiturier ; Antoine Sardet, jour- 
palier ; Jean Comte, dit Grandjean, et Jean Rousseau, journalier à la 
Coutancie, en remplacement de Pierre Bertrand dit Cadet. 

3 Procédure faite, les 22 ct 23 janvier 1761, par Louis Valette de 
La Garigue, huissier à Périgueux, en conformité d'une ordonnance 
de François Dupin, seigneur des [.èzes, receveur des tailles en l'Elec- 
ion, demeurant en ses bureaux sis à Périgueux, rue de l'Eguillerie, 
contre les collecteurs de l'année 1763. L'un d'eux, Pierre Duteyx était 
parti de son villagede Chez-Chicaraud, emportant821 livres, 18sols des 
deniers de sa collecte. Vu son absence, l'huissier recourt contre les 
Consorts du fugitif : Martial Lacroix, dit Piquette, du village de Chez- 
Gauteraud ; Sicaire Faudou, syndic ; Jean Luguet, de La Naulie et 
Sicaire Lafon dit Devaleur, du Blad. Sommation leur est faite d’avoir 
à 50 rendre à Périgueux, avec rôles et quittances, pour être soumis à 


28 
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la vérification des officiers de l'Election ; et, à défaut, de se voir cons- 
tituer prisonniers. Après la saisie-exéculion des meubles trouvés au 
domicile de Duteyx, semblable opération est faite au domicile de 
chacun des autres collecteurs ; mais les meubles saisis sont d'une 
valeur insuflisante pour couvrir la somme divertie par Duteyx. 


M. Maurice BEYNEY nous présente ensuite un registre du 
comité de Mensignac, de l'époque révolutionnaire, 1789-1793, 
qui a élé trouvé dans le grenier d'un habitant de la commune. 

Ce registre contient toutes les délibérations prises par le 
Conseil général de la commune de Mensignac (aujourd'hui 
canton de Saint-Astier), depuis le 1° novembre 1789 jusqu'au 
28 germinal an I]. 

Le registre est divisé en deux parties : la première contient 
31 pages, la deuxième 242. 1! renferme, outre l'enregistrement 
des lettres-patentes du Roi, decrets de l’Assemblée nationale, 
lois, les réponses aux administrateurs du Directoire du district 
de Périgueux. 

De plus, les taxes du pain et du vin aux diverses époques, 
— réglementation des prix dans les auberges — dénombre- 
ment de la papulation, 1.385 âmes en 1790 ; procès-verbal du 
renouvellement de la municipalité ; liste des ciloyens actifs, 
garde nationale, liste des officiers, grenadiers ct chasseurs, 
bénédiction du drapeau. Prestation du serment civique et 
fédéralif ; chaque année fixation du ban des vendanges ; répa- 
rations de l’église ; déplacement du cimetière ; dépenses loca- 
les ; transport des cloches à Périgueux ; réglementation sur 
les grains avec défense d'en donner aux animaux ; vote d’une 
somme de 5 livres par chaque décade, pour fournir des amu- 
sements au peuple ; les diverses adjudications des recettes 
de la contribution foncière, etc. 

Ce registre scrait à sa place aux Archives départementales 
où M. Beyney compte le verser. | | 


Notre érudit confrère M. DE SAINT-SAUD a vu au Musée 
Saint-Jean d'Angers l'original d'assez curieuses lettres de 
noblesse, intéressant la Dordogne etoctroyées à Jean-Baptiste 
Maguin « colonel de la Légion de la Dordogne », officier de la 
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légion d'honneur, chevalier de Saint-Louis, né à Thionville, 
le 15 mars 1779 : 


.. avons... conféré... le titre de chevalier... lorsque le fils et le 
petit-Îls dud..sieur Maguin auront été successivement membres de la 
Légion d'honneur... ordonnons que le petit-fils soit noble de droit et 
irensmelle sa noblesse à toute sa descendance... d'azur à un château 
d'argent, maçonné de sable, chapé d'argent à une branche de laurier 
à dextre et à un lion da gueules posé à sénestre, tenant de la patte 
dextre une épée du même, l'écu limhré d'un casque d’or taré de 
profil... dix-sept décembre mil huit cent dix huit. 

M. de Saint-Saud ajoute que l'anoblissement par trois 
degrés de la Légion d'honneur est inoins connu que le mème 
pour l'Ordre de Saint-Louis. M. Maguin n'eut qu'une fille 
mariée à M. Dem de Lisle. 

« En agissant ainsi, continue M. de Saint-Saud, le Roi 
renouvelait certaines mesures de l'Ancien Régime et de 
l'Empire ; car, par décret du 3 mars 1810, Napoléon déclarait 
que le titre de chevalier de l'Empire ne serait transmissible 
à l'aîné des descendants du premier titulaire ou à son fils 
qu'après confirmation impériale, s'ils n'étaient pas membres 
de la Légion d'honneur ». 

Notre confrère, à propos de cette époque, sollicite des ren- 
seignements sur les Ordres du Brassard et du Lys el la copie 
de diplômes de ces Ordres. Il remercie d'avance pour tout ce 
qu'on lui communiquera à ce sujet. 

LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL Sait qu'un assez grand nombre de 
ces décorations furent distribuées dans le pays, au moment 
du passage des princes en 1814,el qu'on en décerna à de tout 
jeunes gens, du moins de l'Ordre du Lys. Mais il ignore si on 
retrouverail aisément la trace de ces brevets. 

A propos de cet Ordre du Lys, il est intéressant de citer un 
passage des Souvenirs du périgourdin Poumiés de la Siboutie 
pp. 145-146 du manuscrit original, à la Bibliothèque de la 
ville de Périgueux), récemment publiés par M"‘* Branche 
et Dagoury. Le témoignage, porté à cet égard par uncontem- 
porain bien informé des évènements, autorise à penser que 
celte institution n'eut un succès durable : 


« On créa [en 1814] l'Ordre du Lys, dont les insignes étaient 
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une fleur de lys d'argent, suspendue à un ruban blanc. La rancune ile 
bien des gens ne tint pas contre une décoration. Tous ceux qui la 
demandèrent l'obtinrent. On en vint mème à remettre des brevets en 
blanc lout signés. Ce n'était qu'une cocarde, un signe de ralliement... 
Bientôt, à la vérité, le bon sens public fit justice de ces vanités. Les 
chevaliers du Lys, tout honteux d'avoir été pris pour dupes, foulérent 
aux pieds leur décoration. Cependant, quelques personnes la conser- 
vérent fidèlement, et, jusqu'en 1830, on pouvait voir encore quelques 
chevaliers avec leurs 1vs d'argent à la boulonaière. Dans bien des 
aeles authentiques de l’époque, se trouve la qualification de chevalier 
du Lys. Les jeunes gens, dans cette occasion, se montrèrent plus 
sévères que leurs pères : je n'ai pas vu cinquante étudiants porter le 


Ivs ». 


Il reste à procéder à l'élection de deux candidats qui 
demandent à entrer dans notre compagnie. 

Après deux votes à main levée, M. LE PRÉSIDENT déclare 
admis de la Societé historique et archéologique du Périgord : 


Comme membre titulaire, M. le docteur Mousson-Lanauze, 
ancien interne des hôpitaux, place de la Tourelle, 3 bis, à 
Saint-Mande(Seine), présenté par MM. Louis Simon et Dujarric- 
Descombes ; 

Et comme membre associé, M. le révérend John-Abel Nainfa, 
prêlre de Saint-Sulpice, licencié en théologie, professeur 
d'histoire ecclésiastique, St-Patrick's seminary, Menlo Park, 
California (Etats-Unis), présenté par MM. Ferrand Lapeyre et 
le comte de Saint-Saud. 

La séance est levée à trois heures. 

Le Secrétairc-général, Le President, 
Ferd. V'ILLEPELET. M' de FayoLLe 
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POSSESSIONS DES ARCHEVÈQUES DE BORDEAUX 
EN PÉRIGORL 


ET PRINCIPALEMENT DANS LE SARLADAIS (1). 


Les archevèques de Bordeaux ont posséde des domaines 
importants dans le Sarladais. On les a comptés parmi Îles 
seigneurs puissants de cette région, du xtv° siècle jusqu'à la 
Révolution ; nous voudrions, administrativement et geogra- 
phiquenent parlant, déterminer en quoi consistaient ces 
domaines. 

Ces renseignements nous sont fournis, sur ce point, par de 
nombreux documents d'archives, provenant de l'archevèché 
de Bordeaux et aujourd'hui déposés aux Archives départe- 
mentales de la Gironde, série G {2), et aussi par le Carlulaire 
Philiparie, récemment entré à la Bibliothèque nationale et 
inscrit au catalogue, sous le n° 1922 des Nouvelles acquisilions 
latines (3). 


(1) Nous laissons de côté les possessions dés évèques à Montravel : notre 
orlulaire n’en dit ricn, mais de très nombreux documents se rencontrent sur 
cette localilé et désendances aux Archives départementales de la Gironde, 
serie G. 

2) Inventaire sommaire des Archives départementales anlérieures à 1792. 
Gironde, série G, numéros cilés au cours du travail. 

(3) Ce manuscrit faisait autrefois parlie des archives de l'archevèché de 
Bordeaux, d'où il avait été détourné, à une époque indéterminée ; il était 
rentré dans la bibliothèque de Chellenham, manuscrits de sir Phillips, n° 8%, 
On lit à la fin de ce cartulaire « livre appelé Philiparie du nom d'un notaire, 
gigaé au précédent feuillet, qui élait un des trois («) qui collationna et 
ramassa les titres et actes différents contenus dans le dit livre », il est collé dj 
et placé cab. 6, étagère 5, n° 1 {b). 

(ai Les trois notaires qui ont collationné le cartulaire étaient G. Philiparie, 
Barrière el Molceone, notaires à Belvès, au xv° siecle. 

(b) C’etsieut les notalions employées pour le classement des archives à 


Y'archevêché de Bordeaux ; comparez les pièces provenant de ce fonds, 


&rie G (Arch, dép. Gironde). 
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Si trois notaires ont participé à la collation de ce manuscrit, 
le véritable et seul auteur fut l’un d'eux Guillaume Philiparie. 


« Moi, Guillaume de Philiparie, prêtre, chapelain du Caillau (1) et de 
Doissac du diocèse de Sarlat, notaire public, investi par les autorités 
apostolique, royale ct archiépiscopale de Bordeaux, commissaire juré 
de la Cour d'officialité de Sarlat, originaire du bourg de St-Antoine 
del Fauro, au diocèse de Limoges et habitant depuis plus de quarante 
ans le licu de Belvès, atteste et certifie avoir élé atiaché au service 
de l'église métropolitaine de Bordeaux, dans ces temporalités, châtel- 
lenies et juridictions de Belves, de Couze, de Milhac, de Bigaroque et 
de Saint-Cyprien, de la sénéchaussée du Périgord, et en plusieurs 
autres lieux. . sous les épiscopats de Pierre Berland, de Blaise de 
Grêle, d'Artus de Montauban et d'André Despinay... et sous ces divers 
archevôêques, remplissant tantôt le rôle do greffier, tantôt celui de 
sénéchal, tantôt celui de juge, et cela pendant un si long temps que 
je suis, grâce à la bonté de Dieu, parvenu à la vieillesse et suis dans 
l'impossibilité de continuer mes services...(2). 


Et pour que l’on puisse tirer quelque profit de ce qu'il avait 
vu ou entendu, et poussé à cela par le dit cardinal Despinay 
(cardinal au tilre de Saint-Martin in Montibus), et par les 
officiers, les vassaux et feudataires du même seigneur, Phili- 
parie s'est décidé, dans sa vieillesse, à rédiger par écrit ce 
qu'il a vu, fail et rencontre. 

En conséquence, au nom de Dieu, de la glorieuse Vicrge 
Marie et de Lous les saints supérieurs, il a rédigé par écrit, ou 
fait rédiger par des scribes ou notaires, ce qu'il a vu, fait ou 
rencontré dans les diverses temporalités, et ce terrier ou 
mémorial, il en a commencé la rédaction en l’année 1496 (3). 

L'ordre suivi pour chacun de ces ferriers où mémoriaur 
sera le méme : en premier lieu, description de la juridiction 
et châtellenie; en second lieu, énumération des églises et 
paroisses de chaque châtellenie; en troisième lieu, détermi- 


(1: Chapellenie rattachée à l'église de Moncuc de Belvès, voir Zlistoire de Ja 
châtellenie de Belvès, par M. A. Vigié, Société historique et archéologique 
du Périgord, 1901, et tirage à part. 

(2) Folio 6, la traduction du texte latin est littrale, il me parait inutile de 
reproduire le texte original latin. 

(3) Fol. 7. 
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nation des confrontations et limites de chaque juridiction et 
châlellenie, transactions faites à leur occasion; en quatrième 
lieu, mises à fermo annuelles, produits et redevances de 
chaque châtellenic; en cinquième lieu, droits aunuels et 
fiefs que le seigncur à dans chacune des paroisses ; en 
sixième lieu, hommages dùs pour chaque châtellenie, et en 
septième lieu, énumtration et rappel des procès et des usurpa- 
tions relatifs à chaque châtellenie. 

Ce programme, l'auteur le remplit exactement et, grâce aux 
renseignements qu'il nous donne, on peut présenter l'histoire 
des châtellenies de Belvès, de Bigaruque, de Couze et de 
Milhac, les seules dont il s'occupe. 

A une époque où nous n'avions pas pu nous procurer le 
manuscrit de Philiparie, nous avons présenté l'histoire de la 
châtellenie de Belvès et, depuis, nous avons complété, au 
moven des documents fournis par notre cartulaire, les lacunes 
de notre travail; aussi, nous ne dirons rien de cette châtel- 
lenie de Belvès (de bellovidere), la plus importante des quatre, 
et sur laquelle notre auteur fournit des renseignements très 
étendus. Nous nous bornerons, dans des notices successives 
et sommaires, et en suivant de très près le manuscrit de 
Philiparie, à utiliser les renseignements fournis sur les 
châtellenies de Bigaroque, de Couze et de Milhac. 


$ 1 — CHATELLENIE DE BIGAROQUE 


La châtellenie de Bigaroque, inférieure cn valeur à celle de 
Belves, est bien plus importante que les chätellenies de Milhac 
et de Couze ; elle a joué aussi un rôle historique plus intéres- 
sant que ces dernières, et, son histoire, si on voulait la suivre 
dans les détails, viendrait se méler aux histoires du monastère de 
Cadouin et du prieuré de St-Cyprien, placés sur son territoire. 
Notre travail est surtout géographique et administratif, aussi 
nous occuperons-nous exclusivement de la chäâtellenie de 
Bigaroque. Nous n’aborderons l’histoire de Cadouin et de 
St-Cyprien, qu’en vue des rapports que ces élablissements 
ont eus avec la chätellenie de Bigaroque. , 
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(a) Description de la chatellenie de Bigaroque 


Dans cette châtellenie, l’archevèque de Bordeaux, à titre de 
seigneur, à la juridiction d’une manière complète (1) ; le 
castrum remarquable de Bigaroque est situé tout près du 
fleuve de la Dordogne ; établi en un lieu élevé, ce castrum fut 
une place de guerre très forte ; on y remarquait deux tours et 
de nombreuses habitations, environ 160 feux 2), il y avait un 
puits, une unique porte barbacane ct dans une autre barba- 
cane du castrum une simple chapelle en l'honneur du bien- 
heureux Blaise (3). 


(1) Folio 108, v°, Philiparie 8e borne à dire que l'archevêque de Bordeaux, 
comme seigneur de Bigaroque, avait la juridiction dans la châtellenie ; mais à 
quel titre tcnait-il cette possession, serait-ce à titre d’alleu, sans en rendre 
hommage à personne, serait-ce à titre de fief? Et de qui comme seigneur de 
Bigaroque, les archevèques étaient-ils les vassaux ? Philiparie, dans la partie 
générale du cartulaire (fol. 9, v°}, après avoir rappelé les acquisitions de Clé- 
ment V, lorsqu'il était archevêque de Bordeaux, affirme que les archevèques 
tenaient en franc-alleu leurs temporalités, et qu'il en fut ainsi jusqu'au temps de 
Blaise de Grèle, qui en fit hommage au roi de France; celte silualion cadre 
avec d'autres documents dans lesquels les archeviques de Bordeaux procla- 
mèrent leur indépendance ‘comp. Arch. départ. (rironde. Série G, n° 264, 
page 153 (col. {°° in fine el col. 2 in fine, actes de 1302, 1308, 1324), indépen- 
danco qui fut reconnue par le roi de France par lettres d'août 1396 (Arch. 
nat. J. J. 150, n° XXIV). 

Mais celte siluation ne pouvait pas cadrer avec la théorie féodale, qui 
faisait du Roi le seigneur ficff:ux du royaume; aussi les archevèques lui 
durent et lui firent hommage, comp. G. n° 204; les archevcques en 1609 firent 
au roi de France hommage pour les scigneuries de Belvès, Bigaroque, (:ouze, 
Mauzac et Milhac, en rappelant qu'à partir de 1356 et jusqu'à la suppression 
du comté de Périgord, les archevèques ne relevérent plus pour “es domaines 
el directement du roi de France, mais furent obligés de faire hommage de 
leurs possessions au comte de Périgord. (Comp. O. KR. !",, tome IV, p, 276 
et p. 41.(Reg. du Trésor des Charles R, 82, pièce U7). 

(2) Castrum egregium de Bigarupe,.. forte multum st in ipso erant due iurres 
et mulle habitationes, svilicet octo viginti focorum seu cirua (fal. 108, v°) 

(3, Le castrum était sur le plateau, entre le village actuel ct le ruisseau au 
nord; le plateau n'etait pas aborduble du côté du village, il se termine par 
des cscarpements rocheux très abrupts et rendus très forls par des murailles 
dont il reste quelques débris. Mais par le nord et par le côté du ruisseau au 
nord, on s'élevait par des lacets et on abordait le plateau où était le castrum. 

Il ne reste plus que quelques pans de murailles très épaisses ; la plus 
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Le castrum de Bigaroque est bâti sur le plateau et a sous 
sa dépendance l’abbaye de Cadouin, le monastère de Saint- 
Cyprien, le lieu de Siorac, le castrum et lieu de Campagne ; 
ces localités relèvent du seigneur archevéque de Bordeaux, à 
litre de fief et comme dépendances du castrum de Bigaroque 
(folio 108, verso). 

Mais les documents nous permettent de faire remarquer, 
dès maintenant, que ces fiefs ne sont pas de même condition 
jurilique. Si le monastère de Cadouin ct le prieuré de Saint- 
Cyprien sont des fiefs relevant de l’archevèque, comme sei- 
gneur de Rigaroque, ils n'en sont pas moins compris dans le 
trritoire de la châtellenie de Bigaroque, dont ils font partie. 
Siorac, au contraire, forme une seigneurie, vassale de Biga- 
roque, mais distincte de la châtellenie ; car sa paroisse ne 
figure pas dans l’'énumération des paroisses de la châtellenie, 
et on indiquera dans les confrontations de celle-ci, qu’elle est 
hors la châtellenie de Bigaroque, la Dordogne faisant divi- 
sion entr'elles (1). Au contraire, Cadouin et Saint-Cyprien, fieis 
jouissant d’une certaine indépendance, font partie du terri- 
toire de la châtellenie cet figurent dans lénumération des 
paroisses la composant. 

La mème situation est faile à la paroisse de Campagne men- 
tionnée comme territoire de la chätellenic, mais ayant un 
seigneur particulier ; Campagne relève de l’archevèque comme 
seigneur de Bigaroque. Nous verrons dans la suile que les 
droits de l'archevêque, dans cette paroisse, furent contestés 
el furent réduils d’une manière fort sensible. 

S'il fallait en croire Philiparie, le castrum de Bigaroque 


grande partie a complètement disparu ; c'était vers le nord que se trouvail 
probablement la chapelle dont il ne reste aucun fragment, ni débris; mais ce 
côlé du plateau porte le nom de Saint-Blaise. Le puits du castrum a été 
combis et le souvenir de son emplacement n'est pas conservé. 

Au chiteau de Limeuil, où on a retrouvé l'emplacement du puits qu'on a 
vidé el qu'une source puissante alimen'e, on verra par analogie, ce que 
devaient être les puits de Bigaroque, de Couze et de Milhac. 

Aj Il s’agit bien ici de Siorac-de-Belrès et ce développement rectifle ce 
qu'avait d'inexact une nolc insérée par nous dans la publication du Péage de 
Bigaroque. Société historique et archévlogique du Périgord, 1909. 
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aurait été acquis par voie d'achat du seigneur de Beynac, par 
le pape Clément V, au profit et uiilité de l’église métropoli- 
laine de Bordeaux. Le même archevêque ou son neveu 
Arnaud auraient acheté, vers la même époque, la châtellenie 
de Belvès, les châtellenies et juridictions de Couze et de 
Milhac. | 

Cette affirmation, en ce qui touche la châtellenie de Belvès, 
a élé examinée par nous (1). Sans revenir sur cette question, 
pour laquelle les documents font défaut, constatons le vague 
des aflirmations de Philiparie ; au moment où il écrivait, les 
faits antérieurs élaient mal connus, les titres avaient disparu ; 
dans tous les cas, il paraît certain, d'après les documents, 
qu'une même condilion fut faite aux divers terriloires qui 
allaient devenir et devaient rester si longtemps la propriété 
des archevèques de Bordeaux. 

Les Anglais y avaient des droits puisque, en 1244, suivant 
un titre conservé aux Rôles Gascons, le roi d'Angleterre charge 
Amanieu de la Marche d'assurer la garde, avec Bernard de 
Beteille, des castra de Bigarok et de Beauver 12) et qu'en 
1305, le roi d'Angleterre, Edouard 1% donnait mandat à 
son Ssénéchal de Gascogne, Richard de Havering, et à ses 
fidéles Amanieu de Lebret et M° Richard de Havering et 
Arnaud de Calva Penna d'étudier un projet d'échange avec 
l’'archevèque de Bordeaux des castra de Benner (Belvés\, de 
Bygarocke (Rigaroque), de Mylau (Hilhac), de Cose (Couxe), 
de Monterapto {Montravel: et de la Mothe de Saint-Paxence (la 
Molhe-Montravel\, contre des possessions seigneuriales de 
l'archevèque en Saintonge (3). Cel échange serait donc la base 
des acquisitions de l'archevêque de Bordeaux en Périgord, 
ou, dans tous les cas, aurait servi de contirmalion à des pos- 
sessions plus anciennes des archevèques (4) sur ces points. 

Suivant notre cartulaire, la chätellenie de Bigaroque aurait 


em 


(1) Histoire de la Châtellenie de Belvès, pages 56 el suivantes: tirage à 
part et Société historique et archéologique du Périgord 1901, pages 189 et suiv. 

(2) Rôles Gascons. (Doruments inédits), 1. 1, n° 907. 

(3) Comp. Rymer, t. [, p. 971 et Châtollenie de Belvès, p. 62. 

(4) Comp. Histoire de la Châätellenie de Belvès, p. 55 à 68. 


— 8603 — 


donc été acquise par voie d'achat du seigneur de Bevnac, et 
cela au profit de l'église métropolilaine de Bordeaux (ad uti- 
litalem ecclesie Burdegalensis) ; elle fut ainsi rattachée par les 
archevèques à leur mense épiscopale (1). 

Bigaroque comprenait une villa sur laquelle le pape 
Clément V fit élever ct construire l'église paroissiale ; elle 
fut placée sous l’invocation du bicnheureux Jean-Baptiste ; 
détachée de l'église du Coux des sa fondation, elle fut unie 
à perpétuité à l’église paroissiale du bienheureux Pierre de 
Cabans. A cette église de Saint-Jean-Baptiste fut préposé un 
vicaire par l'égiise métropolitaine de Bordeaux el le scigneur 
archevèque ne touche présentement ni les dimes réelles, ni 
les personnelles (2). 

Le castrum de Bigaroque, en l'année 14135(31, par l'action 
concerlée du seigneur de Limeuil, qui tenait pour les Anglais, 
et des habitants de Sarlat, qui étaient sous l'obéissance du 
roi de France, fut pris et démoli, et les papiers du seigneur 
archevèque de Bordeaux et ses autres biens v existant furent 


(1) Notre cartulaire ne dit rien de Bigaroque pour l'epoque anlérieure. Sans 
chercher à combler cette lacune, constatons qu'au moment de la Guerre des 
Albigeois, Bigaroque appartenait à la famille de Biron; Marlin Algais, espa- 
gnol, avait épousà une fille d'Henri de (iontaut, seigneur de Bigaroque et de 
Biron : il fut pris et écartelé à Biron en 1212 (voir Recueil des THistoriens des 
Gaules t. XIX, p. 65. Les Chroniques de Tarde, p. 70 et 71 ct L. Dessalles, 
Histoire du Périgord, t. 1, p. 289), et, s'il faut en croire Tarde, Simon de 
Montfort rendit leurs domaines aux Gontaut de Biron et parlant Bigaroque 
fut un fief relevant de celle famille ; et, au moment de l'acquisition par 
l'archevêque de Bordeaux, Bigaruque elait une dépendance de Baynac (Bevnac 
forme moderne). 

(2) Fol. 109, r° ; l'église construite par l'archevêque est plaiée à l'est du 
village de Bigaroque sur la route allant vers le Coux ; le closher seul et lo 
façade ancienne subsistent ; la vote etle chœur de l'église ont été recons- 
truits, il ÿ a une irentaine d'années. 

i3) Bizaroque, pendant la Guerre de Cent Ans, comme les autres forteresses 
de la région, fut tantôl française, tantôt anglaise ; avant 1:77, dit Tarde, 
elle avait toujours tenu pour les Anglais, sans Cire ni allaquée, ni assiégre, à 
cause qu'on l'estimail imprenable ; on traila avec la garnison, le prix ful 
payé par le pays de Périgord. 

Bientôt les Anglais y commandent de nouveau, et en 1392, leurs garnisons 
ravageaient le Sarladais ; en 1393, les trois Etats du l'érigord, rassemblés à 
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enlevés, perdus et dispersés; ct présentement dans ce castrum 
personne n'habile, mais dans le village et depuis quelques 
années seulement, il y a 18 feux et très pauvres (1). 

Ce seigacur avait au lieu de Bigaroque un four, auquel les 
habitants devaient faire cuire leurs provisions de pain, moyen- 
nant la rémunération des fourniers et le droit de fournage 
qui appartenaient au seigneur archevêque de Bordeaux (2). 


à Sarlat, rachètent Bigaroque qui fui remise en l'obéissance du roi de France, 
el Bigaroque fut mise hors de défense ; clle fut reconquise par les Anglais en 
1407, Guiraud del Peyrounenq était capitaine pour les Anglais et ses expéditions 
s'étendaient jusqu’au Limousin. En 1409 Bigaroque assiégée par le conneé- 
table de France fut prise et fut abattue el mise hors de défense. A quelque 
temps de là, l'évèque de Sarlat, le sieur de Beynac et autres nobles, assem- 
blés à Sarlat, font une liyue entr’eux, offensive el défensive, contre les 
Anglais el tous autres qui vou:lraient leur faire déplaisir. A son insligation et 
par crain'e que les Anglais se forliliassent dans ses ruines, il fut décidé que 
celte place serañt rasée, ce qui fut exéculé par les communaulés du pays. 
C'est à ces évènenents que fait allusion notre manuscrit. 

On s’explique mal la participation du sicur de Limeuil, à moins qu’au 
moment de la destruction, il ne fut pour les Français. 

En présence de ces destructions, faut-il croire à la réalité d'une démolition 
nouvelle en 1625, mentioanre dans les documents (21° nous ne le pensons pas 

Biguroque fut à la fin du xiv* siècle un posle important pour les capitaines 
anglais où compagnons, d'où ceux-ci organisaient des excursions et pillages 
daos Île Ifaut-Quercy. Comp. G. Lacoste, Fistoire du Quercy,t. IIL (éd. L,. 
Combarieu et F. Cangardel, Cahors, 1885), p. 309, 310, 38 et 340, négociations 
avec les garnisons anglaises de. CasteiInaud de Berbiguieres, Bigaroque et 
Lavaur, peliles villes ou chäteaux du Périgord, en 1409. Nouveaux traités en 
1410 avec les garnisons de Castelnaud de Berbiguières, Bigaroque, Biron et 
Lavaur par la médiation de Géraud de Porquier, abbé de l'abbaye nouvelle 
ou Notre-Dame de (iourdon, comp. p. 343, 354, 357, 3095, 307. 

(1; La guerre de Cent Ans entraïna, dans beaucoup de parties de la France, 
et dans lo Périgord et le Quercy une dépopulation très grande ; ainsi Biga- 
roque passa de 1407 à 1415, en un siècle, de 160 feux à 18 et perdit les 9/10 de 
sa populalion. Comp. sur ce point les renseignements fournis par le Père 
HI. Denifle, des Frères Prêcheurs, dans son livre La Désolation des cylises, 
monastères el hopitaux en Franre pendant la guerre de Cent Ans. 
(3 volumes, Paris 189, librairie Picard.) 

(2) Folio 109, r°. Le régime suivi à Bigaroque était moins libéral que celui 
des bastides (comp. les Bastides du Périgord, par M. A. Vigié, page 136 el 
suiv.) ; mais un système analogue s'est maintenu jusqu'aux temps modernes, 
dans beaucoup de localités. 
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Le seigneur archevèque avait ses prés dans la plaine enlre 
là Dordogne et le ruisseau de Cabans. Ils étaient d'une conte- 
nance de quarante journaux de fauchaison. Le seigneur de 
Cunhac en avait usurpé une portion ; lesautres, au temps de 
Pierre Berland, par les procureurs de cet archevêque, avaient 
élé, pour la plus grande part, arrentés aux gens du Buisson ; 
une seule pièce de pré restait à arrenter, entre la Dordogne 
el le ruisseau de Cabans , ce pré, jusqu'à l'arrivée du seigneur 
capitaine de Bigaroque ou de tout autre officier résidant dans 
le castrum, comme représentant de l'archevêque, fut arrenté 
à des habitants du Buisson, moyennantune certaine redevance 
annuelle à payer à l’archevèque en proportion du temps de 
leur jouissance (1). 

De même et anciennement le dit castrum avail une grande 
vigne, au-dessus du casftrum, du cûlé du soleil levant ; et tous 
les homines habitants de la dile chätellenie élaient tenus, 
chaque année, les uns plus, les autres moins, à faire tous les 
travaux nécessaires à la vigne (2),et les femmes, qui n'étaient 
pas nobles, étaient tenues d'épamprer les vignes et de les ven- 
danger (3). 

Les hommes étaient tenus de faucher le pré du seigneur, 
les hommes et les femmes de faire sécher le foin, et de le 
rentrer, à leurs frais, au castrum. 

Quelques-uns des habitants de la chätellenie étaient tenus, 
suivant une cerlaine proportion, à fournir l’une et l'autre 
nourriture (piclantiam) nécessaire aux faucheurs et aux 
travailleurs des vignes (folio 109, v°). 


{1} Folio 109, recto ja fine, il est question de ce pré au fulio 132, ve, des 
hommages : quoddem pratum castri de Bigarupe (paroisse de Cabans) 
subtus ecclesiam, confrontaat cum flumine Dordonee, cum rivo de Carbonvyran 
et cum pertincentiis de Lancepleine, yuorga media, sous un cens de 1% sous 
pour la totalité, avec cette clause quoi totiens quotiens dominus archiepis- 
copus aut ejus capitaneus faceret residenciam ia castro de Bigarupe poterunt 
recipere dictum pratum ad eorum manus. 

(2) Folio 409, v°. On faisait habitucllement les travaux suivants : la taille 
(podare) ; la culture comprenant : piocher (fuderc), biner (binare) et la troi- 
sième facon (tersarc). 

(3, Et mulieres non existentes de paralyio tenebantur ipsam vincam eysere 
mentare et vindemmiare, fol. 109, v°. 
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De même les habitants de ladite châtcllenie, pour leur part, 
chaque année, devaient fournir au castrum trois grands 
couteaux nécessaires à couper le pain, dix tourtes de pain et 
certains pains d'autees formes et la boisson en vin (vinatam). 


Et de plus, à certaines fêtes, les moutons nécessaires ; à 
certains jours, les oignons, et, à certains autres jours, les fèves 
fraîches ; ils étaient ainsi un certain nombre obligés à ces 
redevances et ils les payèrent pour la messe de l'archevêque 
de Bordeaux, pendant de nombreuses années, après l'acqui- 
sition du castrum et de la chätellenie, comme on le trouve 
rapporté dans les écrits et registres des prédécesseurs dudit 
seigneur ; toutes ces redevances, ils cessèrent de les payer 
par suite des guerres, car le castrum, une fois détruit et 
démoli, personne ne resta plus dans la châtellenie, si ce n’est 
quelques-uns, en petit nombre, au lieu de Saint-Cyprien 
et trois ou quatre feux vers le château de Cunhac (1); et tout 
le reste de la châtellenie fut inhabité peñdant trente ans et 
plus (fol. 110, r°). 


Le seigneur archevêque, comme ses prédécesseurs, levait 
le commune (commun de la paix, sur tous les habitants de la 
châtellenie, à l'exception des clercs, des nobles et bourgeois 
qui en étaient dispensts. 


Taux du commun : 


Il s'élevait pour chaque homme, à........ Hide .. 12 deniers ; 
Pour chaque paire de bœufs, à.............,....,... 12 deniers ; 
Pour chaque cheval ou jument, ferré, en élat de 

porter le bât, à,.,4...4.ssssssssesssssssssssss 6 deniers : 
Pour chaque âne ou ânesse, à...,..,,..,.... ...... À deniers e 
Pour chaque vache portant le joug et ayant plus d'une 

SUR CO D iééssumceseste, 0 deniers: 
Pour chaque porc (à moins qu'il ne tetle), à....... . 1 denier : 
Pour quatre chèvres ou brebis, à.........,... ... .. 1 denier (2), 


CS 


(1) Le château de Cugnac ou Cunhac, dont il s'agit ici, était le château, sur 
l'emplacement duquel au village du Roussel (commune du Buisson de Cabans),' 
a été élevée une grosse construction, qu'on appelle encore J8 Château. 

(2) Fol. 110, v®, où se trouve le tarif, en latin, traduit ici. 
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Dans l'Histoire de la châlellenie de Belves 1), nous avons eu 
l'occasion d'étudier l'origine et le fonclionneunent du droit 
du commun de Ja paix, nous n’v reviendrons pas, nous 
bornant à traduire, ce qu'en dit Philiparie, à propos de la 
chätellenie de Bigaroque. 

Le commun de la paix fut payé et levé, après le repeuplement 
jusqu’à l'an du Seigneur 1430; mais ulors comme les receveurs du 
seigneur, et le seigneur Pierre Dubois (Petrum de lioseo) son vicaire 
el son receveur général exploitaient les redevables; les habitants de 
la dde châtellenie en sppelèrent au Parlement de Bordeaux ; à partir 
de ce moment, ils ne payèrent plus, et par là, les recettes du seigneur 
ont été diminuées de vingt livres et plus (2). 


Rapprochons les renseignements donnés aux pages 190 et 
191 du cartulaire : il faut remarquer que tous les fiefs de Biga- 
roque, après 4450, furent, pour le plus grand nombre, arrentes 
à nouveau à des gens venant de divers côtés, et alors, suivant 
l'ancienne coutume du pays, le commun était perçu, comme 
il a été dit plus haut, et, à cause de cette charge, plusieurs 
des fiefs du dit seigneur furent arrentés à un moindre prix, et 
maintenant les tenanciers ne paient plus le commun ; car 
les officiers du Roi ne le permettent plus, au prétexte que le 
dit commun était payé en remplacement des tailles royales, 
lailles qu'ils paient aujourd'hui. Mais cet.impôt avait élé 
établi par les Rois au profit des seigneurs pour garder Île 
royaume de ses ennemis, ct par la suppression de ce commun, 
le dit seigneur se trouve fraudé et lésé, dans plusieurs de ses 
liefs et dans ses droits annuelg (3). 


(1) Chétellenie de Belrès, son histoire, ses coutumes, Perigueux, 1902 
[ürage à part de la Socirlé historique et archéologique du Périgord 4901) 
pages 131 à 136. 

(2) Fol. 110, ve. 

(3) Le commun était une impoñilion perçue dans toules les paroisses de la 
chälellenie : des renseignements nous sont fournis pour quelques-unes dans 
les documents de l'archevèche. (Arch. dép., Gironde, G. n° 180; : transaction 
entre l'archevêque et les habilauis de la paroisse de Cabans, par laquelle ceux- 
ci promellent de payer le commun (année 1463); sentence du juge de Bigaroque, 
su nom d'Arnaud de Canteloup, archevêque de Bordeaux, en faveur des 
habitants des manses du Luc, du Breuil, de La Prande, de la Brosse, 
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De même, le scigneur archetèque de Bordeaux a, dans 
toute la juridiction, sauf dans le lieu et la juridiction de 
St-Cyprien, cotum et gardacgium, droit de cot et de garde. 

Ces droits étudiés à propos de la châtellenie de Belvès (1), 
consistaient : le cotus, en la réglementation du droit de pacage 
et en la perception d’une redevance sur les animaux; le 
droit de garde est le droit de percevoir des amendes, en cas 
de contravention, sur Ics gardiens de troupeaux, et aussi de 
mettre en fourrière les animaux saisis en contravention de 
pacage (2). : 

Le droit de cotus ne paraît pas avoir eu une grande impor- 
tance, car il ne faisait pas l’objet d'une mise à ferme spéciale, 
il était compris dans la fermé de la baylie de Bigaroque, dont 
il formait une branche de revenus « qui colus de Bigarupe 
nunc comprehendilur sub assensa baylivie » (fol. 110, verso) ; 
peut-être, peut-on induire de là, qu'à une époque antérieure 
et plus prospère, le rotus faisait l'objet d'une mise à ferme 
particulière. | 

Ces droits avaient été cédis à St-Cyprien aux habitants, en 
vue de l'entretien des chemins et des murailles (3). 


(b) Liste des paroisses dépendantes de la châtellenie de Bigaroque. 


Au folio 411, r°, Philiparie nous donne la liste des églises 
paroissiales dépendantes de la châtellenie de Bigaroque (4). 
» 1° Et, en premier lieu, l’église et la chapelle du castrum de 
Bigaroque » ; par les développements antérieurs, nous savons 
que l'église paroissiale de Bigaroque avait été fondée par 


et de Puygarret déclarés exempts du droit de commun el péage, comme étant 
du fief d’Hélie de Sucques, donzel {an. 1334). 

G., n° 182, taux du commun pour Cabans (1463), comp. G. 190. 

G., n° 225, les habitants de St-Cyprien avaient un procès sur le fait du 
commun de la paix pour lequel ils avaient obtenu des lettres du roi de France 
qui paraissaient les en exempter. 

(1) P., 1256 : Chätellenie de Belvès, elec. 

(2) Comp. art, 27 de la transaction du 10 f‘vrier 1470, relative à Belvès. 

(3) Comp. Soc. hist. et arch. du Périgord, tome XXII, p. 426 et suiv. et 
Archives de la Gironde, G. 184. 

(4) La liste est en lalin, nous la traduisons littéralement (lettres italiques), 
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Clément V, sous le vocable du bienheureux Jean-Baptiste el 
fut unie à l’église paroissiale du bienheureux Pierre de 
Cabas ; la chapelle du castrum est la chapelle qui était dans 
une barbacane et dédiée au bienheureux Blaise. 

» 2' L'église de la Sualvetlat, près Cadouin », église fort 
ancienne dans la Bessède, aujourd'hui ruinée ; elle est men- 
tionnée en 1115, cartulaire de Cadouin. 


» & L'église de Cabans à laquelle estunie l'église de Bigaroque » ; 
s 4 L'église du Cour (del Cos; »; al cos, sous le vocable 


St-Martin, forme moderne Le Coux, réunie à Bigaroque, est 
une commune du canton de St-Cyprien. 


» 5° L'église de Mozxens » actuellement Mouzens, commune 
du canton de St-Cyprien ; 

»6 L'église de St-Cyprien », sous le palronage de Saint- 
Laurent et de Saint-Cyprien : c'était le siège d'un prieuré 
conventuel de l’ordre de St-Augustin. 

» 1° L'église de Castels (Castillo ou Castello) » ; en 1309, le 
pape Clément V (1) l’unit au monastère de St-Cyprien,; l'église 
était sous le vocable de Saint-Clair (2. 

Castel forme une commune du canton de St-Cyprien. 


» 8 L'église de Reignac (de Renhaco) » ; forme Reyniacum 
1333) ; église détruite, le territoire fait partie de la commune 
de St Cyprien. 


» ° L'église de Lussac (de Lussaco) » ; c'est une ancienne 
paroisse, son territoire fait partie de "la commune de 
Campagae (3). 

» 10° L'église de Campagne (de Campania) » ; Campagne forme 
une commune du canton du Bugue; c'était le siège d’un 
prieuré de l'ordre de St-Augustin, qui dépendait de celui de 
St-Cyprien. L'église était dédiée à St-Jean-Baptiste et à 
St-Blaise ; d'après notre cartulaire, la paroisse dépendait de 
la châtellenie de Bigaroque ; mais au xiv° siècle, clle avait 


(1) Regesta de Clément V (édition de Rome), n° 6199. 
(2) Castel avait uno population de 72 feux en 1365. 
(3) La paroisse de Lussac n'avait, en 1365, que 10 feux 1/2. 
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rompu ces liens, elle formait une paroisse hors châlcllenie, 
ct une justice spéciale indépendante (1). 

» 11° L'église de Calhena » où de la Cadéne St-Georges, au 
nord-ouest de la paroisse du Coux dont elle fait partie ; c'était 
un prieuré conventuel de l'ordre de St-Augustin dépendant 
du prieuré de SL:vprien,; cette paroisse a été supprimée, et 
son lerritoire forme aujourd'hui l'extrémité nord-ouest de la 
paroisse du Coux. 

Nous aurons à revenir sur la constitution de la châtellenie 
de Bigaroque, en suivant Ja délimitation qu'en donne Phili- 
parie; pour le moment, et nous en tenant à la simple 
énumération de ces paroisses, nous pouvons remarquer que 
ce terriloire forme un territoire allongé, allant de l'est à 
l'ouest, il est resserré vers son ceutre el forme deux portions 
renflées ; une, vers l'orient, est au nord de la Dordogne, ce 
fleuve Jui sert de limite au sud et la sépare de Berbiguiecres 
et de Siorac, entre Ies paroisses du Coux et de Cabans, la 
châtellenie occupe, pendant une pelite longueur, les deux 
rives de la Dordogne, et formc un renflement au sud du 
ñeuve, au moyen des lcrriloires qui entourent Cadouin. 

Tenons-nous en à celle description sommaire, les détails 
seront donnés par nous en suivant les délimitations de la 
jaridiclion de Bigaroque, avec les juridictions voisines. 

« Le seigneur archevèque, dans les paroisses susdites, levait de 
toute anciennelé, et continua à lever dans la suite le commun dans 
chacune des paroisses, et chaque année, suivant le faux fixé plus 
haut (2). 

» Et chacun des cures des diles paroisses élait tenu, chaque année, 
de payer au seigneur archevèque une livre de cire et deux sous ; il 
devait les lever des habitants, les porter à l'archevèque de Bordeaux 
et les lui payer ; ordinairement, le recteur pouvait retenir pour lui, 
pour peines ct soins, une maisoc choisie pur Ini 13). 

» Le scigneur archevèqne avait sur toutes les paroisses de la châtel- 
lenie la juridiction haute, basse et mayenne ». 


(1) La paroisse de Campagne, on 1305, avait 86 feux. 
(2) Folio 111, r°. 
(4) Folio 111, ve. 
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Sauf les exceptions résultant des aliénations de tout ou 
portion de la justice, comine nous le verrons hientôt pour le 
territoire de Cadouin et pour St-Cyprien et son territoire. 

En dehors des paroisses de la chätcllenie, le seigneur avait 
aussi les droits de justice sur ls dépendances de la châtel- 
lenie, c'est ainsi 
» qu'au nord de Bigaroqne, le seigneur avait toute juridiction sur 
certains territoires de la paroisse de Saint-Chamussy qui avaient été 
ralachés à la juridietion de Bigaroque. » Fol. 111, vo. 

La paroisse de Saint-Chamassv forme aujourd'hui une 
commune du canton de St-Cyprien ; au moyen àse, elle faisait 
parlie, au xiv* siècle, de la chätellenie de Limeuil et de sa 
juridiction, en €c qui touche son chef-lieu et la partie nord de 
A parvisse ; mais la partie sud, longeant la paroisse de Biga- 
roque, faisait partie de la juridiction de Bigaroque, et le 
rlacteur de notre cartulaire attache une si grande igportance 
à la délimitalion de celte dépendance de Bigaroque qu'il y 
revient par deux fois 11). 

Nous établirons bientôt, en étudiant les confrontations de 
h juridiction de Bigaroque, la part que celle-ci avait dans la 
paroisse de St-Chamassy (2). 


(-) Delimitation de la chätellenie de Bisaroque. 


Le cartulaire Philiparie donne, à partir du folio 112, r°, 
jusqu'au folio 116, v°, les confrontations de la juridiction de 
Biraroque avec les juridictions voisines. 

1 Confrontations avec la châtellenie de Belvès (de Bellovi- 
dure, les juridictions de Bouillac et de Montferrant. 

La chätellenic de Bigaroque confrontait en plusieurs points 
à la châtellenie de Belvès. 


(1) Comp. fol. 114, v° el folio 113, ve et 114, r°. 

(2) Cette ancienne paroisse portait le nom du saint qui était son patron 
Sauctus Eumachius ; dans le catalogue des paroisses pour le fouage de 1365 
On voit paraitre Sanc Amachii et au xvi siècle, par séparation du c final de 
Saac et son rattachement à Amachii, San ou Sen Chamaci, d'où le vocable 
moderne Saint Chamassy pour la paroisse et la commune. 


no 

« La juridiction de Bigaroque confronle avec la juridiction 
de la châtellenie de Belvès » (1), et ces châtellenies sont 
divisées, au moyen des paroisses du Coux et de Cabans, du 
côté de la juridiction de Bigaroque, et par les paroisses d'Ürval 
et de Palayrac, de la juridiction de Belvès. La juridiction de 
Belvès s'avance par la paroisso d’Ürval jusqu'à la paroisse 
du Coux et par la paroisse de Palayÿyrac va rejoindre la 
paroisse de Cabans ; un chemin fait là la séparation entre les 
deux châtellenies et entre les paroisses en dépendant : 

« jusqu'au chemin ancien qui va de Cabans vers la Salvelat de 
Cadouin et jusqu'au chemin qui va du port de Sors vers Villefranche- 
du Périgord; 

« LA juridiction de Bigaroque confronte avec le bois commun de 
Belvès (La Bessède), formant division entre les juridictions de Belvès 
et de B'garoque, et entre le bois lui-même des habilants de Belvès et 
le Lois des habitants du Buisson, relevant tous ces bois et forèts du 
seigneur &chevêque de Bordeaux » (2). 


La juridiction de Bigaroque comprenait dans son territoire 
la paroisse de la Salvetat de Cadouin; nous reviendrons sur 
ce point tout à l'heure « et celle paroisse confronte du côlé de 
Belvés avec le bois commun de Belvès (la Bessède) et les dépen- 
dances du manse de Segurel ». Ce nom est porlé aujourd'hui 
par un ruisseau affluent de gauche du ruisseau de la Salvelat 
affluent de la Couze, en amont de St-Avit-Rivière, « el avec la 
paroisse el juridiction de Bouillac ide Bolhaco) appartenant au 
seigneur de Cunhac et avec les dépendances du repaire de Réga- 
gnac (Reganhac) de la juridiction de Montlferrant, el avec la 
paroisse de Salles de Cadouin », c'est une ancienne paroisse 
qui forme aujourd'hui une section de la commune de Cadouin, 
« él avec la paroisse de St-Avit-Senieur », (commune du canton 
de Beaumont, et en comprenant dans la châtellenie et juridiction 
de Bigäroque, le bourg ancien dels Picars (au Picard, carte 
de l'état-major), jusqu'à la descente vers Cadouin ». 

2° Confrontations de la châtellenie de Bigaroque avec la 
juridiction de Badefol (de Badaffollo) et avec la paroisse d'Alles. 


(1) Fol. 112,7r°. 
(2) Fol, 112, re, traduction littéralu. 
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Un chemin qui, partant de Cadouin et par la porte del Serc va 
vers Limeuil, divise et sépare les paroisses de Cussac et de Cabans 
et parlant les juridictions de Cadouin nouvellement acquises, et de 
Bigaroque, et la juridiction de Balelol, et ainsi la dite juridiction 
de Bigaroque confronte avec la juridiction de Badefol, au long et au 
moyen du chemin qui va de Cadouin à Limeuil, ce chemin entre les 
deux paroïsses fait la séparation jusqu'à au-dessus et au droit de 
la Combe du Manse de F'on-Bieuryt. 

La juridiction de Bigaroque confionte « avec la paroisse de Alles 
‘de Alanis) et en descendant par le fond de cette mme combe en 
comprenant, du côte de la paroisse de Cabans, le dit mause de l'on- 
Beuryt avec ses dép2udances jusqu'a une autre combe existant près 
la tour de Leyrac et avec les dépendances de Aleyrac et tendant 
droit et en descendant vers le fleuve de Dordogne; et 11 faut 
remarquer que la juridiction de Bigaroque s'avance du côté de Ia 
paroisse d'Alles autant que la paroïsse de Cabans S'avance du côte 
du castrum de Bigaroque + (1). ° 


Celle observation est juste, car les limites extrèmes de la 
paroisse actuelle du Buisson de Cabans, sur les rives droiteet 
gauche de la Dordogne, sont en face l'une de l'autre. 

3 Confrontations de la chätellenie et juridiction de Biga- 
roque, pour la partie située sur la rive droite de la Dordogne 
el au nord du fleuve avec les châtellenies et juridictions 
voisines. 


(a) Avec la juridiction de Limeuil : 


Nous avons constaté antérieurement que la châtellenie de 
Bigaroque, en dehors des paroisses qui la constituaient, 
Cxerçait sa juridiction sur la partie au sud de la paroisse de 
Saint-Chamassy ; les confrontations entre notre châtellenie 
et celle de Limeuil, à laquelle se rattachait la paroisse de 
Saint-Chamassy, sont bien indiquées dans notre cartulaire ; 
nous allons les reproduire et les déterminer en présence de 
l'état actuel des communes de Saint-Ghamassy et de Bi garoque. 

Le seigneur archevèque a la juridiction haute, basse et moyonne 
dans certains territoires et mansces de la paroisse de St-Chamassv, 
dans laquelle paroisse sont de la juridiction de Bigaroque : la rivière 

a 


() Fol, 119, r° el ve, 
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ou plaine de Bourlas et le territoire existant dans ceite plaine entre 
le ruisseau ou lac de Bourlas ot le manse de Falzueyrac (aujourd'hui 
Falgueyras suivant la carte d'état-major). 

» Et aussi se trouve dans la juridiction de Bigaroque Île territoire 
de Bartenos (1) (pour Bertenos) ; dans ce territoire se trouvaient 
certaines terres arrentées par le seigneur Blaise de Grêle à Denys 
Rossel, marchand de Limeul, duquel arrentement il existe un titre 
grossoyé par maître de Cuge, notaire à Limeuil (2); el se trouvent 
dans la mème juridiction le dit manse de Falgueyrac, le manse de Vic (3) 
les manses de la Melonie (la carte d'état-major à par erreur la 
Melanie), les fourches patibulaires en pierre de Bigaroque, au Pay de 
Rodas, le manse de la Combe, le manse du Breuil (de Brolhio) le 
manse de Pechgaures (au‘ourd'hui forme vicieuse, état-major Péyaures) 
avec sos dépendances, le territoire de Puech Breno ou Pech Breno (4): 
les manses de la Melonia et plusieurs autres manses et territoires ». 


Remarquons que, par cette mention finale, l'auteur du 
cartulaire nous prévient qu'il ne nomme pas tous les manses 
et territoires, mais seulement et probablement les plus 
importants. Mais, au temps où écrit l'auteur du cartulaire, 
le seigneur était scigneur de toutes les dépendances de 
la scigneurie, ce qui importlait c'était de bien délimiter la 


(1) Cette rectification est certaine, la leon du folio 113, v*, que nous cite- 
rons bientôt, doit être préférée à celle du folio 111, v*, puisque Bertenos est le 
nom d'une famille du pays, dont Grimoard Rerlenos avail, en 1517, fondé à 
Bigaroque l'hâpital des Pauvres, 

(2) Des difficultés s'élaient élevées à l'orcasion de cès engagements; Île 
tenancier Denys Rosset, après avoir payé une premiére fois la redevance, cessa 
de la payer pendant quelques annres, et ce fut Philiparie qui fut assez 
heureux pour obtenir un nouvel engagement dressé par Jean de Cuge ou 
Cuyge, notaire à Limeui\, comp. 188, ve. 

(3 Vic esl tout près de la Dordogne ; là, se trouvait une paxeria, qui avait 
été concédée à G. de Saintours le 25 avril 1170; et probablement gur 
l'emplacement d'une plus ancienne pècherie, construile par Mercader, dite 
pécherie de Bigaroque mentionnée dans un acte de 1190, el dont la dime 
avait êlé concédée par ce scizneur à l'abbayc de Cadouin {comp. de Giouryures, 
Dict. lopog., v* Vic) | 

‘4j Le folio 187 relatif à un procès pendant au Parlement de Bordeaux, 
délermine très exactement la situation de Pech Breno .. ad eausam territorii 
et podii de Pech Breno, siti in parrochia Saneti Eumarvhii, intra mansum 
Je la Gran Batut, ct mansum de la Meionia el rivum fontis de Bosrrdon et 
mansum de Pech Gaurcs. 


D 
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juridiction en face de la paroisse de Si-Chamassv dont la 
portion nord relevait de Limouil, et dont la partie au sud 
relevait de Bizaroque et, un peu plus bis, l'auteur du cartulaire 
nous permet de bien déterminer les limites entre les deux 
juridictions de Limeuil et de Bigaroque dans la paroisse de 
Saint-Chamassv. 

Etablissons donc cette démareation : 


« Et d'abord il faut remarquer qu'antant s'avance la juridiction de 
B'garoque du côté de la paroisse d'Alles, autant s'avanco Îa paroisse 
d':Cabans et du côté du castrum de Bigaroque av -delà de la Dordogne, 
la dite juridiclion de Bigaroque comprend dans ses confronts une 
portion de la paroisse de St-Chamassy avec le lac de Bourlas, formant 
division entre les juridictions de Limeuil et de Higaroque, lequel lac 
est commun entr'elles ».… 


Ce lac ou ruisseau de Bourlas, qui avait donné son nom à la 
plaine de Bourlas, où faut-il le placer et existe-t-il encore ? 

Falguevrace, dont la situation est connue, était de la juridic- 
on de Bigaroque ; le lac ou ruisseau de Bourlas faisait la 
division eultre les juridictions de Limeuil et de Bigaroque ; or, 
paisque au sud de Falwuevrac, Vic et tout Ie pays est, san: 
contestation possible, de la juridiction de Bigaroque, il faut 
Ca conclure que le ruisseau ou lac de Bourlas, situé sur la rive 
droite de la Dordogne, se trouvait au nord de Falguevyrac, et 
une pièce de 1771, publiée au Bullelin de la Société historique 
Cl archéologique du Périgord (1), nous permet d'aftirmer 
que le lac de Bourlas n'était autre que le lac de Bonnelle dont 
ilest question dans cette pièce, qui n'existant plus à cette 
époque, n'existe pas davantage aujourd'hui. Et puisqu'il 
laisait division entre les possessions de Limeuil et de Bigaroque 
dans la paroisse de St-Chamassy et les séparait l'une de 


ne 


LT, XVII, p. 229, transaction relative à la délimitalion des justices de | 
Limeuil et de Bigaroque ; à d'autres époques, des contestations avaient dû 
Müitre, Lt pério liquement pour la délimitation de ces juridictions voisines; 
MP. Arch. dep. de la Gironde, Série G, n° 18%, où il est question de 
Cénlestalions sur les limites des juridictions de Bigaroque et de Limeuul, en 


Li, entre l'archevèque de Bordeaux F. de Sourdis et le vicomte de Turenne, 
Sigueur de Limeuil. 


rumel= 


sos 


l’autre, il était au nord de celles de Bigaroque et au sud de 


celles de Limeuil. 


De là, au moyen de bornes anciennes on montait par la plaine 
elle-même vers le soleil levant ct on englabait dans la juridiction de 
Bigaroque la Borie de Bertenos (1) jusqu'à des lerres de tenanciers 
appelés Coderla el ile Ysavet, en comprenant une partie de ces mêmes 
terres jusqu'à un fossé ou creux et en comprenant de même les prés 
appelés Beconcus existant dans la Combe appelée del Fraysse el que 
détiennent Petrus Las Combaset certains autres habilants de [,imeuil. 

Et de là en s'élevant par la Combe mème del Fraysse jusqu'aux 
dépendances des Manses de Furchis (actuellement Fourques, carte 
d'élat-major) qui sont de la juridiction de Limeuil et aux dépendances 
des manses de la Olmeda. 


Forme moderne Laumeéde, forme vicieuse, car le nom pro- 
vient ici de l'ormeau ou d’une ormière, comme tout à l'heure 
du frêne; dans tous les cas, la simple vue sur une carte 
de l’Etat-major permet de voir où passait la délimitation des 
juridictions entre le village actuel des Fourques, où étaient 
probablement les fourches patibulaires de St-Chamassy et le 


village de l'Olmède (l'Aumède). 


Et en s’élevant par un certain chemin ou carriéra existant dans le 
manse de la Combe (actuellement Basse. Combe, Elat-major) par lequel 
on va desdits manses vers l'église de Saint-Chamassy.…. 


L'ancien chemin est remplacé par une route venant de St- 
Chamassy et débouchant sur Laumède. 


Ea comprenant une partie du manse de las Combas, dans la juri- 
diction de Bigaroque jusqu'aux divisions des biens et possessions 
du bourg de Saint-Chamassy, en comprenant dans la juridiction de 
Bigaroque le manse de la Braude ou Brande (2) (porté à la carte 
de la Dordogne éditée par le (Conseil général) avec ses dépendances 
et aussi le manse del Bruelh aujourd'hui Petit Breuil (état-major) avec 
ses dépendances, la division est marquée par un chemin ancien 
existant près de Saint-Chamassy, traversant le chemin qui va de 


(1) On l’appelait aussi à cette époque Boria dicta Sancta Alvere, fol. 188 ve 
el qu'on retrouve à la carte de l'état-major sous le vorable de Laborie, au 
nord-ouest de Falgueyrac, 

(2) Tout près de la Brande et du Breuil se trouvait un lènement de Peyra 
Levada, d’une pierre levée, mentionnée dans los inf“odations. 
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Bigaroque et du Breuil à Saint-Chamassy ot descendant à la fontaine 
Fon Luques (la Combe de Fon Luques s'appelait aussi Combe de Roca 
autur, voir les inféodations). 

Et delà s'élevant loujours entre le manse del Luc et de la Petita 
batat et comprenant dans la juridiction de Bigaroque le munse appelé 
del Luc avec ses dépendances ; 


Le village du Luc encore existant nous permet de suivre la 
démarcalion : 


En comprenant « et les manses del Bruelh et les manses de la 
Petita Abatut et le manse de Pechgaures (Pégaures forme moderne) et 
tout le territoire de Puech Breno jusqu'à une certaine place et aux 
pierres plantées, en certains confins au-dessus dudit ruisseau des 
territoires de Puech Breno, près du mange de la Granbatut (fol. 114, v°) 
et de là en descendant suivant les boules en pierre vers le soleil 
levant jusqu'au chemin qui va de Bigaroque vers les manses de la 
Melonie et en montant en suivant une combe existant entre le manse 
de la Melonie et le manse susdit de la Granbatut, de la longueur de 
deux jets de fonde ou environ, et en traversant le plateau vers le 
soleil levant, en suivant les bornes et les pierres frontières, jusqu'au- 
dessus des manses de la Melonie et jusqu'à un certain chemin par 
lequel on va du dit msnse de la Melonie jusqu’au chemin ferré allant 
de Limeuil vers. Sarlat, et en suivant le chemin plus moderne qui va 
jusqu'au chemin de Saint-Georges de la Cathène vers le lieu de Cam- 
Pagne (de Campanha)..… 


Dans cette partie, la division nous paraît se confondre avec 
la délimitation de la paroisse d'Audrix ; ainsi la juridiction de 
Bigaroque comprenait cetle bande territoriale au sud de la 
paroisse de St-Chamassy et tous les villages ou manses im- 
porlants qui y existaient à cette époque et dont la plupart 
des noms se sont conservés jusqu’à la période moderne. 

Nous sommes arrivés en un point, au nord de St-Georges 
de la Cathène, sur le chemin allant de ce lieu vers Campagne. 
Si les choses ne s'étaient pas modifiées, nous devrions com- 
Prendre dans la juridiction de Bigaroque l'entière paroisse 
de Campagne, puisque cette paroisse était compriseen entier 

dans la châtellenie ; mais à Campagne était un seigneur, 
Vassal de l'archevêque, qui avait cherché à se rendre indépen- 
dant et y avait réussi en partie, d’où l'archevêque n'avait plus 
4ue quelques vassaux dans la paroisse de Campagne, el Phili- 
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parie, qui nous fait connaitre la démarcation de la juridiction 
de Bigaroque, postérieurement à ces faits, doit en tenir 
compte. Voici la suite des données de la délimitalion de la 
châtellenie de Bigaroque : 


It delà en droits ligne, en suivant les bois el les signes anciens 
des juridictions de Bigaroque et de (‘ampasne jusqu'à la séparation 
des paroisses de Lussac et de Campagne, et le ce point en descendant 
les pentes d’une montagne de la paroisse de Campagne jusqu'au 
chemin qui va de Campagne vers le Lien de Las Eysias {les Evsies), et 
en comprenant dans la châtellenie de Bigaroque le repaire de la 
B:lsia, les manses de la Teu'ula, les man<es de Nabinal etle repaire 
du moulin et de l'étang de Folquier…. 


Le livre des lransactions et procès nous apprend que du 
temps du seigneur archevêque Blrise de Gréle, le manse ou 
repaire de Linars, situé dans la paroisse de Campagne, de 
mème que le repaire de la Belesia, situé dans la paroisse de 
Campazne, el les manses de la Teulade et de Nabinals avec 
leurs dépendances (lesquels manses sont dans ladite paroisse 
de Campagne et dans la juridiction de Bigaroque;), élaient des 
fiefs de l'archevéque à cette époque; mais à partir de ce 
moment, un certain M° Ademarus Laboria, co-scigneur de 
Cimpagne, troubla les vassaux de l'archevêque, au temps de 
Artus de Montauban et, à fa suite de certaines promesses 
faites par ledit Laborie au seigneur archevèque de Bordeaux, 
le procès fut suspendu, qui était alors poursuivi devant la 
Cour du seigneur sénéchal de Périgueux et Sarlat, par Ja 
volonté du ditarchevèque de Bordeaux, et ainsi furent dépos- 
sédés l'archevôque et ses vassaux ; et les scigneurs de Cam- 
pague (D prirént possession et de la seigneurie comme de la 


(1) Campagne appartenait aux archevèques de Bordeaux, le seigneur da 
Limeuil s'en empara à leur préjudice, et s'étant déclaré pour l'Anglais, il 
livra Campague à Arnaudou de Mussidan. Campagne fut rasé et confisqué 
ea 14432 el Charles VIT le donna à Brandelis hätard de Limoeuil, fils de Jean 
dé Beaufort, — Brandelis vendit Campagne à Jean de Bonald el Adhémar de 
la Borie (de Sarlat) beau-frère. (Comp. Chroniques de Tarde, p. 172, 133 el 
133. Comp. L. Dessalles, /Zistoire du Périyord, 1. I, p. 357 el passim. 
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juridiction, dans les manses et repaires de la Belesia et de 
Linars (1). 

… Avec une certaine dépendance mème au delà du chemin de las 
Eyzias et ainsi confronte la dite juridiction de Bigaroqne avec la 
juridiction de Tayac, puis en remontant le long du ruisseau descendant 
des fontaines de liuhac et de Falco (elle confronte là) avec la juri- 
diction de la Roque «les Peagiers, en comprenant le fuit et la paroisse 
de Lissac, les manses del Puech et de la loquette avec toutes leurs 
dépendances, en comprenant aussi le lieu et castrum de Rinhac, avec 
ses dépendances, les manses et lerritoires.…. 


Il résulte des mentions portées à notre carlulaire que la 
délimitation de la juridiction et chätellenie de Biyaroque 
comprend une partie de la paroisse de Campagne, et sur ce 
point, l'indétermination des localités laisse quelque incertitude 
sur la véritable limite; mais celle-ci englobe certainement 
l'entière paroisse de Lussac qui faisait partie de la chätellenic 
de Bigaroque. 

Dans tous les cas, il est des points de celte délimitalion 
qui sont parfaitement déterminés et serviront de point de 
repére, et, notamment, le fait que la limite remontait le long 
du ruisseau descendant des fontaines de Rinhac et de Falcon. 

À partir de là, voici les indications jusqu'à la Dordogne : 


Ja châtellenie de Bigaroque confronte avec lu juridiction de la 


(1) Folio 189, r° : dans les hommages. nous trouvons en 1489 (fol 177, v°}, 
qui les seiwneurs de Campagne doivent l'hommage live et le serment de 
fidélité au seigneur archevêque de Bordeaux, pour les tiefs qu'ils ont dans 
le lieu et juridic'ion de ‘ampagne et pour les autres fiefs qu'ils ont dans la 
lemporalité du dit scigneur de Bigaroque ; les héritiers de Ilugo Folquier, 
prètre à Lussac, pour le repaire de Folquicr avec ses dépendances... en 1357, 
Hugo Folquerius domicellus pour l’éxlise de Lussac, et au nom de Raymond 
Folquier, prêtre, pour le repaire de Folquier de ladite paroisse de Lussac ct 
Pour les autres biens dans la même paroisso, 

Nabeliss Belelans, de la paroisse de Campaune, déclare leuir à fief, du 
éme scigneur, les fact vouatum de Linars situis dns la même paroisse de. 
Liinpayne. 

Geraldus del Mercat, filia quondam Guilhelmi del Mercat el Marie Folquera 
heres universalis Hugonis Folquier, pour le repaire appartenant autrefois à 
lymond Folquier, silué dans la paroisse de Lussac, el pour tous les autres 
bicas ifulio 186, v'), nous n'avons pu identifier aucune de ces localités. 
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Roque des Peagers, cn montant de la fontaine de Falcon par un 
cerlain chemin qui va de cette fontaine vers le manse de la Capudie, 
en comprenant le manse entier de la Capudie et en suivant et remon- 
tant ce même chemin par le milieu du puy de las Ayas, on suivant Île 
chemin jusqu'à la rencontre du chemin par lequel on va de la chapelle 
vers la vallée moyenne, dans lequel on entre et on s'avance par cet 
ancien chemin, en suivant le chemin de Meyral jusqu'a la rencontre 
du chemin publie allant de St-Cyprien vers Tayac, en comprenant 
entre ce chemin le village de Tamsa Arayla avec ses dépendances, en 
suivant ce chemin jusqu'au village du Ciyrel et de là en tournant 
entre le dit manse del Puech del Cayrel et le manse del Fau, en 
comprenant dans la juridiction de Bigaroque le dit village del Cayrel 
et le village de la Paparotie avec ses dépendances. 


La limite englobait ainsi tout le territoire que comprend 
aujourd'hui, au nord-est, la paroisse de St-Cyprien, sans 
empiéter sur la paroisse de Meyrals, et ainsi les villages les 
plus rapprochés de la limite étaient : Falcon, Capudie, Faux ; 
Paparotie ou forme moderne, Blancharde, état-major. 

La châtellenie de Bigaroque confronte 


avec le chemin qui va de St-Cyprien vers Mevrals et le traversant 
(vers l'est) et de ce chemin descendant à un certain ruisseau découlant 
des fontaincs de Canta-Rana et de la (razalhana vers le Pontet, et 
suivant ce ruisseau lui-mème jusqu'au l’ontet près St-Cyprien, et 
de là, tirant vers Beynac, en un certain lieu où était plantée une horne 
en pierre, sur laquelle étaient portées les armes de l'archevêque de 
Bordeaux, sur la face tournée vers St Cyprien et les armes du 
seigneur de Beynac, sur la face tournée vers Bevnac; celte pierre, 
dit on, faisait la division entre les juridictions de Bigaroque et de 
Beynac ; il y a peu d'années de cela, cette pierre fut brisée. 

La limite arrivait ainsi à un fossé nommé de Catre (aujourd'hui 
Quatre, suivant la carte d'état-major), ct de là, vers le fleuve de 
la Dordogne (ici la frontière suivait la division actuelle entre Îles 
paroisses de St-Cvprien et de Bezenacr. 


Si telle était anciennement la délimitation de la châtellenie 
de Bigaroque, il ne faut pas oublier que les seigneurs de la 
Roque et de Beynac avaient occupé un certain territoire 
comprenant terres ct prés, à partir d'une certaine borne haute 
dont la pierre était brisée, sur laquelle se trouvaient les 
armes de l'archevèque et du seigneur de Beynac et, cela du 
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côté de Beynac jusqu'à la Dordogne et jusqu'au lieu et ruisseau 
del Pontet (1). 

Et, par là, les juridiction et châtellenie de Bigaroque 
confrontaient 


avec la juridiction de Berbiguières relevant, à litre de fief, de l'arche- 
vêque de Bordeaux, le fleuve de Dordogne formait dans son cours lu 
division entre les deux juridictions (2) jusqu'à la paroisse et juridiclion 
de Siorac, relevant également de l'archevèque de Bordeaux; et (la 
juridiction de Bigaroque confrontait ainsi) avec la juridiction de 
Siorac, le dit fleuve de Dordogne formant division entre les deux. 

Mais, (la juridiction de Bigaroque) comprenait bientôt l'une et 
l’autre rive du fleuve, à partir d'une boule ou borne se trouvant sur le 
bord du fleuve de Dordogne du côté de Siorae, et de la dite norne ou 
boule la limite s'élevant au moyen de petites bornes, fossés et termes 
jusqu'à la tèle d’un certain abime appelé de Peracol 3), lequel 
abime est au-dessous de Castolréal et confronte au tertre de Castelréal, 
lequel tertre est de la juridiction de Belvès, et cetle limite englobe 
dans la châtellenie de Bigaroque, entre les dites confrontations et le 
ruisseau sortant de l'abime de Paracol, la plaine dite du Coux faisant 
partie de la paroisse du Coux (i). 


Ainsi, le cercle est fermé, et nous avons parcouru la 
délimitation entière de la chätellenie de Bigaroque. 


(1) Comp. folio 189, r°, in fine « usque ad flumen Dordonee et : d locum et 
rivum vocatum del Pontet +. 

(2) Sur ce point encore, les droits de l’archevèque furent contestés et 
Compromis ; c’est ainsi que le seigneur de Berbiguières, vassal de l’archevêque 
de Bordeaux, s'efforça de s'emparer, au préjudice de cc dernier, du péage 
existant sur le fleuve et le long de sa terre de Berbiguitres, de s'emparer de 
l'usage et de l'utilité du fleuve « tam in piscatione piscium, quam in paxeriis 
el'eliam in portibus de Furchis et de Picamilh ». 

Tout au moins pour le port de Fourques, sur la rive droite du fleuve, il 
intervient une transaction entre Philiparie (agissant comme procureur fondé 
de l'archevêque) et le seigneur de Caumont, à cette époque, seigneur de 
Berbiguières : l'acte, qui fixaitl les droits respectifs des parties, fut retenu par 
Me Bossac, notaire à Belvès. 

(3) C'est le Bout de Siorac probablement ancien lit de {a Dordogne. 

(8) Siorac formait une juridiction distincte de celle de Bigaroque ; le fleuve 
de Dordogne faisait division entr'elles ; mais, là encore, l'archevêque devait 
: défendre contre les contestations el les usurpations des seigneurs de 
Siorac, au préjudire de ses droits. Ainsi le folio 189, ve, de notre cartulaire 
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(d) Juridiction de Bigaroque dans les territoires de Gadouin et 
de St-Cyprien. 


Nous avons vu antérieurement que la châtellenie de Bigi- 
roque avait dans ses dépendances l'abbaye de Cadouin et le 
monastère de St-Cyprien. Sans avoir la prélention d'écrire 
l'histoire de ces deux établissements monastiques, établissons 
seulement les relations qui existaient entre eux et Bigaroque, 
au point de vue de la juridiction, et dégageons les renseigne- 
ments que contient, quant à eux, notre cartulaire de Philiparie. 

1° Cadouin. 

Il faut remarquer que le monastère de Cadouin très anciennement 
fut édifié dans la forèt et le bois du castrum de Bivaroque, dans une 
vallée qu'on appelait Laval Cadonha (1), entre les localilés de Biga- 
roque, de Molicres et de Belvès, et, pour la majeure partie sur la 
paroisse de Cabans et sur les confins des paroisses de Cubans, de la 
Salvelat et de Cussac; ainsi, quelques-uns des habitants sont 
paroissiens de Cubans, pour la partie nord; d’autres, vers le midi, 
sont paroissiens de la Salvelat, et les autres hors la porte del Serye 
jusqu'au ruisseau dit de Cadouin, sont paroissiens de Cussac Jusqu'au 
chemin qui va de Cadouin et de la dite porte del Seye vers Limeuil; 
ce chemin fait division entre les paroisses de Cussac et de Cabans et 


nous apprend que les seisneurs de Siorac refusaient de faire hommage au 
seigneur archévêque pour le lieu et la juridiction de Siorac, s’eforçant ainsi 
d'usurper la juridiction haute, basse et moyenne. De méme, le curé de Siorac, 
dans une plaine appelte del Cos (du Couux}, situte dans la paroisse du Coux, 
et dépendant de la juridiction de Bigaroque, tendait à usurper la partie qui 
va d’une borne existant sur le fleuve jusqu'au haut du lac ou abime de 
Paracol, et, entre cette boule et les signes de délimitation, l'ile appelée la 
Ja negra luci de Paleyraco. De mème, les gens de Siorac, en vue de la 
pèche, tendaient à usurper le Lout ou abime de Siorac qui, cependant, depuis 
son origine, appartient pour la plus grande partie au scigueur archevêque 
(folio, 189 ve) 

(1) D'après le cartulaire de Cadouin, le monastère de Cadouin aurait été 
construit en 111% dans une vallée appelte : Vallis Seguini et Bassà Calderia, 
au lieu appelé Salvitas, parr. S' Petri de Cabans in sylva Cadunii in territorio 
Marmontensi. ur les deux queslions que soulèvent les indicalions de notre 
texte el sur la fondation du monastère de Cadouin, comp. Léon Dessalles, 
Histoire du Périgord, 1. 1, p. 265 et 266. 
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entre les juridictions de Cadouin nouveliement acquises et de Piga- 
roque d'une part et la juridietion de Badefol, d'antre parts fe 


Gadouin étant situë dans là ehatellenie de Biraroque, il 
devenait tres difficile au seieneur archevéque de conserver 
sur celle partie du terriloire les droits de juridiction que 
comportait son litre de seigneur; aussi les documents mention- 
nent-ils des abandons l'une porlion de sa juridiction au profit 
des abbés de Cadouin. 

A une époque ancienne, d'apres notre carlulaire, 


le seigneur archevèque avait dans la paroisse de la Salvetat de 
Calouin la moitié de la juridielion haute et basse avec l'oaperium 
merun el mixlum et inlhvisément, avec noble Pierre de Cunhar, 
seigieur du repaire de Cunhiac (comme tenant ses droits du seiwneur 
de Hadefol; et, de mème, le seigneur archevèque de Bordeaux avait 
la inoitié Je la basse justice jusqu’à cinq sous el au-dessous et par 
indivis avec le seigneur abbé de Cadouin ; cette moitié de juridiclion 
basse, comme l'a entendu raconter Philiparie, le dit Cunhac l'acquit 
par échange du seigneur abbé et des religieux de Cadouin; et, en 
Conséquence, présentement (1496) toute furidiclion haute, basse et 
moyenne avec l'imperium merum et mixtum de la paroisse de La 
Salvelat, appartient en commun et par indivis au dit seigneur arche- 
vèque de Bordeaux et au seigneur de Cunhuc, mais, en respectant la 
juridielion récemment cèdée aux moines de Cudouin du haut des 
col'ines en descendant vers Cadouin » (2). . 


Qu'était cette juridiction nouvelle cédée aux moines de 
Gadouin? Notre cartulaire nous en détermine le caractere et 
l'étendue territoriale, en nous rapportant le titre transactionnel 
intervenu sur ce point entre le scigneur archevèque et l'abbé 
de Cadouin. 

Celle transaction ful faite le 8 août 1171 entre Philiparie, 
fondé de procuration de l'archevèque de Bordeaux, Artus de 
Moutauban, agissant comme seignenr de Bigaroque et le 
Scigneur Pierre de Ganh, par la grâce de Dicu abbé de Galouin, 
les religieux de l'abbaye de Cadouin, de l'ordre de 
Citeux, au diocèse de Sarlat. 

RE 


() Folio 112, ve et 113, re, 
(à) Fol. 412, 1e et vo, 


pe des 


98e - 
Voici les clauses et les accords intervenus : 


4° La juridiction haute, basse et moyenne dans le terriloire de 
Cadouin, dépendant tant de la paroisse de Cabans que de la paroisse 
de Ja Salvetat, à partir du haut des collines par où les eaux descendent 
vers Cadouin (1), appartiendra à l'abbé et aux religieux de Cadouin; 

2° Cette juridiction, le seigneur abbé et les religieux de Cadouin 
doivent reconnaitre la tenir, à titre de fief, du seigneur archevêque 
de Bordeaux, en qualité de scigneur temporel de Bigaroque, sous 
obligation d'hommage et de serment de fidélité, et avec accapte de 
soixante sous de monnaie courante, à chaque changement de scigneur 
archevêque, et à chaque changement d'abbé, et à charge d’une rente 
de huit livres de monnaie courante avec autant d'accapte et, cela, avec 


_{oute la fondalité ; 


3 Les dits abbé et religieux de Cadouin, en vue d'assurer l'exécution 
de leurs engagements, assignèrent et affecièrent, en conséquence, au 
profit du seigneur archevèque de Bordeaux, certains fiefs qu'ils 
avaient, soit dans la juridiction de Bigaroque, soit dans la juridiction 
de Belvès ; | 

4° Les huit livres de rente et autres droits le seigneur archevêque 
les tient d’une façon complète, excepté : 1° en ce qui touche les 
droits de paccage, à l'occasion desquels ua procès est engagé; % à 
propos du bien détenu par les habitants du Buisson ct relevant de 
l'archevêque de Bordeaux, et 3° à la limite de la juridiction de 
Cadouin entre le bois commun de Belvès et le chemin ancien qui va 
de la croix de la Palme vers Cadouin du côté de la Salveltat (2). 


Ainsi, à une époque où le ficf s'était transformé, le seigneur 
ne conservait, grâce à lui, que des redevances pécuniaires, 
comme représentation de son domaine supérieur ; les droits 
de juridiction, conséquence du fief, prenaient une grande 
importance par les droits pécuniaires nombreux, dont ils 
devenaient l'occasion, et, en abandonnant à ses vassaux, 
une portion de ses droits de juridiction, le seigneur leur 
abandonnait une partie importante de sa seigneurie. Dans la 
pratique, les concessions de cette nature donnaient presque 


(1) Et cela, suivant les indications, confrontations et limites données plus 
complètement dans l'acte d'échange reçu, grossoyé et signé par Me Jean 
de Castanet, notaire public de Sarlat (fol. 117, r°). 

(2) Fol. 117, re. Comparez sur ces difficultés : Histoire de la châtellenie de 
Belvès ; un procès avait été entamé sur ce point, voir p. 195 et suiv. 
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toujours lieu à des difficultés ; le vassal voulant en étendre la 
portée, le seigneur voulant, tout au moins, en maintenir la 
leneur, et même quelquefois en atténuer les conséquences, 
l'histoire de nos châtellenies nous fournit de ces faits de 
nombreux exemples. 


20 Saint-Cyprien. 


Et il faut noter que le lieu de Saiat- Cyprien est une dépendance du 
casfrum de Bigaroque, et le prieur et certains nobles plus bas nommés 
possèdent la basse justice limitée ; elle s'étend et s'exerce aux lieux 
et paroisses de St-Cyprien, de Capella (La Chapelle près St-Cyprien) 
de Rinhac ; et, dans ces dits lieux et paroisses, le prieur et les nobles 
de Saint-Cyprien sont en possession de l'exercice d'une basse justice 
limitée ; ils possédent le drait de tenir des mesures particulières pour 
le blé et le vin ; celles-ci difièrent des mesures de Bigaroque ; il en 
est de même de la paroisse de Mouzens (1). 


Saint-Cyprien, aujourd'hui chef-lieu de canton de l'arron- 
dissement de Sarlat, fut un prieuré conventuel de l'ordre de 
Saint-Augustin ; son église avait pour patrons Saint-Laurent 
et Saint-Cyprien. Autour du prieuré se forma une agglomé- 
ralion importante close de murs (2). | 

St-Cyprien élait une dépendance de la châtellenie de Biga- 
foque et l'archevêque de Bordeaux, comme seigneur de 
Bigaroque, y exerçait les droits de juridiction ; mais la basse- 
justice, limitée d'une facon rigoureuse, appartenait au prieur 
et à certains nobles de Saint-Cyprien ou des environs. 

Les conflits de juridiction furent fréquentsentre le seigneur 
archevéque et les prieur et nobles du lieu ; ils furent apaisés 
Pour un temps, sauf à recommencer bientôt par des transac- 
lions successives. 

La première en date et la plus imporlante remonte au 
mmencement du xiv° siècle ; notre cartulaire la mentionne 
el en résume les dispositions au fol. 117, v° et suivants ; elle 
fut constatée dans un acte dressé par Me Bernard Caprarii (sic), 


PT 


4) Folio 416, r° et ve. 
(2) En 1305, la paroisse de St.Cyprien comprenait 233 fout 1125 c'était à 
celle époque la localité la plus importante de la châtellenie de Bigaroque, 
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notaire impérial, etavait élé approuvée par le souverain pontife 
Clément V (fol. 118, r°). 

Le texte complet se retrouve dans les fegesta Clémentis V 
pagae, année 4°, n° 3984 (cap. 324, fol. 63 a); d’après celle 
source,nous ferons counaître la transaction intervenue entre 
le cardinal archevèque et le prieur de Saint-Cÿprien. 

Un débat el des difficultés s'étaient élevés (1) entre Ber- 
trand, archevéque de Bordeaux, et Hugo (de Beynac), prieur 
de Saint-Cvprien, son vassal, dont voici l'objet : l'archevêque 
prétendait ètre investi de la juridiction haute et basse et de 
l'imperium mêrtum et merum, dans les localités de Capella la 
Chapelle) ct de Rinhaco (Rignac), près Saint-Cyprien, et dans 
leurs dépendances ; au nom de son église métropolitaine de 
Bordeaux, il affirmait être en possession ou quasi-possession 
de l'exercice de toute juridiction et cela depuis un temps 
ancien (et se esse în jossessione vel quasi ibilem exercendi omni- 
modam jurisdictionem et ab antiquo fuisse.) 

I prétendait aussi, au nom de son église métropolitaine, à 
Ja juridiction haule et à l'émperiun merum du lieu et paroisse 
de St-Cyprien; qu'en conséquence de ses droits, on devait 
porter l'appel à sa Cour de Bigaroque, de tout jugement sus- 
ceptible d'appel rendu au nom des prieur, chevaliers et 
nobles de Saint-Cyprien. 

Et enfin que le prieur devait reconnaitre tenir à titre de 
liefs dudit archevêque les localités de C'apella et de Rinhaco et 
toutes ses possessions dans les paroisses de #ouzens et du Cour. 

Et le prieur, de son côté, affirmait ètre investi de la juri- 
diction haute et basse dans les paruisses de Capellu et de 
Rinhaco et dans le monastère, le cluitre, le marché de Saint- 
Cyprien et dans les fours et moulins que le prieur avait pré- 
sentement à Saint-Cyprien. 

Et pour faire cesser sur ces points loutes difficultés, une 
transaction amiable fut arrêtée, entre les parties, dont voici 


. les principales clauses : 


j° La juridiction haute cn son entier el l'inmperium merum et 


(1) Il ÿ est fait allusion dans un titre de 1700, instré au Gallia Christians, 
t. 1, page 296, instrum. 
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mirlum des localités de Capella et de Rinhare et de leurs dépen- 
dances appartiendront, en leur entier et à perpéluité, à l'arche- 
que et à ses successeurs. 

2% De même que la haute juridiction, l'émperium merum et 
mixtum du lieu et paroisse de Saint-Cyprien, apparliendra, à 
perpétuité, à l'archevèque et à ses successeurs « quia inventum 
est quod fuit ab antiquo sic », car il à été constaté qu'il en a 
été ainsi, anciennement. 

3° Mais la basse justice, dont l'émolument, audire du prieur, 
s'elôve à sept sous et au-dessous, pour les lucalités de Capella 
el Rinhac, appartiendra audit pricur. 

De mêine, la basse justice, jusqu’à la mème somme, du lieu 
de St-Cyprien et de la paroisse, appartiendra en commun au 
prieur et aux chevaliers ct seigneurs du dit lieu; et, comme il 
a été d'usage jusqu'ici, les droits de ban et de règlements, en 
ce qui touche la basse justice, seront faits au nom du prieur, 
des chevaliers et des nobles. 

# De mème, la haute justice seulement jusqu’à soixante 
sous, pour faits qui se produiraient dans le cloître et dans le 
monastère de St-Cyprien et dans la clôture du cloitre, comme 
il en est d'usage, et quels que soient les délinquants, appar- 
lient au prieur. 

De même, la juridiction pour faits dont la réparation ou 
la peine ne s'élève qu'à soixante sous, par la coutume et le 
droit, si ces faits sont à la charge de gens relevant du prieur, 
(familia ipsius prioris) et non d'autres personnes, et ont éte 
Commis dans les fours et moulins que le pricur possède 
présentement à St-Cyprien, la juridiction en appartiendra au 
prieur à l’avenir. 

Mais, au cas où les délils et crimes commis ou qui viendraiert 
à tre commis à l'avenir dans le cloître, monastère et clôture 
déterminée plus haut, et dans les fours et moulins, donnaient 
lieu d'appliquer la mort, la mutilation, le bannissement ou la 
rélégation ou toute autre peine supérieure à soixante sous, 

suivant la coutume et le droit. La poursuite, ia condamnation 
el l'exécution appartiendraient au seigneur archevêque, même 

Pour les délinquants faisant partie de la familia prioris. 

$ Le dit prieur et ses successeurs s'engagent et promettent 


vw 
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l'exécution de honrce foi, que toutes les fois qu'il y aura lieu 
d'appeler d’une décision judiciaire rendue par le prieur, les 
chevaliers et nobles ou par leurs juges, l’appel sera porté à 
l'audience de la Cour de Bigaroque du scigneur archevèque. 

6° Le dit prieur tient el reconnaît tenir à fief du seigneur 
archevêque, tous les droits qu'il a dans les paroisses de Mouzens 
et del Cos (du Coux\, et, de même, pour les localités de Ca pella 
et de Rinhac et de leurs dépendances, salvo jure quolibet alieno. 

3° L'archevèque, en acceptant cet arrangement ou transac- 
tion, se défendait de porter aucun préjudice à la situation 
juridique des chevaliers et nobles de St-Cyprien, dans leurs 
relations avec le prieur, situation sur laquelle l'archevèque et 
le prieur avaient des vues différentes, et par cet arrangement 
transaclionnel le dit seigneur archevêque entendait expres- 
sément ne porter aucune atteinte aux droits des chevaliers et 
nobles et viguiers de St-Cypricn, ni vouloir les mettre hors 
de sa seigneurie, ni donner au dit prieur par cela aucun 
droit nouveau (1). 

Cette transaction ful approuvée par les membres du prieuré 
de St-Cyprien, comme pur l'église métropolilaine de 
Bordeaux ; elle fut dressée à Bigaroque dans le palais de 
l'archevêque, l’an du seigneur MCCCIHII indictione II, Sede 
romana vacante, le 8 du mois d'août, c'est-à-dire le samedi 
avant la fêle du bienheureux Laurent martyr, en présence de 
grands personnages représentant l'archevèque et le prieur, 
de nombreux seigneurs de la région, et retenue par Bernardus 
Caprarii (2), prêtre du diocèse de Bordeaux et nc{arius seu la- 
bellio publicus auctoritale imperiali. 

Elle fut confirmée par le pape Clément V, à Villandrault, 
diocèse de Bordeaux le 12 des kalendes de décembre l’année 4° 
de son ponlificat, soit le 21 novembre 1308. 


(1) « Nec per hanc composilionem inlendebat dictus dominus archiepiscopus 
militibus ac domicellis ac vigeriis Sancti Cipriani nec juri eorumdem in 
aliquo derogare, nec ipsos extra manum suam ponere, nec diclo priori 
propter hoc jus aliquod novuin darc ». 

(2) Le cartulaire Philiparie donne cette transaction en résumé, exact mais 
fortabrégé; il désigne le notaire sous le nom de Caprarii tandis que l'édition 
du Vatican des regesta de Clément V donne Caprani. | 
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Ainsi, ce document nous montre le seigneur archevèque 
de Bordeaux, en tant que seigneur de Bigaroque, investi de 
la haute justice sur St-Cyprien et son territoire, et ayant 
consenti à l'abandon de la basse justice, limitée g'néralement 
à 7 sous, au profit des pricur et de certains nobles de la 
localité ou des environs. 

Ceux-ci, nobles et prieur, exerçaient cette basse justice en 
paréage ; ils avaient donné à la localité unc administration 
municipale rudimentaire ; mais la communauté voulut former 
un corps municipal et s'organiser en consulat. Or, ces modifi- 
calions inléressaient l’archevèque de Bordeaux, le chapitre 
de St Cyprien et les seigneurs investis de la basse justice ; 
de là, des contestations, à cette occasion, entre ces autoritcs 
rivales (1). 

L'tude de ce point intéressant pour l'histoire de St-Cyprien 
sort un peu de notre sujet et nous entrainerail trop loin. 

Le débat élevé en 1304, entre Bertrand de Goth, archevèque 
de Bordeaux, seigneur de Bigaroque, et Hugues de Beyaac, 
prieur, et terminé par la transaction ci-dessus analvsée, se 
reproduisit à d’autres époques, et se termina entre lesdits 
archevèques et prieur par des transactions nouvelles; les unes, 
comme celle qui intervint, en 1533 (2), entre l’archevèque et 
François de la Cassanhe, prieur de Saint-Cyprien, et Jean de 
Fages, seigneur dudit licu, co-seigneur avec le prieur de la 
basse justice, ne firent que rappelcr les dispositions de la tran- 
saclion de 1308, el d’autres y apportèrent sur des points peu 
inportants, quelques modifications. 

Cette situation ne paraît avoir subi de moditicalions jusqu'à 
la Révolution. 


(1) Comparez les pièces formant le n° G 183 des Archives départementales 
de la Gironde, « droit pour la ville de “t-Cyprien, de se donner annuellement 
des consuls portant chaperons el livrées consulaires, el d'avoir halle, foires et 
marchés, contesté entre l’archevéque de Bordeaux el la communauté de 
St-Cyprien d'une part, et dame Thérèse d'fautefort, épouse du comte de 
Laroque de Fages, et le chapitre de St-Gyprien (religieux Augustins de 
Chancelade), d'autre part. » 

(2) Cart. Philiparie, fol, 175, r°,le juge de Bigaroque qui a rendu la sentence 
est un Anthoine de La Boëtie. 
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Cependant, de documents conservés aux Archives de la 
Gironde, on peut affirmer que, tout au moins, au commence- 
ment du xvue siècle, l'archevêque chercha à aliéner les droits 
de suzerainelé qu'il avait à St-Cyprien, probablement pour se 
mettre en mesure de payer les sommes que l'Etat avait mis 
à sa charge, sur son lemporcel: celte alienation fut consentie 
par M. le cardinal de Sourdis, archevèque de Bordeaux, le 
27 juin 14613, au profit de messire Jean-Jacques de Montesquiou 
de Sainte-Colombe (1). 

Bien que celte aliénation eùüt élé exécutée, M. Ienrv 
d'Escoubleau de Sourdis, frère du dit cardinal, ct son succes- 
seur à l'archevêéché, oblint le 19 novembre 1741, un arrèt du 
Grand Conseil qui le rétablit dans la propriété de cette terre 
et juridiction, à la charge de rembourser à l'acquéreur, 
M. de Montesquiou, la somme de neuf mille livres. 

Et, comme ni le seigneur archevêque de Sourdis, ni 
Me" de Béthune, son successeur, ne furent en situation d'opérer 
ce remboursement, M. de Montesquiou garda la jouissance de 
la terre, qu'il détenait encore en 1660. 

Et, le 19 mai 1660, les habitants de la dite terre et seigneurie 
de St-Cyprien offrirent à Mer de Béthune d'exercer le rachat 
pour réunir inséparablement la dite terre au domaine de 
l'archevèque ; et, celui-ci promit de rembourser à la commu- 
nauté la somme de 4.900 livres, somme jugée suffisante pour 
opérer le rachat, et, pour assurer l'exécution de son obligation, 
M. de Béthune engagea les droits utiles et protitables de la 
seigneurie jusqu’au remboursement effectif. 

La communauté jouit des droits engagés ; elle aliéna tous 
les offices de judicature, aliénations qui lui permirent de 
rentrer dans une très grande partie de la somme prètée. 

L'archevèque sentait la nécessité de faire cesser cet état de 
choses, et de rembourser les 4.900 livres à lui prétées ; dans 
ces conditions, Joseph Prunis, prêtre, docteur en théologie, 
prieur royal du pricuré de St-Cyprien, tant en son nom qu'au 


— 


(1) Arch. dép. Gironde, série G n° 209 et comp. l’“tude d'aliénalions analo- 
gues fuites par l'archevêque à EN vers la même époque, Histoire de 
la chätellenic, p. 183 ct suiv, 
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nom de son chapitre, promit de fournir la somme de 4.900 
livres pour en faire l'offre et exhibition à la communauté de 
St-Cyprien en la personne de son syndic. 

Et, en considération de ce que celte opération était à 
l'avantage de son siège, l'archevèque de Bordeaux Champion 
de Cicé, seigneur haut justicter de St-Cyprien, etc., affecta et 
hypothéqua tous ses biens à la sûreté du dit prêt, consentant 
que le dit sieur prieur ct son chapitre prissent et perçussent 
aanuellement sur les fermiers ou régisseurs de la terre de 
Bigaroque la somme de 240 livres, pour leur tenir lieu d'intérêt 
du dit capital jusqu'au remboursement du capital, non exigible 
par le prieur et chapitre, mais dont l’archevèque pouvait 
opérer le remboursement à sa volonté (1). 

Cet acte démontre qu'à la veille de la Révolution, l'arche- 
vèque de Bordeaux était encore en possession de ses droits 
sur St-Cyprien, dans les conditions des transactions anté- 
rieures. 

La seule chose importante à constater est la seigneurie et 
supériorité de l'archevèque de Bordeaux, en qualité de 
seigneur de Bigaroque sur le prieuré de St-Cyprien et son 
lerritoire ; ce qui entrainait pour le prieur l'obligation de faire 
hommage et serment de fidélité. Notre cartulaire contient, sur 
ce point, des renseignements intéressants, el on nousexcusera, 
à cause de leur pittoresque, de les rapporter. 

Au temps de l'acquisition de Bigaroque, faite du seigneur 
de Baynaco iBeynac), le pape Clément V transporta l'hommage 
que faisait jusque là le prieur de Saint-Cyprien à l'évêque de 
Périgueux, à l'archevêque de Bordeaux, Arnaud, seigneur de 
Bigaroque. Le seigneur de Bigaroque était le seigneur supé- 
rieur des fiefs du seigneur prieur, et celui-ci tenait encore 
à fief une partie de la basse justice en commun uvec les 
chevaliers et nobles de St-Cyprien. Le premier hommage ou 
reconuaissance fut fait par Hugo, prieur de St-Cyprien en 
1307 ; les chevaliers et nobles de St-Cyprien font hommage 
lige er prètent serment de fidélité au scigneur archevêque 


(1) Voir acte notarié des notaires Stjourné et Collignon, notaires à Bordeaux, 
le 3 mai 1788, Bibl. nat. manus. Périgord, t. 17, fol. 164 et 165. 
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pour la partie de la basse justice de St-Cyprien qu'ils tiennent 
par indivis avec le prieur de St Cyprien (1). 

Le prieur de St-Cyprien tenait à fief de l'archevêque de 
Bordeaux, en tant que seigneur de Bigaroque, son suzerain, 
toute la temporalité qu'il avait dans les localités et paroisses 
de Saint-Cyprien, de Chapelle, de Rinhac, de Mouzens et 
ailleurs, dans les domaines de l'archevêque de Bordeaux. 

En signe d'hommage et de la donation faite, le seigneur 
archevêque recevait, en entrant au prieuré, la clé de la tour 
la plus haute de la fortification du prieuré, que le prieur avait 
déposée, sur l'autel le plus élevé de l'église de St-Cyprien (2). 

L'archevèque la livrait à scs gens; ceux-ci ouvraient la 
porte de la grande tour et montaient au haut de la tour, d'où 
ils criaient par trois fois Bordeux, Bordeux et par trois fois 
Bigarupe, Bigarure. Et les autres serviteurs de l'archevêque 
pouvaient cscalader les murailles formant fortification dudit 
prieuré et crier de la même manière et, à sa sorlie du prieuré, 
le seigneur archevèque devait restituer et confier la clé au 
prieur (3). 


(1) Pro parte basse justicie Saneli Cipriani quam tenent pro indiviso cum 
priore Sancti Cipriani. Fol. 177, r“. 

(2) Suivant document inséré au Gallia Chrisliana, le prieur en 1300 montra 
à l'archevêque une clé dépose sur l'autel, quod altare est in capite ejusiem 
Joci (monasterii) ; quam clavem dixit esse clavem cujusdam turris ejusdem 
monaslerii, quœæ turris est ante aulam seu domum dicli prioris ; le seigneur 
la prit « in signum domninii », il la contia à Bertrando de Bosco, son sénéchal 
de Bigaroque et de Saint-Cyprien ; celui-ci fit monter au haut de la tour un 
serviteur Guillaume Delbez, etc... 

(8 Comp. fol, 176, r° et ve, au Gallia Christiana, Lt. 11, inst. p. 295 et repro- 
duit le titre primitif qui avait fixé ce cérémonial d'hommage, contre lcquel 
le pricur Ilugues de Beynac avait élevé quelques objections de fond et qui, 
fut accepté par la suite; la publicité de ce titre, avec notification aux intéressée, 
fut faite en 1333. : 

J1 faut remarquer quelques fautes de transcription, p. 297 c, in parrochiis 
de Mozens et Dallos pour del Cos ; dans le cérémonial de prise de possession 
Bosdel pour Bourdeux. « EL di:tus serviens (G. Ceboteriit, de mandato dicti 
domicelli clamavit pluries in sisnum dominii alla voce : Bosdel, Bosdel, 
Biguroqua, Bigaroqua ; et deindè tubicinavit longä panza cum quadam trogu 
et ilerum clamavil ul supra... L 
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(e) Revenus et impôts : leur mise à ferme. 


Suivant un usage ancien, la perception directe des revenus 
et des impôts n'était guère pratiquée, le seigneur affermait le 
droit de les percevoir, moyennant un prix, soit débattu de 
gré à gré, soit déterminé à suite d'adjudication (1). 

Ces adjudications étaient généralement faites à Bigaroque 
vers la fête de la Nativité de Saint-Jean-Baptiste. 


Le seigneur se faisait représenter dans la châtellenie par 
un bayle auquel était confié, moyennant un prix de ferme, le 
droit de percevoir les droits de justice, les amendes jusqu'à 
60 sous, le droit de cotus, les droits perçus à l'occasion des 
actions en justice et des défauts ; la baylie était affermée, en 
une seule fois, pour Bigaroque et pour St-Cyprien ; en général, 
le prix de ferme s'élevait à quarante livres de monnaie cou- 
rante, quelquefois plus, quelquefois moins. 

En conséquence de cette ferme, le bavle devait supporter 
les dépenses des officiers du seigneur, dans les cours de 
justice, dans les assises et en vue du commun (2), payer un 
receveur ou greffier ou expéditionnaire et le jour des assises 
le diner des jurés suivant l'usage ancien. 

Le greffe des juridictions du seigneur était affermé, en 
général, pour 16 livres, quelquefois plus, quelquefois moins. 

Le port de Bigaroque avec les pages de terre et d'eau, pour 
loute la juridiction, était affermé pour 200 livres de monnaie 
courante, quelquefois plus, quelquefois moins (3). 


(1) Kn 1336, la ferme de la baylie de Bigaroque et de Saint-Cyprien s'élait 
faile, au prix de 77 livres, 13 sous, 4 deniers ; le prix élait donc beaucoup 
plus “leve qu'il nc le fut des l'époque de notre carlulaire. 

2) En 1338, le “ommun de la paix et le colus à Bigaroque fut aff:rmé 
HUlivres, (Arch. dép. Gironde, G. n° YA). 

Paiement des composilions pour dégäts en 1357. 

(3) Péage de Bigaroque en 1337, prix 47 livres et deux setiers de sel ; 


eu 143, péage du dit iieu 45 livres el 2 seliers de sel. (Arch. dép. Gir. 
n° 913). 
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Les péages et leudes étaient perçus suivant le tarif inséré 
au chapitre des hommages (1). 

La moitié du port de Siorac, relevant du seigneur archevè- 
que étail affermé 10 livres, quelquefois plus, quelquefois 
moins. 

Les poissons des pêcheries et Ie droit de pêche était affermé 
pour à livres, quelquefois plus, quelquefois moins (2). 

Les épaves de la juridiction étaient afflermées générale- 
ment trente sous, quelquefois plus, quelquelois moins; et ce 
prix de ferme diminue chaque année, à la suite de la dépopu- 
lation du pays. 

On affermait Ice produit des blasphèmes contre le nom de 
Dieu ; l'amende se divisait en trois parts; probablement, 
comme à Belvés, une des parts appartenait au seigneur, une 
autre à l’église paroissiale où avait eu lieu le blasphème et 
la troisième part au dénonciateur (3), la part du scignèur 
s'élevait à 20 sous en genéral. 

Un des impôts les plus importants de l'époque consistait en 
la dime qu'on percevail dans les paroisses ; notre cartulaire 
contient sur celte perception dès renseignements intéres- 
sants. | 

Sans avoir à aborder l’histoire des dimes, nous savons 
qu'à l’époque de notre cartulaire elles étaient admises dans 
toutes les paroisses et qu’elles présentaient la plus graride 
variété, soit pour l'étendue des produits frappés, soit pour 


(1) Voir fol. 183 à 187 et Arch, dép. de la (rironde, G. 1901. Ce tarif a été 
publié par nous dans le Z?ulletin de la Société historique el archéologique 
du Perigord, année 1909. 

(2) Les pêcheries furent établies dans toutes les possessions de l’arche- 
vèque sur le fleuve de la Dordogne ; des droils pécuniaires élaient perçus à 
leur ocasion de même que sur les droits de gravier et de jouissance der 
iles : les concessions étaient faites à ces occasions à tilre de fief ou de censives 
ou simplement à litre de fermages. Comp. Pêcherie de Mauzac 1634, 16%, 
1691). Arch, dép. Gir., G. n° 211. Pècherie en Dordogne, près St Cyprien (G. 
229). Pécherie de Cunhac (G. 231). Pècherie de Bigaroque (G. 131). Pècherie 
de Cabans : droits de pêche, Iles et Graviers (G. 181), à Cabans (1491 à 1606, 
à Paleyrac (a. 1539), à Siorac (1563). Droit du Giravier sur la Dordogne (1794, 
CG. 182. 

(3) Folio 29. 
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leur fonctionnement ; la coutume, à défaut de titre, servait à 
fixer le fonctionnement. 

Ea outre, à cette époque, elles étaient souvent inféodéecs, 
soit en lotalité, soil en partic; des Litres ou l'usage servent 
de base pour déterminer l'étendue de l’inféodalion. 

Notre cartulaire contient sur cette matière des renseigne- 
ments intéressants pour les paroisses du Coux ct de Mouzens. 


(a) Paroisse du Coux. 


Cette paroisse était l’une des plus imporlantes de la châtel- 
lenie, une des plus fertiles. | 

La dime (1) portait sur une foule de produits du sol ct se 
divisait en gran et petit devers pour les habitants astreints, 
ce qui correspondait à une division des dimes en grosses et 
pelites dimes. 

La dîme des blés et légumes de la paroisse du Coux était 
affermée par la Cour du seigneur, au plus offrant et à l’extinc- 
ion des feux. 

Le curé du Coux avait droit à la moitié du prix de ferme. 

Le décimateur adjudicataire opérait les perceptions qui 
s'élevaient, en général, à deux cents charges de blô, soit 
froment, seigle, baillargue et avoine. 

Mais le recteur du Coux n'était pas obligé de se contenter 
de la moitié du prix de ferme, et il était le maitre de renoncer 
à sa part du prix de ferme et de réclamer sa moiliéen nature, 
auquel cas il en assurait à ses frais la perception sur les rede- 
vables. Il y avait une dîme du vin, du lin, du chanvre, des 
chevreaux et agneaux vivants, et de la laine et de quelques 
autres produits, ce qui constituait le petit derer; cette dime 
était, en général, affermée à prix d'argent pour 60 livres de 
monnaie courante, quelquefois plus, quelquelois moins. 

Le recteur avait la moitié de cette dime, laquelle moitié, la 
ferme consentie, il peut réclamer en nature et lever pour lui. 


D) Paroisse de Mouzens. 

Dans la paroisse de Mouzens, la dime ne parait porter que 
sur les blés ; et, de cette dime, le prieur de St-Cyprien en 
À 

(4) Comp. fol. 119, re. 
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prenait la moitié, le recteur de Mouzens, un quart, et le 
seigneur archevèque avait l'autre quart. 

En général, elle rapportlait cent charges de blé, quelquefois 
plus, quelquefois moins. 

La ferme faite, le prix s’en partageait, suivant les propor- 
tions ci-dessus, entre les avants droit ; et le décimateur, auprès 
des habitants, assurait la perception en nalure des dîmes, à 
ses périls et risques. Mais le prieur de St-Cyprien, comme le 
recteur de Mouzens, peuvent réclamer et recevoir leur part 
en nature s'ils le veulent, et le décimateur fermier sera 
libéré, vis-à-vis d'eux, de la part du prix de ferme leur 
revenant et ils assureront pour leurs parts la perceplion en 
nature. 

Nous ne savons rien pour les dînes des autres paroisses de 
la châtellenie, dans lesquelles la perception directe ou la 
mise à ferme pouvaient élre pratiquées à la volonté des 
intéressés (1). 

Grâce à un document inséré aux fegesta de Clément V, 
nous pouvons donner pour Mavral (Mevrals forme moderne) 
des renseignements sur la dime percue dans cette paroisse. 

À la demande de Raymond, évèque de Périgueux, et pour 
augmenter les ressources très faibles du monastère de 
St-Cyprien, le pape approuva l'union de celte paroisse avec le 
mouastère de St-Cyprien, sur laquelle celui-ci avait le droit 
de patronage. 

Cette union était faile sous la condition que le monastère 
eutretiendrait à Meyrals un vicaire perpétuel compétent, avec 
droit de présentation en cas de vacance. 

Le vicaire aura et gardera les vignes, prés, jardins et 
maisons dont avait la jouissance, au moment de l'union, 
l'église de Meyrals; en outre, le prieur de Sl-Cyprien, ses 


(4) Folio 119, ve, un revistre de l'archevêché de Bordeaux (Arch. départ., 
Gironde, à n° JS), donne quelques renseignements sur la dime el autres 
impots ou revenus de Bigaroque. 

En 1336, 11 dime du blé à Bigaroque s’éleva à 400 setiers, mesure du lieu, 
savoir, 200 scliers d'avoine, 70 de seigle, 35 de froment, 30 de fèves, 65 d'orge ; 
en 1337, la dime du blé à Bigaroque s'éleva à 430 selicrs, soit 33 de froment; 
16 de seigle, 33 de fèves, Ü8 d'orge el 215 d'avoine. 


M 


| 


| 


/ 


= 0e 


successeurs ou le collecteur des dîmes de la dite paroisse, 
doivent au vicaire toute la dime de la laine, du lin, du 
chanvre et du carnelage de la paroisse et de l'église ; la moitié 
de la dîme du vin el un setier de froment et quatre seticrs de 
meleil, et cela chaque année; le vicaire jouira, en outre, des 
offrandes et autres émoluments sous quelque nom qu'ils se 
présentent, et il supportera toutes les charges d'entretien de 
l'église, et le monastère de St-Cyprien aura pour lui toute la 
dime du blé de la paroisse, à l'exception des scetiers réservés 
au vicaire (un de blé et quatre de méteil). 

Enfin une autre ressource appartenait au seigneur. 

Le castrum formait une enccinte fortiliéte, protection puis- 
sante pour le pays, les habitants devaient, avec le seigneur, 
en assurer la défense ; ils étaient tenus à en assurer la garde 
el d’y faire le guet. 

* Le roi de France, Charles VII, par une ordonnance royale vers 
l'année 1450, année de la pacification de son royaume, décida entre 
autres choses, qu’en cas de guerre, tous les sujets dépendant des 
châtellenies feraient les guets et gardes au castrum ; mais, qu'en temps 
de paix, ils n’y seraient plus tenus, les seigneurs du castrum avec 
leurs serviteurs en assureraient la garde, et les sujets paieraient au 
seigneur, à titre de droit de garde, par an 5 sous tournois. 

Et les habitants de Bigaroque et les sujets obligés à assurer la 
garde, payèrent, en remplacement deux sous et demi au temps du 
seigneur Blaise de Grèle, archevêque, et, aujourd'hui, ils ne paient 
plus rien de ce chef » (1). 


({) Hommages, procès et occupations 


Notre cariulaire contient, sur lez hommages ou concessions 
à cens pour chacune des paroisses de la châtellenie, des rensei- 
gaements très nombreux ; comme aussi il relève avec soin Îles 
procès qu'avait à soutenir le seigneur archevèque pour la 
défense deses droits, et les occupations à son préjudice du fait 
des seigneurs voisins, et qui avaient entrainé des diminutions 
de sa seigneurie. 

Nous n'avons pas l'intention d'étudier, d'une manière 
complete, cette partie de notre sujet; nous l'avons fait pour 


SE 


(1) Folio 190, ve. 
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la châlellenie de Belvès, chap. I, IV et V, pages 33 à 55 du 
tirage à part. Nous n'avons, après un nouvel examen du 
sujet, rien à modifier à nos conclusions. 

Cependant, en laissant bien des renscignements de côté, il 
nous est impossible de ne pas indiquer les renseignements 
que fournit sur ces points divers notre cartulaire. 


(g) Hommages ou concessions à cens. 


Nous trouvons dans notre cartulaire plusieurs listes des 
vassaux et des hommages faits, en 1357, pour les paroisses 
de Cabans, Bigaroque, Le Coux, Lussac (fol. 179 à 182,; en 
1459 (fol. 182 et suiv.) ; les hommages furent reçus, à Saint- 
Cyprien, le 10 février 1489 (fol. 160 ct suiv.) pour les paroisses 
de St-Cyprien et de Mouzens ; pour les paroisses du Coux et 
Bigaroque, les hommages furent recus à Belvès le 20 septem- 
bre 1493 (fol. 146 et suiv.) et le 12 septembre 1495, au même 
lieu, par Jean Joly, prêtre, pour les mêmes paroisses. Ces 
actes d'hommages ne décrivent dans leurs déclarations que 
l'objet mème donné en inféodation, avec les tenants et abou- 
tissants, mais, grâce à ces indications très succinctes, nous 
obtenons cependant des renseignements sur la topographie, 
les fontaines, ruisseaux, chemins et autres particularités du 
Pays. | 

Ainsi, nous conslalons l'existence d'une pècherie aux Hégor, 
paroisse de Cabans, (fol. 128); d'une autre à Vic (fol. 130). 
Dans la paroisse de Cabans, nous constatons l'existence d'un 
ruisseau appelé Rivus de Roanel ou Raunel, d'un canal del 
Viguier, et d'un autre ruisseau appelé de Carbonievyras, 
paroisse de Cabans ; dans la paroisse du Coux, la Combe 
d'Aurival (1), formée par le ruisseau d’Aurival, descendant 
des plateaux de St-Georges la Catène, coulant du nord au sud, 
et se jetant dans la Dordogne, il est parallèle à la limite de 
la paroisse de Mouzens. | 

J'emprunte à notre cartulaire deux hommages qui y sont 


CT 


(4) 11 en est question dans le péage de Bigaroque. 
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relatés, pour que l'on puisse se rendre comple des renseigne- 
ments qu'ils peuvent fournir. 


Déclaration de Guillaume de Puymouste, habitant du lieu de Saint- 
Cyprien qui tient à St-Cyprien du seigneur archevèque de Bordeaux 
*... quoddam hospicium vocalum de Lossa, situm in loco Sancli 
Cipriani, infra murum noviler constructum, confrontans cum fossalo 
dicti loci et cum hospicio nobilis Bertrandi de Virazel, vanella media, 
et eum hospicio Ademari La Myanna et cum portali de Lossa et cum 
carriera publica qua itur de dicto portali versus monansterium Sancti 
Cipriani (fol. 160), 

Déclaration de Pierre de Vars et ses frères... parlem flerrilorii 
vocati La Besseda, sili in parochiüs de Palevraco et de Cabans, 
confrontans cum itinere antiquo quo ilur de loco ubi erut posila Crux 
de La Palme versus Cadunum et cum nemore de Bellovidere et cum 
pertinenciis de la Rocgia (la Rougie, élat-major, commune de 
Paleyrac) et cum quadam cruce vocata La Crosilha, et cum juridictione 
domini abbatis Caduni quam idem dominus sibi transportavit (fol. 1931. 


Toutes les déclarations mentionnent les charges en argent, 
en céréales ou en corvées ducs par les tenanciers; elles 
n'étaient pas très élevées, quelquefois elles présentaient une 
cerlaine indétermination, c’est ainsi que pour des cessions de 
terres el de prés, nous trouvons cette clause, après avoir 
indiqué que la redevance serait de dix deniers tournois, et 
autant d’acapte, 


« Cum pacto augmentandi predictum redditum et accaptamentum 
ad ordinationem duorum proborum virorum, si predictum pratum 
on sit bene arrenduatum cum predictis decem denariis T. de redditu 
et accaptamento », 


Cette clause est exceptionnelle, nous ne l'avons rencontrée 
que deux fois (fol. 18%) et il est remarquable que les tenan- 
ciers trouvaient là une garantie contre l'arbitraire seigneurial, 
dans l'intervention de deux prud'hommes pour la justitication 
de l'augmentation cu égard aux produits du pré. 

On peut induire de l’ensemble de notre cartulaire : {° que 
la dépopulation, conséquence des ravages de la guerre de 
Gent Ans, était réparée ; que les tenanciers accouraient de 
toutes parts pour obtenir des concessions de l’archevèque : 

2° que le pays présentail à peu près la même situation que 
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nous Jui voyons aujourd'hui ; on peut suivre très facilement 
(ce travail, je l'ai fait complètement pour la paroisse du Coux) 
et identifier les manses, villages et propriétés, mentionnés 
dans notre cartulaire avec les indications de la carte d’'état- 
major, et, à l'exception de quelques localités dont le nom se 
modifiait à cette époque ou s'est modifié dans la période 
moderne, on peut affirmer que la condition de nos paroisses 
fut à l'époque de notre cartulaire ce qu'elle est encore au- 
jourd'hui (1). 


(4) En jelant un coup d'œil sur la carte d'Elat-major, on constate de nom- 
breux villazes consistant en plusieurs exploitations ; notre cartulaire per- 
mettrait d’en identifier un srand nombre, mais il nous suffit de constaler que 
les noms des villages portés à l’Elat-major se trouvent (avec beaucoup d'au- 
tres) dans notre cartulaire : nous mentionnerons les Constancies (Æt{at-major) 
manse des Constanciasg (fol. 133 et passim) ; Ladières (Æ£tat-major\, manse 
de Ledieras {fol. 455). Dans la Combe d'Aurival Meynard (£tat-major,, 
manses de Maynart (fol. 145) ; Tissanderies ('{at-major), manses de la Tevs- 
sandaria et de la Baffaria contiguos (fol. 445) ; Combes (£'tat-majur), manse 
del Combet fol. 449) ; Carrière (/'tat-major), mansum de la Carriera Vielba 
(fol. 442) ; Lacombe (ÆEtat-major), mansum de la (Cumba (fol. 142) ; Le Clapier 
(Etat-major), mansum del Clapier (fol. 442); La Genesto (Etat-major), manse 
de la Genesta (fol. 134) ; La Pomarède (Ætat-major), repayrium de la Poma- 
reda (carlulaire de 4463) ; le Suquet (Ætat-major\, nobilis Johannes de la 
Trella, alias del Suquet (ful. 48%) ; Salibourne (Etal-major), terre à la 
Salborna, sur le chemin du Port de Fourques à St-Cyprien (fol. 454); Les 
Valades (Etat-major), mansi de las Valadas, sup‘rieur et inférieur (fol. 15%5, 
12%) et tout près les manses de Pomier-Guiral et del Cros, alias Balestier, 
Baleitier (Etat-major), manse du Pradal (fol. 149), au sud des précédents 
(Ætat-majur : Le Pradel) ; Lagrave(£'tat-majur), manse de La Grava (fol. 135); 
Castang (E'tat-majur), manse del Castanh (fol. 137 et passim) ; l'Angle (£tat- 
mayor), manses de Langleis, alias de Lacrosa (fol. 140,141 etpassim) ; Braguel, 
(Ætat-major), vilagium del Braguels (fol. 143%); La Brunia (ÆEt{at-major), 
manse de la Brunia (fol. 443) et tout pres se lrouvail le manse de la Rosselia 
(non porté à l'Etal-major) et le ropaire de la Turcaria, dont Bellerme gardait 
le souvenir par le vocable (/es Truqueries) ; Eybral (Etat-major), à notre 
carlulaire, manse de Hebrard ; Lanceplaine (Etat-major), sous la forme Îles 
manses de Lanceplene (en nombreux endroits et prin. fol. 149); La Croze 
(Etat-major) mansus de la Crosa (fol. 447) et tout près lemanse de la Vigueÿria. 
Cazenat, repaire noble (Etat-major), est rappelé par son propriétaire, les héri- 
tiers de noble Aymar de Casenac (fol. 178, v*}, qui faisaient hommage pour les 
fiefs qu’ils avaient en Bigaroque et dont quelques-uns étaient occupés par 
le seigneur de Cunhac. 
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Îl semblerait, si l’on en croyait certains passages du cartu- 
laire de Philiparie, que les archevèques furent peu soucieux 
de leurs intérêts matériels et que, par négligence de leurs 
officiers ou représentants, leurs droits furent compromis ; 
des faits de ce genre ont pu se produire à cerlaines époques ; 
mais il ressort des documents, provenant des archives de 
l'archevèché, qu'à toutes les époques, les archevèques et 
leurs agents apportèrent tous leurs soins à assurer la conser- 
vation de leurs droits, fiefs, cens et rentes leur appartenant ; 
on en sera convaincu, si l’on parcourt les renseignements 
cités en note pour la châtellenic de Bigaroque et les paroisses 
lh constituant (4:. 


(A suivre) A. VIGiÉ. 


(l; Arch. dép. de la Gironde, série G., n° 179, recettes des rentes de l'arche. 
vèque dans la paroisse de Cabans (an. 1314, 1336 à 1339); G. n° 182, recon- 
naissances pour la paroisse de Cabans (tènements de Nauquet et de Carhon- 
nières) (an. 1464 à 1686) ; — G. 182, reconnaissances au cardinal du Bellay, 
pour les paroisses de Bigaroque et St-Cyprien (an. 1549) ; G. n° 206, pour 
Bigaroque, Moutens, St-Pierre-de-Cabans, le Coux et St-Chamassy (an, 1707), 
registre in-folio du notaire Massias, 375 feuillets. — (5. n° 27, cahiers de 
reconnaissances pour Cabans, St-Jean de Bigaroque, le Coux, £t-Chamassy 
(an. 1727-1728), 19 cahiers, 920 feuillets papier. — G. n° 208, quelques hom- 
mages pour Bigaroque (an. 1778-178:)}. — G. 179, hommages pour ficfs des 
paroisses du Coux, Mouzens et autres (an. 1:72). — G. 182, pour le Coux 
(an. 1527). Comp. G. 182 el G. n° 206, pour certains tènements de la paroisse 
du Coux, dans lesquels on relate des baux empbytéotiques de 1463 et de 1485. 

Consulter encore (5. n°° 230, 234, 245. | 

Pour Cadouin, n° 255 procuration par Henry de Béthune, abbé de Cadouin, 
pour faire exporler les tenanciers de son abbaye, 

Pour St-Cyprien G. 17% (registre in-40, 15) feuillets, in fine, Litres relatifs à 
Saint-Cyprien an. 1407, 1412, 1427, 1454, — G. 240, 246 et autres. 
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UN SYNDICAT DE NAVIGATION A PÉRIGUEUX 
POUR LA RIVIÈRE DE L'ISLE 


En 1520. 


‘ Depuis le xv° siècle fout au moins, l'on se préoccupait 
constamment à Périgueux. d'apporter des améliorations à la 
navigation de la rivière. Dans son Hislorique de la riviere de 
l'Isle (4), M. Julien, conducteur des Ponts et Chaussées, fait 
remonter l'état de navigabilité de cette rivière à une époque 
fort antérieure au ximn° siècle, et il s'appuie, à cet effet, sur 
deux pièces citées par Guillaume Delfau, secrétaire général 
de la Préfecture, dans son Annuuire slalistique de la Dordogne, 
de l'an XII, p. 35. Suivant ce dernier auteur, l'on aurait vu 
autrefvis à l'hôtel de ville de Brantôme un acte de 1337 où il 
était dit que la rivière de l'Isle était anciennement navigable. 
Ce document ne m'est jamais tombé sous les yeux pendant 
mes inspections des archives municipales. 

Un autre acte, toujours d’après le mème auteur, date de 
l'an 1303 et conservé en original à la Tour de Londres, qui 
serait une commission du roi d'Angleterre à ses sénéchaux, 
mentionnerait également des travaux entrepris eur rendre 
la rivière de l'Isle navigable. 

Selon M. Julien, ces derniers travaux, dont s'occupe l'acte 
de 1305, n'étaient tout simplement que des travaux d'amélio- 
ration, « l'Isle devant être déjà considérée comme navigable » 
depuis l'an 1244, d'après les notes que lui fournissait son 
administralion et que m'a obligeamment rappelées nolre 
érudit vice-président de la Société historique du Périgord 
M. Ch. Durand, sous-ingénieur des Ponts et Chaussées. 

Pendant la guerre de Cent Ans, les esprits ont de plus 
graves préoccupations, et peut-être aussi faute d'argent, la 
navigation est un peu oubliée. 

Durant le xv° siècle, les livres des comptables de la ville 
nous apportent quelques éclaircissements sur les travaux 


(1) Bulletin de la Société historique et archéologique du Périgord, tome V, 
p. 69. 
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entrepris dans lemême but (4). IlLest payé, le 1° novembre 1488, 
au juge-mage 70 livres tournois pour le couvrir des dépenses 
qu'il a faites aux fins d'obtenir l'établissement d'une commis- 
sion chargée d’assurer la navigation de la rivière de l'Isle, 
Eyla. Diverses dépenses sont faites pour la curer et en ouvrir: 
les passages. Les travaux s'exécutent sous la direction du 
commissaire Perrot Joussely. Le 7 janvier 1489, Timberlay, 
. après avoir laissé son bateau, son veyssel, tout chargé à la 
Pouyade, étant venu demander qu'on lui ouvrit les passages, 
les consuls y envoient Hélie Queyrel avec Perrot Joussely. 

Le 30 janvier, ledit commissaire se rend à Mauriac, pour 
faire passer plusieurs navires « que eran enpachadas », et 
comme M" de Mauriac s'y opposaient, Bertran La Roche, 
Chalau l'obrier et Mathaly Clusel sont députés par le consulat 
pour faire lever les obstacles (2). 

Le 7 février, Timberlay étant arrivé à Périgueux, derrière: 
les moulins de Saint-Front, avec deux bateaux chargés de sel 
et ne pouvant monter plus haut, « per so quo l'ayqua era fora 
deribas », les consuls « per ly far plaxer et afi que agues melhor 
corratge de venir un autra velz », font désenmurer la porte 
Neuve pour qu’il puisse décharger ses bateaux sans plus de 
relard. La ville lui achète, en outre, son chargement de sel 
au prix de 18 sols la charge et le revend 15 à Evmeric Chalup, 
subissant ainsi volontairement une LOREe qui se monte à 
8 livres 14 sols. 

Les pavadilz du passage de Gaichepoull Cachapeuth, sont 
faits de gros quartiers de roches. Les chaînes de ce passage 
sont fabriquées par le serrurier Léonard Calalen et coûtent 
44 sols 4 deniers. La ville passo marché avec Jacques de 
Pleyssis pour les chaînes, attaches et crochels en fer des 
passages du pont de la Cité et du Rousseau, de Rossel. Le fer 
tout ouvré sera payé 15 deniers les deux livres. 


({} Archives de l'hôtel de ville de Périgueux, série CC 9%, folio 8 recto. 

(2) Archives municipales, série DD 17. Voir un acte de protestation du 45 novem.. 
bre 1507 du commissaire de la navigation de la rivière de l'Isle à Périgusux 
contre des propriétaires de certains moulins qui n'auraient fait le passage des 
bateaux assez grand dans les chaussées desdits moulins, suivant l’arrèt de 
\a Cour ÿ éuoncé du 28 août 1507. — Parchemin, 


Mais, dès les premières années du xvi siècle (1507-1522), 
un redoublement d'activilé se fait remarquer parmi Îles 
manants et habitants de la sénechaussée de Périgord. Ils sont 
représentés dans leur procès contre les maire et consuls de 
Périgueux, en avril-mai 1597, par Me Jean de Bars, leur procu- 
reur ou Svndic (1), qui articule ainsi ses griefs : 

« Quoique la rivière de l'Ile, plaine de moulins et pescheries, soit 
» durant l'este si tres pelite que les moulins n’y sauroient mouldre, 
» si ce n'est par le moyen que l'on treuve de faire aller si pelit d'eaue 
» qui est à l'endroit d'iceulx, les maire et consuls de Périgueux 
» avoient représenté au Roy icelle rivière estro grosse, aisée à faire 
. navigable, et que, en ce faisant, seroit le grant bien de la chose 
» publicque de lad. sénéchaussée ». 


C'est à celte même époque, le 4 mai 4507, qu'iutervint un 
arrêt du Grand Conseil, rendu à Grenoble, et ordonnant une 
levée de 1500 livres tournois sur les contribuables de la séné- 
chaussée de Périgord. La viile de Sarlat proteste avec raison 
contre l'établissement de cette taxe, ne voulant pas contribuer 
aux dépenses de la navigation de l'Isle. Elle répond justement 
qu'elle est assise entre « deux bonnes et grosses rivières, 
» l'une appelée la Dordougne et l'autre Vezère; laquelle 
» rivière de Dordougne porte grans basteaux jusques en la 
» mer et ne leur esloit besoing avoir autre rivière... » 

Le Livre Jaune nous apprend que la ville de Périgueux 
perdit son procès et fut tenue envers la ville de Sarlat de tous 
frais, mises et dépens (2). 

Un dossier de trois pieces de la mème époque, DD 17, nous 
instruit des retards que subissaient toujours les travaux. Un 
arrét du Parlement de Bordeaux, du 28 août 1507, avait bien 
déclaré la riviére navigable de Périgueux à Libourne et 
prescrit que les pêcheries et autres obstacles, qui génaient la 
navigation, seraient démolis; qu'en outre, des passages 
seraient ouverts aux écluses des moulins. 

Mais les propriétaires de certains moulins ne voulaient pas 
exécuter cet arrèt, quoi que dise le 45 novembre 1507 le 


(1) Archives municipales, série FF 102. 
(2) Série BB 14, f° 85 verso. 
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commissaire de la navigation de la rivière. Ils n'avaient pas 
fait le passage des batoaux assez large dans les chaussées de 
leurs moulins (1). | 

« Soucieux, dit l’Inventaire des archives municipales, de voir 
l'arrêt du Parlement entierement exécuté, plusieurs habitants . 
de Périgueux convinrent de faire à leurs frais tous les 
travaux nécessaires pour rendre la rivière navigable. Ils 
supplièrent, en conséquence, le Roi de les autoriser à bénéfi- 
cier exclusivemeat du fruit de leurs dépens «durant le 
; temps et terme de dix ans, ensuivant après la dicte rivière 
» rendue et mise en état navigable » ; de telle sorte que nul 
ne pourrait navigucr en la rivière sans le congé des dits 
exposants. Le Roi approuve en principe cette proposition déjà 
sanctionnée par les maire et consuls de Périgueux et donne 
en conséquence ses ordres au sénéchal de Périgord ; et, en 
mème temps, il lui enjoint de mettre les travaux en adjudi- 
cation ; et « si aucuns suflisants veulent faire faire le dict 
» ouvrage et navigaige pour moindre prix ou moindre temps, 
» ils v seront receus.. » 

Pensant sans doute que les travaux ne s'exécutaient pas 
assez promplement, une trentaine d'habitants de Périgueux 
fprment un syndicat, le 26 avril 1520, ainsi que le constate la 
charte que je soumets aux lecteurs du Bullelin, font une 
bourse commune et nomment leurs syndics ou procureurs, 
chargés de les représenter « dans les négoces et affaires de 
ladicte navigation ». | 

Par ce contrat d'associalion que j'ai découvert dans Ja 
collection de Mourcin aux Archives départementales de la 
Dordogne, il est convenu qu'outre leurs syndics, ils auront 
un gardien de la bourse commune « saige homme Raymond 
Dupuy » qui prête serment de bien la gouverner ; que les 
syndiqués ne pourront se dispenser, sans excuse légitime, 
d'assister aux réunions sous peine de 100 sols Lournois. Ils 
font une avance chacun de 10 livres pour les premières 
mises; mais aucun de ceux qui s'occuperont des affaires de 


US 


{1} Acte de protestation dans le dossier DD 17. 
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la navigation, ne recevra de paiement de journées ni d'autre 
chose, si ce n’est la dépense des chevaux, et les syndic et 
receveur seront tenus de rendre compte et de fourair le 
reliquat de six en six mois. | 

Enfin, le 8 mai 1520, après deux délibérations du Conseil 
‘général de la communauté (4) (22 avril et 8 mai), les maire et 
consuls proposent, en la maison du sieur Dupuy. en présence 
-de MeHélie Fayard, juge ordinaire des ville et cité, de fournir 
au syndicat pour les travaux projetés, la somme de 600 livres 
tournois, payable en trois ans, à raison de 200 livres par an, 
et qui doit être acceptée par les syndiqués. 

Des lettres patentes du roi François I* du 4 janvier 1522 
‘viennent confirmer ces accords et donner salisfaction aux 
habitants de Périgueux (2). 

La charte que je trauscris ci-après nous prouve que, depuis 
le commencement du xvi° siècle au moins, lon voyait se 
former des associations privées, disposées à faire des sacri- 
fices dans un but d'intérêt public. Elles font appel, dans les 
assemblées générales de communauté, à la bonne volonté et 
au désintéressement de tous, mais en n’oubliant point de leur 
signaler, comme c'est leur droit, les avantages économiques 
que doivent leur procurer les travaux projetés d'amélioration. 


Ferd. VILLEPELET. 


SUSCRIPTION AU DOS DE LA CHARTE : 


» Contrat d'association sur le fait de la na vigation de la rivière de 
-Plsle pour le procureur du Roy, 
« contre le sieur conte de Grigniols, 
» et le sieur de Sourzac, au nou qu'il procede. — Cote F, de 
Jehan ». 
26 apvril 1520 (4). 
“ Saichent fous presens et advenir, que par devant moy notaire 
juré des courts de messeigneurs les senneschal et official de Péri- 


(1) BR 18, fes 65 et Gu. 

12) Pièce informe portant vidimus du 3 mars 15212, série LD) 17/8 aux 
archives de l'hôtel de ville de Périgueux. 

(3) Parchemin de 0 ".62 long., 0 ». 64 larg. 
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gueux et des lesmuings dessoubz nommés, en la ville de Perigueux, 
le vingt sixiesme jour du moys d'avril mil cinq cons vingt; lequel 
Jour ont esté presens et personnellement constitués et establis, 
Savoir, est honnorables et discreles parsonnes, Geraulii Chalup pour 
luy el pour Jehan de Valbrune absent, Raymoud Dupuy pour luy et 
Pour Jehan Albert absent, Jacques Mynhot pour luy et pour Jehan 
Texier absent, Françoys Genestet pour luy et Pierre Poynet absent, 
Jehan de la Porto pour luy et pour Jehan Perrot absent, Pierre day, 
Guilhaume Mathieu, Ramond Arnal, Pierre Ruaud, Mathurin Laborie, 
Jacques Robiquet, Simon Michy, Jehan Chouffru, Jehan Chastang, 
Aymeric Chalup, Jehan Bodin, Pierre Brugierre, Helies Boussavy, 
François Mathieu commis, Jehan Sirventon dit Coilhon, Jehan 
Sirventon dit Jehanot de Johanue, maistre Pierre liorne, Ramonet 
Yayras, Maistres Guilhaume Testard et (suilhaume Chastel. 


Lesquelz dessus escriplz et només et chascun deulx, tant en leur 
NOM Propre et privé, et tant que leur touche que au[x] noms des susdictz 
bsens, de leur bon gré quant à la navigation de la rivière de l'Isle ot 
effect d'ielle, en ensuyvant les arrestz precedans et exceqution 
diceulx, on! faict, constitué, eréé et ordonné leurs scindielz procureurs 
# Messagiers speciaulx aux negoces ct affaires que surviendront et 
que STONÉ affaire quant à ladite navigalion, à scavoir, saiges et 
discreles Parsonnes Pierre Borne, Pierre Martin, Pierre Poynet, et 
chascun deulx seul en leur donnant plain pouvoir, puissance, auctorité 
et mandement special de negocier en tous et chascuns les affaires et 
Tegoces necessaires et concernans à ladicte navigation et effect 
d elle, el aussi de comparoir en jugement et dehors et par devant 
pe juges lavs et de esglize, faire et bailher requestes, demandes, 
ss “ontester en cause jurer de cumpatss prouver, produyre 

ë$, publier en cause, se oppouser, impetrer lettres et mande- 
Re bailher Fe pronuncer sentence, REMSE ou UISFANCS 
en oultre ea lung ou pASIeURs que yon unaue puissance, et faire 
ve que lesd, constituans feroient, si cIgient presens ensemble, 
AVOir agreable tout ce que sera faict par eulx, et les 

de toute charge de satisdation et de ester a droict 


soubz ont: , ; 
obligation de tous et chascuns leurs biens meubles et immeubles, 


Presens et advenir 


4 


on rollement par les susd. nommés constituans a estlé esleu 
Raymond Du et gardeur de la bouree commune diceulx saige homme 
aux seinetz “ai lequel fera, comme a faict de present, serement 
rt gouve ca evangiles, le livre touché, de DER, et louyallement 
‘Vérner la dicte bource et sommes de deniers et peccunes 
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qu'il recepvra ot que luy seront bailhées et en rendre bon compte et 
prester le reliqua quant et à qui il apparticndra et qu'il sera dict. 
ltem aussi a esté dict que toutes foys et quantes que les susdicts 
nommés seront appellés pour les negoces et affaires dud. navigaige, 
que seront tenuz comparoir au lieu par lesd, scindicz assigné, à peyne 
de cent s.t. contre chascun qui deffauldra sans excuze legitime ou 
qu'il fust absent de la presente ville. 

Et les ubsens tiendront ce que sera dict par les presons et 
graigneur el sayne partie. : 

Item aussi des sommes et deniers que seront mvs sus sur lesd. 
susnommés que lesd. scindicz les pourront contraindre par toutes 
voyes deues et raisonnables, et comme par les propres deniers du 
Roy, sanz.faire aulcuns enquans des gaiges que seront prins. 


Item pour le comansement avance et fraiz pour aller à Rourdeaux 
en avant passer leurs lectres et aultres affaires neccessaires par eulx 
au faict de ladicte navigation, de leur consentement a esté dict et 
accordé que chasèun des susdictz fornyra el avansera pour la première 
foys et comansement la somme de dix livres tournois, Jsequelle 
forayront chascun d’eulx et remectront entre les mains dud. Dupuy, 
leur recepveur, dans huictaine prochaine et ce pendent. 


Ilem a esté dict que ceulx qui vaccaront aud. affaire n'aront et ne 
prendront auleune somm3 de deniers pour leurs journées ne aultre 
choze, s'il n’est seulement leurs despans d’eulx et leurs chevaulx (°?), 
s'il n'est les journées des chavaulx seulement. 

Item ceulx qui scront esleu pour la plus grand et saine puartio 
seroint tenuz obéyr et vacquer aux. affaire, tout et ainsi que sera 
advizé et délibéré par la plus grand et saine partie. 

Item lesd. scindicz et recepveur seront tenuz de rendre compte et 
prester le reliqua de six en six moys pardevant ceulx qui par la dicte 
communaulté seront esluz et rendre le reliqua reallement et de faict 
sans aulcune excuzalion. 

Pour lesquelles chouzes susd, et chascune d'icelles acomplir, 
tenir, garder et observer, lesd. parties et chascune d’icelles se sont 
obligés et ypothéqués respectivement l'une à l'autre, eulx et leurs 
heoirs et successeurs, ct tous et chascuns leurs biens meubles et 
immeubles, presens et advenir, renuncé à tous droictz, cauthelles, 
cavillations quelcunc ques, par lesquelles pourroient venir au contraire 
moyenent serment aux sainciz Dicu evangiles par lesd. parties cl 
chascune d'icelles respectivement presté de ne venir au contraire en 
quel jue manière que ce soyt, dont et desquelles chozes susd. lesd. 
parties respectivement ont demandé et requis instrument soubz les 
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sceaulx desd, courtz à la rigueur desquelles ont volu estre compellez, 
comme de choze jugée, passée en force de chouze jugée, que leur a 
esté concedé en la dicte ville de Perigueux, les an et jour susd. ez 
presenses de Bertrand Brethon, marchant de Perigueux, et de 
Raymond Delaye, aussi marchant, lesmoings ad ce appellez. 


El advenant le troisième jour de mav, an susd. en la maison du 
sieur Raymond Dupuy, en presence de honouraible homme maistre 
Hélies Fayard, licencié ez droicts, juge ordinaire des ville et cité de 
Perigueux, après ce qu'il a esté dict avoir remonstré à messcigneurs 
les maire et consulz et hebitans de la present ville l'affaire de la 
navigation suad. et supplié ausd, seigneurs maire et consulz aider 
ausd. navigans et contribuer aulcune somme de deniers, attendu que 

. C'est pour la choze publique, pr'ofist et utilité d'icelle et de la dicte 
ville de Periguenx, et que par advis el conseilh de messcigneurs de 
la diele ville a esté presenté la somme de six cens livres tournois, 
Pouyables en troys ans, chascun an deux cens livres tournois pour 
frayer au negoce dont est question, et si lad. offre sera acceptée ou 
DOD par messieurs cy dessoubz escriplz a esté opr yné que l'offre de la 
ville et Promesse de six cens livres pouyables en troys ans, chascun 
an deux cens livres tournois, comme dessus est dict, doibt estlre 
acceptée, Pourveu que la ville oblige au pouyement dicelles ung 
esmolument exprès, sur lequel lon prendra et recevra chascun an, 
lesd. lroys Années, la somme de deux cens livres lournois, et pour ce 
faire ont oppyné ceulx qui s'ensuyvent. 

LL Prémierement Raymond Dupuv, Jehan de la Porte, Jehan 
Sirventon diet Coilhon, Guilhem de Petit, Jehan Texier, Mathurin 
Laborie, Jacques Robiquet, Arnauld Robbert, Aymeric Chalup, Simon 
Michi diet Garestet, Guilhem Testard, Francçoys Genestet, l’ierre Jay, 
Helies Boussavy, Gerauld Chalup, Guilhem Mathieu, Pierre Ruaud, 
Jehan Body, Jehan Chastan, Pierre Georgi, Anthoyne Sirventon dict 


Pradat, Jacques Mynhot, (iuilhem Mathieu, Jacques Lambert, esleu 
Pour le Roy, 


Et illec mesme 


L 8 ledict jour maistre Jehan Texier a ratiffie ce que 
dernièrement 


R AvVoit esté faict en son nom, et pareilhement Arnauld 
É ou et juré aux sainctz Dieu evangiles dle faire comme 
si : se 408 SOuhz mesmes obligations et compulsions que dessus, 
el ad; “eau Guilhem de Petit et Pierre Brugière se sont conjoinelz 

JnClZ au faict de ladicte navigalion que sont eslé receuz, 


les: 
ele se sont obligés et promys et juré de frayer au negoce comme 
ë8 precedang 


uo Lo 5 
Quoy faiet FN la manière que dessus, requerans les dessus nommés 
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par monsieur ledict juge ordinaire de la ville a esté bailhé congé, 
permission et licence aux susdictz de fere scindicat et se assembler, 
actendu que c'est pour le profist de la choze publicque et aussi de 
pouvoir parsuyvre le negoce la ou escherra, on mectant et interpousant 
eu et sur les chouzes susdictes, en tant que besoing seroit, son decret 
et auctorité judiciaire ; par quoy ou lautorité que dessus, les susdiciz 
nommés ont esleuz et nommés pour scindiez au pegoce etaffaire susd. 
discretes parsonnes Jacquos Mynhot, maistre Guilhem Testard et 
Pierre Jay, et chascun deulx ou puissance de substituer, comme 
dessus est dict. | 

Lesquelz scindicz pourront prendre adherans et aultres contribuables 
a Jaffaire susd. dedans Pentecouste. 

Et a esté dict que dans dimanche prochain baïlheront chascun dix 
Jivres tournois, a peyne du double es prescenses de Iluguet Brochard ° 
et de (sermain Pichon. 

Et ad venant le huictiesme de may, en consulat, par devant messieurs 
les scindicz l’ierre Jay et Testard, Pierre Roulx dit Quiquet cest 
ronsenli et a esté receu à contribuer et faire comme les aultres soubz 
obligalion de ses biens, pr'omys et juré ne venir à l'encontre, ez 
4resences de Helies de Lospital et de Bertolmy Reveilhard,. 

Et advenant led. jour huictiesime de may, an susd., ez presences 
de Bertrand Mespolede et Helies Burel, tesmoings de Perigueux, 
honorable et discret homme Jacques Lambert sest obligé à tenir, 
garder et frayer aux pactes accordés et faire comme les autres 
touchant le navigaige. Dont a esté requis et concédé instrument. » 


Signé : s DEFONTS, notaire royal. 
.* DE JEHAN, procureur du Roy, ne varietur.» 


EX-LIBRIS PÉRIGOURDINS 


(DE BOURDEILLE — DE LA CROPTÉ). 


On sait quel bibliophile fut Jean-Chrétien Macheco de 
Prémeaux, évêque de Périgueux. Il avait réussi à faire 
partager sa passion pour les livres à ses vicaires-généraux. 
Deux d'entre eux, l'abbé Charles-Prudent de Bec-de-Lièvre, 
futur évêque de Nîmes, et l'abbé Henri-Joseph-Claude de 
Bourdeille, futur évêque de Tulle et de Soissons, voulurent 
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EX LIBRIS Du YICOMTE DE BOURZAC ET DE L'ABBÉ DE BOURDEILLE. 
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avoir chacun leur ex-libris, à l'exemple du grand évèque 
daus l'inlimité duquel ils avaient vécu. 

Celui de l'abbé de Bourdeille nous intéresse plus particulie- 
rement. 

Le diocèse de Saintes avait vu naitre ce prélat périgourdin 
le 7 décembre 1120. Avant d'entrer dans les ordres, il avait 
servi quelque temps dans les mousquetaires. Le Roi lui donna 
l'abbaye bénédictine de la Trinité de Vendôme, en 1733, et 
l'appela à l'évêché de Tulle, en 1762. Transféré à Soissons 
deux ans apres, il continua à édifier ses dioctsains par sa 
charité et sa piété. 

Son ex-libris, qu'a bien voulu me communiquer notre 
Sécrélaire M, Aublant, se compose d'un magnifique cartouche 
‘88X86), surmonté d'une couronne de marquis, posée entre la 
mitre el la crosse abbatiales, avec deux griffons pour supports. 
L'écusson, placé au centre, est aux armes de l'abbé : D'or, à 
deux Membres de griffons de gueules ongles d'aïur, posés en 
tontrebande l'un sur l'autre. Au-dessous ces mots : Æx biblio- 
lheca D. D. abbatis de Pourdeille. 
l'évêque de Soissons, qui avait résisté au schisme, dut 
SCnfüir à l'étranger, pour éviter la tourmente révolutionnaire. 
: donné sa déinission en 1801, il rentra en France, et se 

xa à Paris, où il mourut le 12 décembre de l'année suivante. 

9 

Voici un autre er-libris mn os remarquable que celui 
de l'abbé de Bourdeill fi du d ssi : | ï d’ 
graveur hab urdeille. La nesse u essin, à signa ure un 
connaissance cen font une pièce recherchée, dont je dois la 
: ë 4 mon collègue M. Lespinas. C’est celui du 
“icomte de Bourzac. 

à Nogog 0608 Josoph de La Gope naquit, le à juin 1753, 
oncle, él, je ous de La Cropte de Bourzac, son 
Conti-eavalen.. le D abord sous-lieutenant au régiment de 
nouvelle se puis capilaine dans le même régiment à la 
régiment re en 1772, il passa, le 1° juin 1789, au 
À l'imital O1. [l était chevalier de Saint-Louis. 
lOn de son oncle et de sa mère, née des Achards 
& doumard de dr ne re _Libri 
Légé, il tint à posséder un er-libris, dont il 


COnfia l'exéens: 2 ne 
“tCulion à Biosse. Celui-ci grava les armes de La 
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Cropte : D’azur, à la bande d'or, accompagnée de deux fleurs de 
lis de même, dans un écusson en forme de poire renversée, 
posé sur un cartouche enguirlandé de roses et appuyé contre 
une palme ; il cst surmonté d’une couronne de marquis. 

Le vicomte de Bourzac avait désiré faire encadrer son e:c- 
libris du ruban de chevalier non profés de l'ordre de Saint- 
Jean-de-Jérusalem, dout il avait le grade. Au lieu de l'émail 
blanc des croix de chevalier de Malte, l'artiste a suspendu au 
ruban une croix à huit pointes pomimnetées, au centre de 
laquelle il a placé la colombe de l'ordre du Saint-Esprit. 
Or, il n'y a pas eu de cordon bleu dans la famille de 
La Cropte. 

Notre bibliophile fit plusieurs campagnes à. l'armée de 
Condé, en qualité d'aide-de-camp du Prince. Colonel en 1798, 
il fut nommé maréchal-de-camp par brevet du 17 juillet 1816, 
De son mariage avec Marie Francoise Roussel d'Epourdon, 
fille d'un ancien colonel du régiment de Quercy et gouverneur 
du château de Foix, qu'il avait épousée en 1787, il laissa deux 
fils qui embrassèrent, à son exemple, la noble carrière des 


armes. 
À. DUJARRIC-DESCOMBES. 


ETIRSNE DE LA Boë@iE À L'UNIVERSITÉ D'ORLÉANS. 


Il existe dans le précieux fonds de l'Uuiversité d'Orléans aux 
Archives du Loiret, sous la cote D 276, deux actes concernant les frais 
de l'examen de licence en droit civil subi par notre illaistre compatriote, 
Etienne de La Boëûtie, devant cette Université, le 23 septembre 1:53. 
Ces acles ne sont pas inédits. Feu Jules Doinel, ancien archiviste du 
Loiret, les a publiés dans une brochure tirée à 50 exemplaires 
(et parlant rarissime), intitulée : Documents du xvi' siècle tirés 
des Archives orléanaises (Etienne La Boëtie, Lambert Uaneau, 
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Geoffroy Vallée, François Daniel, Théodore de lièze, Marie 
Touchel, Agrippa d'Aubigne), par Jules Doinel, archiviste paléo- 
graphe, Orléans, Herluison, 48736, in-8°, 16 pages (pp. 3et). Les 
lexles, tels qu'ils sont reproduits dans cetto brochure, n'élant pus, 
#æumble-t-il, irréprochables, nous uvons demandé à M. J. SoseEs 
ituellement archiviste du Loiret, une copie exucle de ceux qui 
intéressent l'auteur du GCoantr'un. Cette transcription nous & paru 
pouvoir figurer utilement dans les Varia de nolre Bulletin, car rien 
de ce qui touche La Boëtie ne saurait nous laisser indifiérents. On la 
lrouvera ci-après, | 

R. V. 


1 pièce, papier. 


Eodem die pro licencia magistri Stephani La Boëtie, Surlatensis: 
liocesis, in jure civil, anno et die quibusupia (s1c) [23 septembre 


(2 


Là] : 


Pr0 dOmino 80 olagliCo. .. «eee esse one XL 8 

Pro bidello (1) mationig (2). ..'...esee see. vs. 

Pro Pl'OCUralOre.. . ... ..o..sosoens vnsnoseserene ee u S. VId. 
PRO RAUIONE, Lens secsdearetatreninne etat xs 

Pr0 bursa Unipergitatis.scres secs HAX 8. 

Pro receplore Generali... ve Il 8: 
QUE xn d. 


d. bidello generali ceterisque.......…........ XLVIU S. | 
_. baccaloreatus, (Le srribe avait d'abord écrit : Er EST au lieu 
de qua) Len blanc], 
Myniern, loco recloris 
(Signature autographe). 


2 pièce, papier. 

Eodem die 
Uaive 
Sara 


à G16 quo supra, ordinatum fuit a domino rectore et collegio 
allais Aurelianensis quod magister Slephanus La Boëtie 
'atengis diocesis, solvet pro jure sui gradus licencie in jure civili 
riginta asseg luronenses et pro jure nationis decem alios. Nihil 


_ 
: dou Même mot que bedellus dout on a fait bedeau. | 
ne de l'Université d'Orléans étaient divisés en plusieurs 
Orraine es leur pays d'origine : nations de Bourgogne, Ecosse, France, 
**lemegne, Picardie et Champagne, ele. 


is AU 


autem pro juranda quia baccalaureus. Actum in dicto collegio, anno 
Domini millesimo quingentesimo quinquagesimo tertio, die vero, 
vicesima terlia mensis septembris. 


CHKTEAU, pro scriba. 
(Signaturo aulographe). 


# 


LETTRE DE L'ARBÉ LESPINE AU COMTE \WVLGRIN DE TAILLEFER. 


Paris le 12 juillet 1815. 


Voilà encore une Révolution dont je viens d'être témoin, mon cher 
ami, Dieu veuille que ce soit la dernière. Les François se sont tellement 
familiarisés avec les révolutions, qu'ils changent de gouvernement et 
de souverains comme de chemise, sans se mettre en peine des résultats 
fâcheux et des suites incalculables que toutes ces vicissitudes entrai- 
nent après elles, et, sans tenir compte des malheurs affreux qui 
menacent la France. Le Roi a fait son entrée à Paris samedi dernier, 
et a été accueilli comme peut-être jamais aucuñ souverain ne l'a élé ; 
ce n'étoit pas seulement de la joie et des signes extérieurs de plaisir, 
c'éloit du délire, un enthousiasme poussé à l'excès. Les relations que 
vous avés lues dans les journaux sont encore au-dessous de la 
réalilé ; si je ne l’avois pas vu, je ne le croirois pas. Cet élan prouve 
que la majorité des Parisiens éloit pour le Roi, mais qu’ils éloient 
comprimés par une minorité faclieuse et tyrannique, qui n’avoit d'autre 
but en cas de revers, que de faire détruire Paris et de l'ensevelir sous 
ses ruines plutot que de céder un pouce de lerrein. Les trois mois 
de séjour de Bon... en France, ont fait un mal affreux, que toute la 
sagesse et les bonnes intentions du Roi auront bien de la peine à 
réparer ; des playcs aussi profondes ne se cicatrisent pas en peu de 
jours. Aujourd'hui, nous sommes inondés de troupes étrangères, hier 
il n'y en avoit pas moins de cent mille, et il en arrive tous les jours 
de nouvelles. Les souverains alliés sont ici, nous espérons qu'ils 
nous débarrasseront au moins d'une partie de ces troupes, surtout 
des Prussiens, qui sont pillards et ont ravagé tous les lieux par où ils 
ont passé ; ils vouloient faire sauter deux nouveaux ponts de Paris, 
parce qu'ils portent des noms qui rapellent des souvenirs amers pour 
eux, mais on assure que l’empereur Alex. les a fait renoncer à ce 
projet insensé. Le Roi a besoin d’user de la plus grande prudence, 
les partis sont en présence et les conspirateurs sont encore à Paris, 


Tite 


es élémens de la guerre civile existent dans quelques provinces qui 
ne Soul pas encore soumises, comme le Dauphiné, le Lyonnais, la 
Franche-Comté, partie de lu Lorraine et de la Bourgogne ; il faut 
espérer que les sages mesures, que l’on prend à présent, en meneront 
les habitans à resipiscence. On disoit ce matin que Bonap. a été arrêté à 
Rochefori. Si cette nouvelle se confirme, c'est ce qui peut nous arriver 
de plus heureux ; quoiqu'il soit absent, il sert toujours de point de 
ralliement aux factieux et aux mécontents. 

de vais maintenant laisser dormir la politique, pour m'entretenir 
avec vous sur le chapitre des paperasses. Voici la note sommaire des 
Recueils que j'ai portés sur mon état, et que M. Pr. a refusé ou 
négligé de rendre, et qui doivent se trouver parmi ses papiers, s'il ne 
les a pes perdus, égarés ou prètés. 1° Histoire ou chronique du 
Périgord Par M. d'Ataux, 4 vol. in-12°, épais, et d’une assés mauvaise 
“erilure : 2 Histoire civile et eccles. où Annales du Sarladais par 


M. Terde du Pont, 2 vol. in-4°: 3° Le 5° Recueil fait à Pau par 


cent de sa main ; 4° Histoire de l'abbaye de Chancelade 
d Homes { gros cahier in-folio ; 5° La 2° partie des extraits 
& Extrails d e la même abbaye, il n'en envoya Ines partie ; 
Ts Le. archives de Ligueux par M. Leydet ; ù Extr. faits à 
es k aud, St-Jean de-Uôle, etc., par M. is : Extraits 
de Pa ce par le méme ; 9° Extraits faits à l'évêché 
exlraits faits RS ge Le 
l'hôpital Ste.M Roue à Bourdeille, aux Jacobins de Périgueux, à 
na ne etc. ; je compos qu'il me feroit passer successi- 
tai; de gare ers Objets, comme il l'avoit promis, mais il n'en a rien 

Fée je pe, en suis responsable. | 
Pourrés, re ce qu'il y a, ot de me faire passer ce que vous 

l'ai vu co m vous l’ai mandé dans ma RERIÈNS lettre. 
Chal., il est os M. de St-Ast. donnant le bras à la prinessse de 
Patron es! Fe de sou pélerinage en lrès ORNE santé. Non 
Louvelles sont : U au ie" jour avec son fils aîtuëé, leurs dernières 
all rejoirdre Ru de Bruxelles. Le prince de Condé qu'il étoit 
Un petit billet ns hier, — de glisse furtivement dans votre lettre 
Port, Je ne Mon frère, qui, j'espère, n'en augmenteru pas le 
ma Prochaine de le mettre à la poste en passent: d'entrerai ue 

dieu, mon cher ae dans de grands détails au sujet du pauvre Will. 
dévouement el de Mi, recevés de nouveau l'assurance de mon entier 

! Mon attachement inaltérable. 
LESPINE. 


Nolre anci : 
en évêque M. de Flam. vient de mourir à Londres. Vous 
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savés que j'ai eu le malheur de perdre mon chef el mon ami 
M. du Theil, ce qui me cloue encore plus ici. 
SUSCRIPTION : 
A Monsieur 


Monsieur le comte W'grin de Taillefer, à Périgueux, département 
de la Dordogne. 
Pour copie conforme : 
CH, AUBLANT, 


Deuæ planches accompagnent cette livraison : la 1" représente ia Carte 
deg châtellenies de Bigaroque, de Couze et de Miülhac ; et la ?, les Ex-libris 
de l'abbé de Bourdeille et du vicomte de Boursar. 


Le gérant responsable, H. ErourNæau. 
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SÉANCES MENSUELLES 


DE LA 


SCIÈTÉ HISTORIQUE ET ARCHÉOLOGIQUE DU PÉRIGORD 


Séance du jeudi 6 octobre 1910. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à midi et demi dans la salle ordinaire. 
Sont présents : MM. Bayle, le comte Charles de Beaumont, 
Elie de Biran, Dujarric-Descombes, le marquis de Fayolle, 
Féaux, l'abbé Jarry, Henri de Montégut, le colonel de Monti- 
fault, Pellisson, le comte de Saint-Saud et Villepelet. 
Se font excuser : MM. Lespinas et Charles Aublant. 
Procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 


À l'occasion de cette lecture, M. DE SainT-Saup donne 
MUelques explications intéressantes à propos de l'Ordre du 
His semble, en effet, avoir été un peu prodigué sous la 
en qui concéda de nombreuses autorisations de 
a son emblème, dont le ruban blanc variait par des 
| as Suivant les départements. Les brevets sont de 
es lypes. La décoration elle-même varia : simple lys 
oc : Plus ou moins agrémenté ; bijou en forme de croix 

8 à quatre branches avec lys ou portrait au centre, etc. 
us moins conou, c’est le Brassard, qui fut comme le 
due ralliement d’une sorte de garde d'honneur de Ja 
des pers d'Angoulème, en 4814, ct ne futiguère donné qu’à 
semble °nnes de Ia Gironde, rarement en Dordogne. Il 

Sur re y ait là aussi plusieurs types. | 
l'ami à ee de M. de Saint-Saud d'avoir des documents pour 
ét de Bon ude de qui il collabore, MM. de Biran, de Montégut 

UMont promettent de lui en soumettre. 
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M. PELissox nous fait connaître qu'il possède dans secs 
cartons quatre documents, qu'il communiquera à M. de Saint- 
Saud. Le premier est une pièce imprimée, datce à Ja main 
de septembre 1814, donnant l'autorisation à un M. Bassuet 
de porter le lys. Le second est un brevet de la dite décoration, 
n'ayant en manuscrit que les mentions personnelles, telles - 
que le titulaire (M. Bonnel), la datc (janvier 1818), la couleur 
du ruban et la signalure (de Puységur, inspecteur des Gardes 
nalionales de la Gironde). Le troisième est un brevet du 
même Ordre, sur parchemin, avec encadrements d’attribuls 
militaires, délivré en 1814 à un libraire de Saintes, nommé 
Delys, nom prédestiné. Le quatrième est une lettre imprimée, 
émanant de la Grande Chancellerie, invilant, en 1824, 
M. Geneltet de la Chambre à déposer son brevet « de Ia déco- 
ration du Brassard, pour être » enregistré. 

M. LE PRÉSIDENT remercie M. Pellisson, dont les cartons de 
collections dites de portefeuille sont si riches en documents 
anciens, pour sa trés intéressante communication. 


M. LE PRÉSIDENT nous annonce la mort de notre confrère 
M. Maurice Rougier, contrôleur des contributions directes en 
congé, qui avail des sentiments philanthropiques connus et qui 
l'a prouvé, en léguant sa fortune à l'Amicale des employés des 
contributions directes. Il ne s'intéressait pas seulement aux 
excursions d'automobiles ; il aimait aussi les questions 
d'histoire et d'archéologie. Il avait en sa possession une jolie 
tabatière en or, du commencement de la Restauration, qui 
avait été donnée par le roi Louis XVIII à un oncle, au 
chanoine Rougier, ancien vicaire général d'Embrun, qui avait 
rempli quelque mission politique à l'époque. 

D'unanimes regrets accueillent celle triste communication. 


Notre bibliothèque a reçu, pendant le mois dernier, les 
ouvrages suivants : 


Annales de la Société d'Archéologie de Bruxelles, tome XXII, 
anriée 1909, livraisons III et IV, in-8° avec planches et 
illustrations, Bruxelles, imprimerie Vromant et Ci°, éditeurs, 
1910 ; contenant, p. 439, un intéressant mémoire de M. Joseph 
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Destrée sur les Sculplures en albâlre de Nottingham, les tèles 
de saint Jean-Baptiste, statues et retables : 

Bulletin ce l'Académie royale d'Archéologie de Belgique, 1910, 
Linge AN vers, imprimerie Van Hille de Backer ; 

Bullelin trimestriel de la Svciété des Antiquaires de Picardie, 
année 1910, > trimestre, in-8°, avec trois planches, Amiens, 
imprimerie Yvert et Tellicr : 

Mémoires de la Société des Antiquaires du Centre, 1909, 
XXXII volume, in-8° broché, avec planches et illustrations, 
Bourges, typographie Veuve Tardy-Pigelet et fils, 1910; 
Cnlenant un intéressant mémoire de M. Deshoulières sur 
L'abbaye de Chexal-Benoît où il est rappelé en note que l'abbaye 
Saint-Pierre de Brantôme était rattachée à la province de 
Chezal-Benoit - 

Bulletin de la Sociélé des lettres, sciences et arts de la Correxe, 
2 el 3e livraisons 1910, avril-mai-juin et juillet-août-septembre, 
in-8e, Tulle, imprimerie Crauffon ; où, dans une séance du 
Club des Jacobins de Tulle, du 8 septembre 1793, signalée par 

* Victor Forot, il est donné lecture d'une spirituelle pièce de 
VETS, adressée par le f.. Jumel, vicaire général de l'évêché 

€ là Corrèze, à Pierre Pontard, évêque de la Dordogne, au 
Sujet de son mariage ; elle avait été publiée dans le journal 

llois, L'Observateur montagnard du 1° octobre 1793 ; 


Lou Bournat, bulletin mensuel de l'Ecole félibréenne du 
Périgord, lome 1V, 21° livraison, septembre 1910, grand in-8°, 
erigueux, imprimerie Ribes, 1910, contenant la suite des 
MERlS de grammaire périgourdine par M. Daniel et de 
ude de M. René Lavaud sur Les Lrois troubadours de Serlat 
eric, Giraut de Salignac, Elias Caircl) : | 
Revue du Périgord, 1° année, septembre 1910, in-&?°, 
POn-Surl'Isle, imprimerie Clément ; 
Bulletin lrimestriel de la Sociélé de Bordu, Dax (Landes), 
‘année (910), 2 trimestre, in-8°, Dax, imprimerie Labèque ; 
Le de l'Agenais, bullelin de la Socité nor cslues 
Ge él arts d'Agen, 37° année, juillet-août 1910, in-8 avec 
anche, Agen, Imprimerie Moderne ; 


B É 
ulletin de ln Société d'Etudes des Hautes-Alpes, 29° année, 


l'ét 


Mont 
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8° série, n° 84, % trimestre 1910, in-8° avec planches, Gap, 
Louis Jean et Peyrot, imprimeurs édileurs ; 

De M. Henri de Montégut, sa plaquette sur Le chäteau 
d'Assier en Quercy et la statue équestre du roi Francois EF", 
in-8°, Paris, typographie Plon-Nourril ; 

De M. Léo Borne, sa brochure sur Piére Lachambeaudio, 
Souvenis, extrait du Bournal, de novembre 1909, petit in-8°, 
Mountignac, eimprimario de la Vézero, 1910 ; 

Et de M. Roger Drouault, sa brochure sur Le Régiment de 
Limoges offert par la ville à Louis XIV (1689-1699), in-8°, 
Limoges, imprimerie Ducourtieux et Gout, 1910. 

Des remerciments sont votés aux donateurs. 


M°° Gabriel Charavay nous envoie sa Revue des Aulographes, 
de septembre, dans laquelle figurent quelques noms périgour- 
dins : 

4° Une belle lettre de l'abbé de Feletz, de l'Académie 
Française, au baron Mounier, de 1837, toute relalive à 
Me de La Filolie ; 

2° Une belle et intéressante lettre du célèbre tragédien Jean 
Mounet-Sully, relative à un de secs rôles ; 

3° Une jolie lettre dalce du 3 mars, du comte Louis-Clair de 
Saint-Aulaire, de l'Académie Française, littérateur et diplo- 
mate, à Talleyrand, où il le prie de l'axcuser de ne pas 
accepter son invitation : « Mais avant une semaine ou deux, 
« je ne me sentirai pas la force de soulever le plomb qui peze 
» sur moi. Le monde me fait mal et peur. » 1] lui sait gré de 
sa bienveillante indulgence qui l’a encouragé « depuis bien 
longtemps à vous regarder tout autrement que le monde ». 


Le Bureau des Maintenecurs du Bournat du Périgord nous 
convoque à une réunion, qui se liendra le dimanche 9 octobre, 
à deux heures, pour présenter des observations, s’il y a lieu, 
sur le projet de monument à élever dans la ville de Nontron 
à Camille Chabaneau, notamment sur les points suivants : 

1° Importance du monument d'après le montant des sous- 
criptions recueillies ; | 

2° Genre du monument (buste ou médaillon avec allégorie, 
socle, etc.) ; 


3° Choix de l'artiste ; 
4 Dale approximative de l'inauguration. 
Xos confrères sont engagés à assister à cette räunion. 


M. LE PRÉSIDENT à reeu de la Société Polymathique du 
Morbihan l'extrait suivant de sa délibération du 30 août 1910 
dont il nous donne communication et qui a un grand intérèt 
pour nous, en raison des fouilles qui se pratiquent, depuis 
quelques années, dans notre département. 


M. Roger Grand, président, communique les passages suivants 
d'une lettre de M. le Président du Touring-Club de France, en date du 
23 août 1910, adressée au Bureau et à différents membres de la 
Société : 

.. « Des individus agissant pour le compte d'une Société étrangère 
ont mutilé certaines stations préhistoriques de France et expédié hors 
frontières le produit de leurs fouilles, lesquelles se vendent à très 
haut prix, en Allemagne nolaminent. 

«+ Par l'importance de leurs monuments mégalithiques (tumuli et 
dolmens), dont quelques -uns renferment un mobilier funéraire particu- 
lièrement riche, les départements du Finistère et du Morbihan 
semblant devoir provoquer ces déprédations. 

« L'Administration des Beaux-Arts s’est émue de ces faits et a reconnu 
qu'il était indispensable de prohiber l'exportation de nos richesses 
archéologiques, Uno section des Monuments historiques est chargée 
d'étudier un ensemble de formalités relatives à la réglementation des 
fouilles particulières. 

« En attendant que ce réglement intervienne, le Comité a pensé 
qu'il convenait de parer au danger actuel et de prendre, dès à 
présent, des mesures utiles à l'effet d'empêcher l'exploitation commer- 
ciale de notre patrimoine artistique. | 

« Pour atteindre ce but, le Comité vous serait extrémement recon- 
naissant de vouloir bien lui signaler les projets de fouilles qui 

varviendraient à votre connaissunce et, en même temps, d'en informer 

le Maire de la localité en invitant ce magistrat à se coaformer à 

l'article 44 de la loi du 30 mars 1887, pour la conservation des 

Monuments et objets d'arts ayant un intérêt historique et artistique. » 


La Société polymathiquo du Morbihan, vivement émue par certaines 
iles émises dans cette lettre : 


Tout en reconnaissant la noblesse des intentions du T.-C.-F., qui 


— 422 — 


voudrait seulement empêcher la vente à l'étranger d'objets trouvés 
dans les fouilles entreprises sur le sol français ; 

«“ Considérant que ce but peut être atteint, dans la mesure du 
possible, par des moyens moins radicaux et surtout sans porter 
atteinte à des intérêts primordiaux et au principe supérieur de la 
liberté; 

« Considérant, d'autre part, qu’il y a lieu de regarder cette lettre 
comme la résultante d'une campagne dans laquelle on doit faire 
rentrer les discussions qui ont eu lieu devant certaines Sociélés 
savantes de Paris, les lois votées récemment dans des pays étrangers, 
les articles tendancieux de plusieurs journaux ; 

« Considérant que ces lois étrangères et les projets mis en avant 
pour la France ne sont autre chose que la main-mise absolue de 
l'Etat sur la liberté des fouilles et la suppression du droit de 
possession des objets trouvés (même dans des propriétés particu- 
lières !) ; — que, déjà, la loi du 30 mars 1887 (art. 14, $ 3) n'aurait 
pour effet, si elle était app'iquée, que de fuire considérer comme des 
recéleurs les conservateurs des musées départementaux ou commu- 
NAUX ; ° 

« Considérant que les idées préconisées, si elles étaient admiscs et 
sanctionnées par un texte législatif, auraient pour double effet : 
1° de tuer l'émulalion scientifique et l'initiative individuelle des 
savants, peu soucieux desormais d'assumer un {ravail dont le 
résultat leur serait enlevé, toutes les fois qu'il en vaudrait la peine ; 
2° d'amener forcément la création d'un corps officiel d'inspecteurs 
départementaux, fonctionnaires nouveaux dont la nécessité ne se fait 
nullement sentir, étant donné que les conclusions scientifiques des 
fouilles importent plus que l'intérêt du collectionneur, celui-ci füt-il 
l'Etat ; — que plusieurs exemples récents ont prouvé que les fouilles 
officielles n'ont guère servi à l'avancement de la science, leurs 
résultats étant restés jusqu'ici ignorés du public savant et en particulier 
des Sociétés départementales ; 

«“ Considérant que les groupements provinciaux ont ouvert la voie 
en matière de fouilles, à une époque où l'Etat ne s'en occupait pas 
encore; — que l’œuvre (celle-là, toute désintérossée) des hommes 
dévoués qui ont dépensé leur temps et leur argent à la formation de 
nos musées locaux méritait d’être mieux reconnue ; — que le mépris 
implicite que les auteurs des projels émis semblent avoir pour lesdits 
groupements est, d'ailleurs, en contradiction avec l'opinion proclamée 
dans les congrès scientifiques par les représentants autorisés de l'Etat 
lui-même ; — que ce mépris ressort clairement du fait (par lequel les 


— 42, RE) 


projets en question se trouvent marqués d'une tare initiale) que 
leurs inspirateurs n'ent ont pas provoqué la discussion devant les 
Sociétés départementales ou provinciales plus spécialement compé- 
tentes et les premières intéressées à ce que les monuments locaux 
ne soient pas ravagôs ; 

« Considérant enfin que le dessein de donner la surveillance des 
fouilles aux seuls savants officiels et d'attribuer la propriété des 
objets trouvés aux seuls musées nationaux, à l'exclusion des Sociétés 
savantes des départements, des membres de ces Sociétés et de leurs 
musées, semble inspiré par des conceptions scientifiques étrangères, 
dont les effets n'ont pus été particulièrement brillants et sont antipa- 
thiques à nos idécs françaises ; 

« Émet à l'unanimité les vœux suivants : 

« 1° Que les fouilles, sur le territoire de la France et de ses colonies, 
libres pour les citoyens français, soient soumises pour les étrangers 
à la clause de la réciprocité, comme pour certains impôls ; 

a 20 Que tout objet trouvé dans un département, dans les conditions 
spécifiées par la loi du 30 mars 1887 (art. 14, $ 1), soit attribué au 
mu-ée spécial exislant dans le département et qu'il ne soit attribué 
aux musées nalionaux qu'au cas où un musée local offrant des 
garanties suffisantes n’existerait pas ; 

+ 3 Qu'il ne soit créé aucun corps d'inspecteurs officiels, l'argent 
qui serait ainsi dépensé pouvant ètre plus utilement employé en 
subventions, façon d'agir dont la science profiterait davantage, à tous 
points de vue ; 

«sÂ* Qu'un groupement, déjà préconisé, de toutes les Sociétés 
savantes ait lieu aussi rapidement que possible, en vue de défendre 
contre une centralisation abusive le patrimoine intellectuel de leurs 
provinces. 

« Et décide que copie de celte protestation sera adressée à 
M. le Préfet du Morbihan, à tous les sénateurs et députés du même 
département, aux membres du Conseil général, à la presse locale et 
régionale, à toutes les Sociétés avec lesquelles elle est en relations, 
ainsi qu'à tous autres qu’il semblera utile au Bureau. » 

Pour copie conforme : 
Le Secrétaire-Adjoint : 
Conservateur du Musëe archéologique, 
Léon LALLEMBNT, 


M. BayLe met sous nos yeux quelques deniers de Limoges 
et d'Angoulême, du yzr° siècle, provenant d’une trouvaille 
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faite, il y a quelques années, de quatre à cinq cents monnaies 
de la même espèce par un cultivateur de la commune de 
Gabillou, qui malheureusement a brisé le pot les contenant. 


M. DuJarnic-DESCOMBES nous apprend ensuite que notre 
compatriote bergeracois, M. Venencie, directcur des travaux 
de la cathédrale de Chartres, fait hommage au Musée du 
Périgord d’un fragment d'un autel en bois de celte église, 
brûlé en 1194. 

Ce fragment, qui formnait l'aile d’un ange, à élé découvert 
dans le puits des Saints-Forts. - 

À cette époque (xu° siècle), la cathédrale actuelle n'existait 
pas ; il n’y avait que la crypte et la grotte Férgini pariluræ. 

M. le Conservateur du Musée remercie. 


Puis, M. DE MONTÉGUT nous parle de quelques légendes de 
notre voisinage dites historiques, inventées au siècle dernier, 
purement et simplement pour édifier des prétentions nobiliaires 
plus ou moins justifiées. Il nous dit « que le dernier volume de 
la Société historique et archéologique du Limousin contient 
un très intéressant travail de M. l'abbé Lecler sur Ia légende 
de la main coupée du seisneur de Bermondet par le vicomte 
de Rochechouart-Ponville, dans un accés de fureur jalouse. 
M. l'abbé Lecler nous fait connaître, avec toutes preuves à 
l'appui, que celte hisloire, de pure invention, remonte à 
1837. Bermondet fut, en effct, assassiné par les ordres du 
vicomte de Rochechouart, mais pour un tout autre molif que 
la jalousie. Pierre Bermondet, en effet, seigneur du Bouche- 
ron, élait vassal du puissant vicomte. Ce dernier convoilait 
les riches prairies entourant le Boucheron et voulut s'en em- 
parer. À diverses reprises, il convoqua son vassal dans des 
endroits différents et entin le fil assassiner à Saint-Laurent- 
de-Cerès, en Angoumois, et non à Saint-Laurent-sur-Gorre. 

» L'arrêt du Parlement de Paris, rendu en 1513, relate tous 
ces fails, 

» Cette légende de la main coupée en a une similaire en 
Périgord. Un seigneur de Saint-Astier, dans un accès de 
fureur, coupe la main d’un moine et la présente à sa femme, 
qui avait eu le tort de l’'admirer. | 


+ 
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» Ne pourrait-on pas trouver l'origine de la première légende 
dans le fait suivant ? Le château de Courbefy, aux confins du 
Périgord et du Limousin, fut détruit vers le xv° siècle. Le 
capilaine qui le défendait se nommait Rolle de Goursollas 
qu'on croyait originaire de la ville de Rolle en Suisse. On 
découvrit, dans ses murs épais, un chevalicr qui y avait été 
enseveli et auquel il manquait une main (1). La baronnie de 
Courbefy à longtemps appartenu à la maison de Rochechouart, 
l'on comprend le rapprochement. 

» Au châleau de Nanthiat, autre légende. Sur la principale 
Lour l'on voit, sculptée en relief, la tête d'une femme, certai- 
nement de la Renaissance. L'on vous raconte que c'est le por- 
trait de la belle Aïssé, maitresse du chevalier d'Aydie et mère 
de la dernière vicomtesse de Nanthiat, qui vivait au xvni*siècle. 

» Tout à l'heure, notre érudit Président nous faisait connaître 
l'important commerce d'albâtre pratiqué par les Anglais dès 
la plus haute antiquité. Je suis heureux de faire hommage à 
la Société d’un article paru dans le Recueil des Beaux-Arts de 
1905, intitulé Château d’Assier, où la statue de Galliot de Genouil- 
lac est prise pour celle de François l‘". On y voit aussi rclaté 
le tombeau du maréchal de Giers, admirablement sculpté 
en albâtre, nous dit dom Morice dans son Histoire de Brelagne.» 


M. LE PRÉSIDENT à précisément recu, ces jours-ci, de 
M. Rolle de Doumarias une demande de renseigaements sur 
sa famille, qui pourrait être la mêm> que celle du capilaine 
de Courbefy, Rolle de Goursollas. 


M. DE SAINT SAUD nous dit qu'en classant de vieux papiers, 
il est tombé sur deux livres de contrats d'une famille bour- 
geoise, les Roux, de Mussidan, « où je les trouve dtab'is 
comme marchands et tabellions aux xvr° et xvn° siècles, 
avant de se tixer à Saint-Martin-Lastier. Une petite fille du 
dernier d’entre eux, Jean, marié à Suzanne de Beaucorps, 
épousa Jean-Joseph de Ravine, garde du corps, et leur fille 

unique, en s’alliant avec Jean Borros de Gamanson lui 
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(] Ilistoire de Ja maison de Rochcchouart, par le général comte de Roche. 
chouart, Paris, 1859, | 
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apporta la terre de Saint-Martin, possédée de nos jours par 
de leurs descendants MM. des Courtis de Monchal. 

« À l'envers d'un de ces livres, j'ai trouvé des comptes de 
propriété, datant du commencement du xvin° siècle, fort 
embrouillés, mais curieux. Voici les prix que Jean Roux 
vendait la barrique de vin, tant blanc que rouge, de sa 
propriété de Saint-Martin pendant les premières années du 
xvin siècle : 1701, 10 1. — 1703, 211. — 1704, 6 1. 10 s. — 
1705, 8 el 9 1. — 1707, 7 1. — 1708, 13 1. — 1710, 33 1. — 
17114, 37 1. — 1715, 24 1. — 1716, 16 1. 10 8. — 1718, 12 |. — 
1719, 121. et 15 1. — 1720, 15 1. — 1721, 16 1. — 1722, 81 |. 105. 
et 45 1. — 1723, 19 1. — 1724, 18 1. — 1725, 22 |. — 1726, 221. 
— 1728, 14 1. — 1729, 10 1. — 1739, 11 1. 10 5. 

« Cela donne 18 livres comme moyenne. Vu la valeur de 
l'argent, ce sont là, à peu près les prix de nos jours. (Je ne 
parle pas de la triste présente année). Il en était de mème du 
blé. Une paire de bœufs valait au contraire quatre à cinq fois 
moins qu'actuellement. » 


LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL rappelle à la Socicté qu'elle a dans 
ses portefeuilles un assez grand nombre de cès mercuriales ou 
« forlcaux » qu'on pourrait utiliser plus tard pour un travail 
de statistique complet. 


M. Joseph Durieux veut bien nous signaler sur Madamz de 
Châtillon un livre récent de M. Emile Magne (Paris, Mercure 
de France, in-16, 344 pages). « Il s'agit d'une belle et coquette 
personne du xvu* siècle, Isabelle (etnon Elisabcth)-Angélique 
de Montmorency-Boulteville, néc à Paris et baptisée à Saint- 
Jean-en-Grève le 8 mars 1627, fille du célèbre duelliste 
décapité par ordre de Richelieu, et petite-fille d'un Sarladais 
restilué par M. le vicomte de Gérard. Elevée au château de 
Précy-sur-Oise, elle épousa à Château-Thierry, après uu 
enlèvement romanesque, Gaspard de Coligny bientôt duc de 
Chätillon-sur-Loing ; elle le perdit quatre années plus tard. 

» £a vie de celte héroïne de la Fronde, rivale de M'"° de 
Longueville, fut remplie d'intrigues politiques ct d'aventures 
galantes, Aimée par Louis XIV enfant, M®* de Châtillon 
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accorda ses faveurs à Condé, au duc de Nemours, à Basile 
Foucquet, ainsi qu’à beaucoup d’autres personnages. Il fut 
même question de son mariage avec Foucault du Dognon, 
gouverneur de Brouage. 

» Elle maria successivement son frère, le célèbre maréchal 
de Luxembourg, et ses nièces. En 1664, elle convola en 
secondes noces, par vauité et par raison, en l’église St-Roch 
sa paroisse, et devint, non sans longues négociations diplo- 
matiques, princesse souveraine de Mecklembourg et reine 
des Vandales ; elle gouverna à Schwerin sa principauté. 

» Elle fut ambassadrice en Allemagne. Veuve de nouveau 
en 1692, elle vit disparaître prématurément son frère trés 
aimé, le « Tapissier de Notre-Dame. » 

» Le 24 janvier 1695, à l’âge de 68 ans, elle décédait à son 
tour dans son hôtel de la rue du Cherche-Midi. Son cœur qui, 
d'après son biographe, battit d'une égale pulsation pour la 
gloire, l’argent et l'amour, fut porté aux Carmélites de la ruc 
Saint-Jacques, et son corps enseveli chez les Filles du Saint- 
Sacrement, rue Casselle. 

» Sa mère, M"° de Bouteville, ne lui survécut que peu de 
temps et expira dans la 69° année de sa viduité. Elle était la 
plus jeune fille, comme on se le rappelle, de Jean de Vienne, 
président aux Comptes, dont le Bullelin de notre Société a si 
bien retracé en 1892 la surprenante histoire et la prodigicuse 
élévation. | 

» Notons encore qu'une arrière-pelite-fille de flancien 
« torche-cul de mule », M'° de Valencay, s’allia avec Gorge, 
qui était fils d'un cordonnier de Rennes, riche d'un million. 
Ces détails apportent un assez intéressant épilogue à une bien 
curieuse histoire. » 


Notre érudit vice-président M. DusaRRiC-DESCOMBES nous 
apporte aujourd'hui 12 notice biographique de l'abbé Lespine 
qu'il nous avait promise depuis longtemps. Il le suit dans 
toute sa carrière depuis son départ de Vallereuil, au mois de 

Maï1712, jusqu'à la fin de sa vie à Paris le 11 mars 1831, et 

dans la seconde partie de sa nolice, il nous montre la portée 

scientifique de son œuvre. 
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Cette biographie si complète et consciencieusement faite 
sera accompagnée de la photographie d'un portrait peint du 
savant chanoine par M'e Mélanie Muller, qui appartient à 
Me Dutard, de Saint-Mayme. 

L'assemblée remercie M. Dujarric de la peine qu'il a bien 
voulu prendre pour composer ce volumineux et précieux 
mémoire. 


En terminant, M. LE PRÉSIDENT nous dit un mot des travaux 
qui se font au Ghäteau-Barrière et marchent rapidement ; il 
pense qu'ils seront terminés à l'époque fixée à l'entrepreneur. 

La séance est levée à trois heures. 


Le Secrétaire général, Le Président, 


FEern. VILLEPELET. M' DE F'AYOLLE. 
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Séance du jeudi 3 novembre 1910. 


Présidence de M. le marquis de FAYOLLE, 
président. 


La séance est ouverte à midi et demi dans la salle accou- 
tumée. 

Sont présents : MM. Buyle, le marquis de Bourdeille, 
Dujarric-Descombes, Jean Dipuis, le marquis de Fayolle, 
Féaux, l'abbé Jarry, le colonel de Montifault, Jules Pellisson 
et Villepelct. 


Se font-excuser : MM. Elie de Biran, Lespinas et Adalbert 
du Soulas. 


Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopte. 


Notre bibliothèque a reçu, dans le courant du mois dernier, 
les ouvrages suivants : 

Annuaire de la Société d'Archéologie de Bru-relles, tome XXI, 
1910, in-8° broché, au Secrétariat général de la Société, rue 
Ravenslein, 3 ; 

Bulletin de l’Académie royale d'Archéologie de Belgique, 1910, 
IE, in 8°, avec une planche, Anvers, imprimerie Van Hille de 
Backer ; 
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Comptes rendus des séances des années 1909 et 1910 de 
l'âcadémie des Inscriplions et Belles-Leltres, bulletins de 
décembre 1909 et de juillet 1910, deux fascicules in-8°, avec 
planches et illustrations, Paris, librairie Alphonse Picard ct 
fils ; où, dans le premier, p. 969, est signalée par M. Cour- 
tcault, professeur à la Faculté des lettres de Bordeaux, la 
decouverte dans le cimetière chrétien, du 1v° siècle, de Saint- 
Seurin, de la première épitaphe connue d'un contemporain 
et d’un compatriote d'Ausone et de Paulin de Nole ; 

Bulletin archénlogique du Comité des Travaux historiques et 
scientifiques, année 1909, 3° livraison, et année 1910, 1'° livrai- 
son, deux fascicules in-8° avec planches, Paris, Imprimerie 
nationale, Ernest Leroux, éditeur ; la 1"° livraison de 1910 
contient une intéressante étude de M. Ch. Dangibeaud sur 
L'Ecole de seulplure romane sainlongeaise et le résumé d’un 
mémoire de M. Peyrony sur la place de l’aurignacien et du 
solutréen dans la classification paléolithique ; 

Bibliotheque de l'Ecole des Chartes, LXXI, 3° et 4 livraisons, 
mai-août 1910, un fascicule grand jin-8°, Paris, librairie 
Alphonse Picard et fils ; 

Répertoire d'art et d'archévlogie, dépouillement des périodi- 
ques francais et étrangers, 1"* année 1910, 2° trimestre, grand 
in8, Paris, Bibliothèque d'art et d'archéologie, rue Spon- 
tini, 49; 

Bulletin général des Sociélés académiques de France (histoire, 
Jeltres, sciences et arts), volume [, octobre 1910, Paris, impri- 
merie, rue de la Verrerie, 4 ; 

Annales de la Société historique et archévlogique du Gâtinuis, 
1% et 2° trimestres de 1910, un fascicule in-8° en feuilles, avec 
planches, Fontainebleau, Maurice Bourges, imprimeur bre- 
veté ; où, p. 134, sont signalés la destruction de l'intéressant 
dolmen de Pierre-Louve, à Episy (Seine-et-Marne) et le vol 
des reliquaires de l’église de Triguères (Loirel) ; 

Bulletin de la Société archéologique et historique de l'Orléanais, 
\ome XV, n° 496, 4°" trimestre de 1910, in-8°,avecune planche, 
Orléans, librairie Marron : 

Bulletins de la Société des Antiquaires de l'Ouest, 3 série, 
tome [*, quatrième trimestre de 1909, octobre-novembre- 
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décembre , et 8e série, tome IT, premier trimestre de 1910, 
janvicr-février- mars, deux fascicules in-8°, Poitiers, Lévrier 
et Bonamy, libraires-éditeurs ; 

Bullelin de la Société les Amis des sciences et arts de Roche- 
chouart, tome XVII, n° IE, in-8”, Rochcchouart, imprimerié 
Dupanier frères, 1909 ; contenant la suite de l’intéressante 
étude de M. du Resbeci sur Le Plateau de Chälus, et dans Île 
mémoire de M. Masfrand sur l’Anthropologie, l'indication de 
grottes sépulcrales, naturelles et artificielles de notre voisinage 
et du département, celle du coteau de la Boissière, près 
Périgueux, à l'entrée du vallon de Campniac, et celle de 
Corgnac ; 

Revue de Saintonge et d'Aunis, bulletin de la Société des 
Archives historiques, XXX° volume, 5° livraison, ie octobre 
1910, in-8° avec une planche, Saintes, librairie Prévost ; 
contenant, p. 294, sous le titre de Mondanités sainlongeaises 
trois pièces de la collection de notre aimable confrère M. Jules 
Pellisson, qui sont des invitations à des bals officiels, à Sainl- 
Jean-d’Angély, le 24 avril1821, à Rochefort le 11 octobre 1852 
et sous le second empire, lors du passage du prince Napoléon 
et de la princesse Clotilde ; 

Bullelin de la Société des leltres, sciences el arts de la Corrèze, 
4e Jivraison 1910, oclobre-novembre-décembre, in-8°, Tulle, 
imprimerie Crauffon ; contenant un Mundement de Louis XI 
ordonnant aux officiers royaux d'assurer l'exécution des 
ordres qu'il avait donnés pour mettre en bon état les fortifica- 
tions de la ville de Tulle. Ce parchemin, découvert dans la 
bibliothèque de la ville de Brême, a été publié par M. Antoine 
Thomas, de l'Institut, et M. Léo Wiese, professeur à l’Univer- 
sité d'Iéna, dans les Annales du Midi, tome XXII, 4910 ; 

Bulletin de la Société scientifique, hislorique et archéologique 
de la Corrèze, siège à Brive, tome XXXIT, 2° livraison, avril- 
juin 1910, in-8° avec planches, Brive, Roche, imprimeur ; où, 
p. 276-278, dans les Titres el Documents concernant le Limousin 
et le Quercy publiés par M. l'abbé Albe, sont citées de vieilles 
familles sarladaises, de Ferrières, de Dome, de Touchebœuf ; 
— et, p. 305, est mentionnée une intéressante et éloquente 
conférence de notre laborieux confrère M. Joseph Durieux 
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sur les soldats limousins de la Révolution et de l'Empire, et 
en particulier sur le colonel Delort de la Flotte, resté trop 
longtemps dans l'ombre ; 

La Revue du Périgord, 1"° année, octobre 1910, in-8°, impri- 
merie Clément à Montpon-sur-l'isle ; contenant la fin 
du mémoire de MM. Auguste Dumas et Henry Verdié sur 
la délimitation de la région des vins de Bordeaux ; — un 
article bibliographique de M. Dujarric-Descombes sur Îles 
fouilles de notre zélé ct érudit vice président, M. Charles 
Durand, dans la plaine de Vésone ; — et un article anecdoli- 
que de M. Joseph Duricux sur L'adresse et les vivacilés du 
général Fournier ; 

Archives historiques du département de la Gironde, tome 
XLIV, un volume in-#° broché, Bordeaux, Feret et fils, 1909 ; 
où se trouve un certain nombre de documents concernant le 
Périgord ; 

Bullelin trimestriel de lu Société de Borda, Dax \Landes;, 
35e année {1910), 3° trimestre, in 8°, Dax, imprimerie Labèque; 

Bullelin de la Sociélé départementale d'archéologie et de 
slatistique de la Dréme, année 1910 (octobre), 15° livraison, 
ia-8°, Valence, imprimerie de Jules Céas et fils ; 

De M. Bussière, sa brochure sur Dr'ouet, prisonnier de guerre 
el son parachute, in-8°, extrait de La Révolution française, 
n° de septembre 1910, Paris, Imprimerie de la Cour d'appel, 
Maretheux, directeur ; 

De M. Emile Riviere, cinq de ses brochures : L'homme pri- 
milif dans les Alpes-Maritimes, in-8°, extrait du Quatrième 
Congres préhistorique de France, session de Chambérv, 1908; 
— Note sur l’ordre chronologique véritable des six premieres 
découvertes de grottes à gravures et à peintures, in-8”, impri- 
merie Monnoyer, Le Mans (Sarthe) ; — La Mairie d'Auteuil en 

l'an XII, in-&o, avec une planche, extrait du Bulletin de la 
Société historique d'Auteuil et de Passy, tome VII, Paris, 

1910 ; — Discours prononcé aux obsèques d'Edouard-Anloine 

Tabariès de Grandsaignes, président de la Société historique 

d'Auteuil, le 21 juin 1940, in-8&, Tours, imprimerie Arrault ; 

— € sa Note sur l'usage du pied, comme organe de préhension 

chez des individus dépourvus de bras, in-8&, extrait de la 
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séance du 28 juillet 1910 de la Société préhistorique de 
France, Le Mans, imprimerie Monnoyer. 
Des remerciements sont votés aux donateurs. 


À propos de cette dernière brochure, notre savant corres- 
pondant M. Emile Rivière, dans une lettre au Président, 
ajoute : 

... Je serais heureux que vous pussiez me fournir quelques ren- 
seignements sur l38 soi-disant empreintes de pieds de chevaux sur 
certains rochers, empreintes qui sont ou naturelles ou le travail de 
l'homme. C'est à ce sujet que j'ai traité la question des légendes et 
de la superstition atlachées aux fers de chevaux lrouvés fortuitement, 
ramassés comme porte-bonheur ou talismans, parfois mème cloués 
au porlail de certaines églises, comme des ex-volo. 

Grâce aux renseignements que de maints côtés on a bien voulu me 
donner, tant en France, dans certains départements ou régions 
(Picardie, Lorraine, Normandie, Corrèze, Hérault, etc.), qu’à l'étranger 
(Russie, Angleterre, Belgique, Italie), j'ai pu constituer un dossier 
curieux, sur les vertus préservatrives de certaines maladies, la 
guérison de certaines infirmités, vertus attribuées soit au fer lui-mème 
de tout équidé (cheval, âne ou mulet}, soit aux objets fabriqués avec 
le susdit fer (bagues, boucles d'oreille) fortuitement trouvé. La 
fortuité, — si le mot est français, — est indispensable. Une de ces 
bagues porte-bonheur m'a même été envoyée de Russie par un mien 
cousin, président du tribunal de Voronèje. 

Donc, cher Monsieur le Président, de mème que je me suisadressé à 
un certain nombre d'archéologues, confrères et collègues, je viens vous 
prier de vouloir bien me dire ce que vous savez comme légendes, 
traditions et superstilions relatives aux fers de chevaux (talisma:s, 
fétiches, porte-bonheur, elc.), en ce qui concerne le Périgord, car je 
ne sais personnellement que peu de choses touchant le département 


de la Dordogne. Il y a aussi les légendes de Saint-Eloi comme patron 
des maréchaux-ferrants. 


En ce qui concerne les empreintes, M. LE PRÉSIDENT dit 
qu'on retrouvait, à l'époque médiévale, des empreintes de 
fers de chevaux sur un rocher placé au milieu de l'étang de 
Nexon. 


M°° Gabriel Charavay nousenvoie sa Revue des Autographss, 
de novembre, où figurent deux noms périgourdins : 
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1° Une lettre du grand diplomate Charles-Maurice de 
Talleyrand à Colmache, du 10 octobre 1835 : 


Mon voyage a été très bien; mais la vie de Paris me fatigue beau- 
coup; mes jambes en sont fort mécontentes, je m'accommodais mieux 
des petites escaliers de Londres que des grands escaliers de Paris. 


? Une pièce de vers du fabuliste populaire Pierre Lacham- 
beaudie, Qui m'aime, me suive, dont voici un extrait: 


Fuis sombre ignorance, 
Sous ton noir manteau 
Que de la science 
Brille le flambeau. 
L'âme se ravive 

A cette clarté 

Qui m'aime me suive ! 
Dit la Vérité. 


LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL à nolt que, dans une des dernières 
séances de l'Académie des Sciences morales et politiques, 
M. Tisserand, professeur de philosophie à Charlemagne, a lu 
à l'Académie une note des plus intéressantes sur l'histoire des 
manuscrits de Maine de Biran, légués à l'Institut par 
M. Ernest Naville, associé étranger. Il insiste sur leurs 
mérites respectifs et sur l'intérêt qu'il y aurait à publier ceux 
qui sont encore inédits. 


M. Féaux signale à l'assemblée un intéressant travail de 
nolre compatriote M. Frank Delage, professeur de lettres au 
lycée de Limoges, publié récemment par le Mercure de 
France (1), sous ce titre : Ches Les troglodytes, Un art 
myslérieux. 

« Dans ce travail, M. Delage passe en revue les découvertes 
des grottes à peintures et à gravures, rappelle la genèse de 
ces découvertes tant en France qu'en Espagne, décrit la 
nalure de ces mytérieux ornements, les animaux représentés, 

\es procédés d'exécution, l’âge et la succession supposés des 
divers modes de décoration des cavernes et, enfin, aborde le 


| 
(1) Mercure de France, t. IX — 1910, p. 5 à 95. 
28 
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difficile problème de la sigaication de l’art parittal et expose 
les solutions proposées. 
» C'est là, en somme, un résumé très clair et très complet 
de | question tout entière, résumé qu'on ne peut que lire 
avec plaisir et consuller avec profit ». 


M. FÉAUX nous apprend encore que M. Peyrony, instituteur 
en congé, aux Eyzies, vient de faire don au Musée du Périgord 
d'une série de silex taillés, provenant desdiverses couches de 
la station de la Ferrassie, commune de Saint-Cirq, qu'il 
explore depuis plusieurs années, et dans laquelle M. le doc- 
teur Capitan et lui découvrirent, en septembre 1909, un sque- 
Jette humain. En annoncant cet envoi à notre confrère, 
M. Peyrony l'a informé qu'un moulage de ce squelette serait 
donné au Musée de Périgueux, mais plus tard, quand 
M. Boule, professeur au. Muséum d'histoire naturelle de Paris, 
en aura achevé la reconslilution à laquelle il travaille actuel- 
lement. 


M. LE PRÉSIDENT nous montre ensuile une bague formée 
d'une lamede bronze ou de fer qui devait être soudée elne l’est 
plus. Vers la soudure, les extrémités sont légèrement moins 
hautes qu'à la partie du milieu en facc. La lame est plate et 
peut avoir un millimètre et demi d'épaisseur, elle est plus 
mince à la soudure. 

« J'avais vu au Ruth, près du Moustier, ajoute M. Ie Président, 
des tombeaux creusés dans le rocher et assezrapprochés ; je ne 
sais s'ils étaient orientés ; mais ils n’élaient pas presque join- 
tifs, comme à Fongrenon et à la Ribeyrie, du mains ceux que 
j'ai vus. Gelle bague peut bien élre mérovingienne, ce qui con- 
firme l'époque de ces nécropoles. Le vase de M. le colonel de 
Montifault, trouve dans une nécropole semblable à Beaulieu, 
dans le vallon du chemin de fer, est aussi de forme mérovin- 
gienne. Ilest en terre intact et important ». 


M. PELLISSON met également sous nos yeux une médaille de 
pélerin en cuivre du xiv* siècle, de sept centimètres et demi de 
diamètre, percce de huit trous dans son pourtour, et du plus 
grand intérêt. Elle a dù ètre argentée. Elle a été trouvée à 


— 
Barbezieux, dans des matériaux de démolition. Elle repré- 


sente le Christ à mi-corps, issant de nuages et entouré des 
attributs de la passion. 


Sur la proposilion du Président, l'assemblée vote des féli- 
citations à M. le marquis DE BouRDEILLE pour les travaux 
bien entendus, les dégagements qu'il fail opérer autour de 
son château ancien, en faisant enlever toutes les construc- 
tions postérieures aux x ct xiv° siècles. 


M. LE PRÉSIDENT nous montre divers objets trouvés dans 
ces déblais, nolamment un fragment de moule en bois du 
xXvie siècle. 

Il fait également passer sous nos yeux plusieurs photogra- 
phies intéressantes qu'il a prises : 1° Celle d’une jolie porte, du 
xv* siècle, de la rue Limogeanne, située au fond d'une cour. 
Au-dessus de cetle porte, dans un tympan triangulaire, est 
un écusson plus moderne, coiffé d’un heaume, aux armes des 
de Méredieu. Cette maison appartenait en dernier lieu à la 
famille Véchembre ; 

2 La photographie d'un élégant caparacon de selle en 
lapisserie d’Aubusson, de la fin du xviu° siècle, appartenant 
aujourd'hui à M. le marquis de Losse et portant, avec les 
armes des de Losse, les insignes de chevalier de Saint-Louis. 

L'assemblée exprime le vœu que la façade de la maison de 
La Boëtie, que la ville de Sarlat vient d'acquérir pour y 
établir sa Caisse d'épargne, soit conservée dans son état 
primitif. 

Le vœu sera transmis à M. DaANvERY, architecte des monu- 
ments historiques. 


M. le Président a reçu pour le Musée, de notre confrère 
M. Léo Rornr, deux balustrades et partie au dessin gris-noir 
d'une statue découpée sur bois, objets ayant dù servir à la 
ête de l'Etre suprême, organisée par la Société populaire de 
Montignac (Dordogne), le 20 prairial an III de la Républi- 

que. 

« Les deux balustrades dont il s'agit avaient été placées 
par MON grand-père Borne, comme garde-fou et « balan- 
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dras » (1), en haut de l'escalier du grenier de sa maison, sise 
rue du Cheval-Blanc, actutllement rue Joubert, à Montignac- 
sur-Vuzère. 

» Ces triangles, ces bonnets phrygiens aux cocardes trico- 
lores, ces faisceaux de licteurs, m'avaient toujours particu- 
lièrement intéressé, et toujours j'en recommandais bien la 
conservation. | 

» Je pensais, en effet, qu'on pourrait ulilement les placer 
dans un Musée. 
=» Il ya quatre ou cinq ans, louant ma maison, je fis enle- 
ver ces balusirades pour éviter toute détérioration possible 
par des locataires indifférents. 

» Plus tard, en relisant, en feuilletant les procès-verbaux 
de la Société populaire de Montignac (1793-1794), publiés par 
Eugène Le Roy, un détail, auquel je ne m'étais pas arrêté 
précédemment, attira particulierement mon altention. 

» À la page 164 du volume, où est reproduit le procès- 
verbal du 20 prairial an HI, relatif à la célébration de la fête 
de l’Elre suprême, on lit : 


sise Le milieu du Temple était flanqué de deux tribunes qui, 
majestueusement ordonnées des mains de la Nature, tendaient les 
bras aux oraleurs, Sur l’une domine la statue de Brutus avec cette 
inscription : À la mort que lon mène mon fils ». 


» Or dans ma jeuncsse j'étais toujours attiré par cette 

phrase qui se détachait sur le fond d'une vitrine, placée au 
rez-de-chaussée de celte même maison de la rue du Cheval- 
Blanc. 
* » Et ce fond de placard, je l'avais fait enlever, en déplaçant 
le meuble, car il présentait des solutions de continuité, des 
trous, qui laissaient passer la poussière. Mais tout en le rem- 
plaçant, je l'avais mis de côté. 

» Je devais être en présence des grandes parties (2) de l’une 
des statues ayant orné l’autel de l'Etre suprême, et placées au 
bas de l’une des tribunes mentionnées au procès-verbal. 


LA 


(4: « Balandra » sorte de dhbarras sur lequel on plaçait des sacs, des tor- 
chons ou « chabechaus », 
(2) Panneau formé de deux parties jointées dans le sens de la hauteur. 


1). 


» Je le crois, en effet. | 

» Mais ceci admis, n'est-ce pas également l'identifiralion 
des balustrades avant dù constituer en partie les tribunes en 
question ? 

» C'est au moins fort vraisemblable. 

» Mon grand-père, achetant quelques lots de vieilles boise- 
ries, v trouva galeries, statue, provenant du Club ou Société 
populaire, et les ulilisa.… 

» Malheureusement la vitrine dont j'ai parlé était moins 
haute que Brutus, et Brutus fut réduit de la lèle et d'une 
rartie du buste : la boiserie ne comprend plus, en effet, que 
le piédestal de la statue et le bas de la toge, séparés par 
l'inscription relatée plus haut. 

» Tel quel, cependant, ce dernier objet constitue, je crois, 
avec les balustrades, un souvenir historique qui peut avoir 
utilement sa place au Musée de Périgueux ». 

M. le Conservateur du Musée a remercié M. Borne. 


M. de Trémizot, qui a déjà versé aux Archives départemen- 
lales en 1904, 1905, 1907, une partie des papiers de la famille 
de Foucauld, fait, par les mains de M. Bayer, un quatrième 
versement, soit une quarantaine de pièces, papier ou par- 
chemin, et plusieurs cahiers d'actes notariés du xri° au 
Xvie siècle. 

Voici les pièces les plus intéressantes : 


14£0. — Reconnaissance de lerre et maison au lieu de Bourzat 
« confron{ant au clos du seigneur et au communal dit /’/ace du Vigier, 
où les habitants jouent à la pelote le jour de Saint Jean-Baptiste. » 
1583. — Procès-verbal pour le roi de Navarre et le Chapitre de 
Saint-Front, fixant les limites de Sainte-Marie-de-Chignac et de 
Saint-Laurent. 
1608. — Contrat de mariage d'IHenry de Foucauld avec Lucrece de 
Saint-Astier. (Lassaigne, notaire.) 
1660. — Afferme de la forge de Sainte-Marie à Jean (:huze, 
marchand de Bergerac. 
1019. — Hommage et dénombrement faits par Henrv loucauld à 
\gr G. Le Boux. (Clavieras, notaire.) 
Viol. — Donation de 400 livres à Arnaud foucauld par demoiselle 
Aone Desmoulins, maîtresse à danser de Périgueux. 
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4716. — Lettre audit Foucauld de l'évèque Grossolles de 


Flamarens, portant quittance de lods et ventes. (Signé E. L., évêque 
de Périgueux.) 


M. l'Archiviste départemental remerciera M. de Trémizot. 


M. Joseph Durieux veut bien nous signaler une nouvelle 
publication périodique « la Revue Fénelon, éditée à la librairie 
parisienne Henri Leclerc sous la direction de M. Eugène 
Griselle. Ce recueil trimestriel (le premier n° porte la date de 
juin 1910) se propose de préparer pour 1915 une édition des 
œuvres de Fénelon, notamment de sa correspondance, comme 
cela a élé fait pour Bossuet, dont on vient d'imprimer les 
lettres à Marie de Haulefort et au marquis d'Allemans. 

« À propos des Souvenirs du général Blayney, je vous 
enverrai prochainement quelques indications complémen- 
taires, négligées avec trop de deésinvollure par son récent 
éditeur, M. Savine ». 


Il reste à procéder à l'élection d’une dame qui demande à 
entrer dans notre compagnie. 

Après un vote à main levée, M. LE PRÉSIDENT déclare 
admise membre titulaire de la Société historique et archéolo- 
gue du Périgord : 

Mr Michel Rougier, rue de la République, n° 9, à 
Périgueux, présentée par M. Dujarric-Descombes et M. le 
mirquis de Fayolle. 

La séance est levée à trois heures et demie. 


Le Secretaire général, Le Président, 
Ferd. VILLEPELET. Mi DE FAYOLLE. 


a PR ae 


RAPPORT SUR LE CIMETIÈRE BARBARE 


DE FONGRENON 


Ainsi qu'il en a été fait mention dans le procès-verbal de 
la séance du mois de juillet, j'ai été avisé par une lettre de 
M. Lavergnc, maire de Cercles, et cn même temps par une 
lettre de notre confrère M. Amadieu, de Verteillac, que le 
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régisscur du chäleau de Fongrenon, commune de Cercles, 
avait découvert, près de ce château, plusieurs tombes creu- 
sées dans le rocher et qu'il ‘y ’avait trouvé des ossements 
humains et deux objets en fer qu'il croyait être une pointe 
de lance ét un anneau. M. le maire de Cercles avait en même 
temps prévenu de cette trouvaille M. le Préfet, qui transmit 
sa lettre au Président de la Société archéologique. 

A la séance de juillet, fut nommée une commission qui de- 
vail aller à Cercles po'r se rendre compte de l'intérêt de cette 
découverte ; mais le temps ayant manqué, l'excursion projetée 
fut retardée et, à la séance du mois d'août, il fut décidé que 
lc Président, auquel promirent de se joindre plusieurs des 
membres présents, se rendrait à Fongrenon le jeudi 41 août. 

Me Auvray, propriétaire du château de Fongrenon, voalut 
bien, sur ma demande, nous accorder l'autorisation de visiter 
les Lombes déjà mises à jour ct de faire les fouilles nécessaires 
pour en étudier quelques autres d’une manière plus complete 
que n'avait pu le faire son régisseur le sicur Cabrolier. 

L’incertitude du temps et d'autres circonstances arrèlérent 
la plupart de nos confrères, et, au départ du train de 
Périgueux, le jeudi 11 août dernier, votre président et 
M. Dujarric-Descombes, vice-président de l'arrondissement 
de Ribérac, se trouvèrent seuls à faire cette excursion qui, 
Ccpendant, fut fort intéressante au point de vue archéolo- 
fique, et fort agréable par l'accueil des plus aimables que 
nous avons reçu. M. le D' Lapervenche se joignit à nous à 
Ribérac, malheureusement pour quelques instants de la 
matinée seulement; M. Aimadieu se trouva à la gare de La 
Tour-Blanche ct dans la journée notre confrère M. Gendraud, 
de Verleillac, assista à la découverte de plusieurs tombes. 
Enfin, M. le maire et M. le curé de Cercles, ainsi que plnsieurs 
autres personnes, vinrent aussi se rendre compte de l'intérêt 
de celte découverte archéologique dont un s'était fort occupé 
dans la contrée. 

Je dois, tout d'abord, remercier Ms Auvrav de la bonne 
Brâce avec laquelle elle a bien voulu nous autoriser à faire 
lout ce qui pouvait faciliter l'étude des tombeaux, et de la 
Bénérosité avec laquelle elle a offert au Musée, non seulement 
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les objets déjà trouvés par son domestique, mais aussi ceux 
que nous avons découverts nous-même et qui seront décrits 
plus loin. Enfin, M. Amadieu a droit à tous nos remerciements 
pour le zèle avec lequel il a préparé et facilité notre lâche et 
l'amabilité avec laquelle il nous a reçus à La Tour-Blanche. 

Dés notre arrivée à Fongrenon, à huit heures du matin, 
Mr° Auvray nous montra les ossements humains, qui avaient 
été retirés des tombes par le sieur Cabrolier et qui avaient 
été réunis pêle-mêle. Le docteur Lapervenche les a examinés 
et a constaté que, parmi ces ossements, il s'en trouvait 
plusieurs de femmes. Cette constatalion est intéressante, car 
elle prouve qu’il s’agit ici d'un cimetière ayant servi à une 
agglomération et non à un monastère. Le même fait s'était 
produit à la Ribeyrie, qui a de grands rapports avec la 
nécropole de Fongrenon, j'aurai plusieurs fois à le rappeler 
et à les comparer. 

Le château de Fongrenon est silué à environ 1500 mètres 
de La Tour-Blanche, dans un vallon étroit, encaissé entre des 
rochers calcaires, et arrosé par un peiit ruisseau, le 
Fongrenon, que longe la route de La Tour Blanche à Mareuil 
par Léguilhac-de-Cercles. Il est placé dans une position pitto- 
resque, sur une terrasse formée par les rochers qui dominent 
la vallée; ces rochers se continuent du côté de La Tour- 
Blanche, et c'est à 500 mètres environ du château, sur le 
prolongement de cette terrasse et presqu'au bord de l'escar- 
pement que se trouvent les tombes. 

Elles forment une petite nécropole, creuste dans la roche 
calcaire, recouverte d'une mince couche de terre qui, par 
endroits, laisse voir la forme des auges. Ce peu d'épaisseur 
de la terre explique pourquoi les tombeaux avaient été déjà 
fouillés soit par les hommes, soit par les animaux ; aussi, les 
squelettes, non seulement n'étaient pas en place, maïjs ils 
étaient absolument bouleversis et, quelques-uns, réduits à 
quelques ossements. 

Les auges qui forment ce petit cimetière, sont disposées 
sur un seul rang, la partie la plus étroite du côté du vallon 
ot oricntées nord-sud pour celles qui lui sont perpen- 
diculaires ; un certain nombre, dans la même rangée, 


sont parallèles au vallon. Leur largeur ost à peu près 
uniforme, de 0®40 à 0"30 à la tête, qui est la partie la plus 
large ; leur longueur varie de 1"83 à 2°, leur profondeur 
est de 0"35 en moyenne. Elles sont séparées par une cloison 
réservée dans le rocher de 0"25 de largeur en moyenne. 
Ces auges sont creusées grossièrement, et leurs dimensions 
sont très réduites, comme on le voit par les mesures préce- 
dentes. Il ne paraît pas qu'elles aient reçu’ de couvercle en 
pierre, aucune n'ayant de trace de feuillure ; il est probable 
qu'elles étaient couvertes par une planche qui supportail une 
mince couche de terre ; pourtant, il n'a été rencontré dans les 
fouilles aucun morceau de bois qui ait pu servir de couverture, 
d'ailleurs, il n'a été trouvé aucune pierre plate qui ait pu 
remplir le même rôle. On peut distinguer sur les parois 
intérieures une sorte detaille oblique assez régulière, formant 
parfois des chevrons successifs. 

Les tombes découvertes par M. Cabrolier étaient au nombre 
de six, placées côte à côte. Nous nous sommes assurés qu'il 
n'en existait qu'une seule, du reste brisée, précédant ces six 
auges ; c'était donc là le commencement du cimetière, qui 
avait été prolongé au fur et à mesure des besoins sur le petil 
plateau qui domine la vallée. Après ces six tombes, il s'en 
trouvait deux également côte à côte, mais perpendiculaires 
aux autres et creusées de façon à ne pas dépasser la tête et les 
pieds de la rangée des six tombes précédentes. C'est dans 
l'une de celles-ci que le sieur Cabrolier avait découvert un 
couteau en fer de forme allongée, comme il en existe plu- 
sieurs au Musée du Périgord, qu'il avait pris pour un fer de 
lance, et l'anneau d'une boucle également en fer. 

Nous avons découvert avec grand soin quatre auss 
creusées immédiatement après celles-ci et orientées comme 
les six premières; il s’en trouvait ensuile trois autres, qui 
leur étaient perpendiculaires; nous avons arrêté là nos 
recherches, car le plateau ne forme plus un sol régulier, il 
devient accidenté et il est peu probable que l'on ait pu y 
creuser d’autres tombes, du moins dans la partie immédia- 
tement voisine. Ce qu'il faut retenir, c'est que l'on trouve à 
Fougrenon une nécropole, composée de tombes creusécs sur 
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un seul rang et disposées assez régulièrement N. S. et O.E, 
D'abord, six auges regardant la vallée, deux qui lui sont 
parallèles, puis quatre orientées comme les premières et trois 
autres parallèles. 

Dans l’une des auges, la seconde disposée N. S. que nous 
avons fouillée, nous avons trouvé, d’abord, une petite plaque 
de fer, puis ensuite une seconde qui. à peu près débarrassée 
de l'argile qui l’englobait, a montré une boucle de ceinture 
en fer avec sa plaque ; la première s’accordant avec celle-ci, 
il était évident qu’elle en forimait la contre-plaque. La houcle 
est complète avec son ardillon ; la plaque et la contre-plaque 
qui l’accompagnent sont de forme étroile et très allongée. 

La découverte de cette boucle est particulièrement intéres- 
sante. En effet, si le couteau et la boucle incomplète trouvés 
par M. Cabrolier pouvaient laisser des doutes sur leur date, il 
ne peut en subsister pour la boucle en fer que nous avons 
découverte. Elle est certainement de l'époque barbare, et ces 
trois objets se complètent mutucllement, ayant été trouvés 
dans des tombes différentes. 

Il n'est pas douteux que les tombes creusées dans le 
rocher, régulièrement orientées, que l'on rencontre par 
petits groupes, en plusieurs points du Périgord, appar- 
tiennent à l'époque barbare ou mérovingienne. Nous en 
avions eu une premiére certitude à la Ribeyrie, où nous 
avions trouvé une boucle en bronze, aujourd'hui dépo- 
sée au Musée. La boucle en fer et Ie couteau de cette forme 
lLypique, qui rappelle le scramasax et que l'on rencontre 
habituellement, comme dans les tombes en pierre de Tocane, 
reunis par deux ou trois de dimension différente, sont une 
nouvelle preuve de l’époque à laquelle il faut les attribuer. 
Près du Moustier, au Ruth, nous avons eu l'occasion de voir 
les restes d'une de ces petites nécropoles ; elle était en partie 
détruite par les carriers; mais les augcs paraissaient plus 
resulières et plus larges qu'à Fongrenon, où, du reste, elles 
sont plus étroites, moins profondes et moins soignées qu'à la 
Ribevrie (1). 


(1) M. Robert Pasés, qui à récemment fouillé plusieurs de ces tombes, a 
rencontré un ou plusieurs squeleltes dans chacune. 11 a trouvé dans l'une 
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Ce qui est étrange, c'est que ces nécropoles se trouvent 
dans des lieux généralement éloignés d'habitations et il ne 
paraît pas qu'il y ait eu d'église dans le voisinage. Elles 
devaient, en outre, servir à des populations pauvres, car le 
mobilier qu'on y rencontre est rare et bien modeste. On n'y 
trouve ni verrerie, ni poterie mème brisée, ni aucun de ces 
vases si fréquents dans les cimetières barbares, seulement 
quelques boucles ou couteaux. C'est un minimun qui donne, 
cependant, au point de vue archéologique un résultat très 
précieux, celui de permeltre de faire remonter ces pelites 
nécropoles à une période du haut moyen àge et conlempo- 
raine de l'installation des Barbares dans les Gaules. 

Ea terminant ce rapport, je tiens à constater que tout près 
du cimetière de Fongrenon s'ouvre, dans l'escarpement du 
rocher, l'entrée d'une de ces habitalions-refuges, si fréquentes 
dans tous les vallons de cette partie du Périgord. Celle-ci est 
composée de plusieurs chambres ; une fosse, sans doute un 
silo, s'ouvre à l'entrée ; les ouvertures sont pourvues de rai- 
nures latérales et des trous ronds, sortes de meurtrières, qui 
font communiquer à travers la cloison du rocher l'une des 
chambres avec la porte d'entrée, permetlent, soil d'en sur- 
veiller les abords, soit de la défendre avec des épicux. 

Ces dispositions communes à tous nos cluseaux les font 
bien contemporains les uns des autres ; mais, à quelle époque 
remontent-ils? Là est la question souvent posée. Le voisinage du 
cimetière mérovingien de Fongrenon permettrail-il de résoudre 
la question ? Pour mon compte, je ne le crois pas, car il me 
semble difficile de supposer que les Barbares envahisseurs 
se soient logés sous terre, dans des conditions qui semblent, 
avant tout, avoir pour but de dissimuler Jes habitants de ces 
Soulerrains isolés dans nos campagnes et au flanc de nos 

rochers. 11 me semble infiniment plus probable que ceux qui 
Ont creusé nos cluseaux appartiennent à une époque beaucoup 

Plus ancienne où les mélaux étaient inconnus ou bien rares, 


RS 


d'elles une bague formée d’une mince lame de bronze un peu élargie pour 
simuler le chaton et sur laquelle on aperçoit une gravure formée de deux 
rails en x, Elle parait appartenir à l'époque barbare, 
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du moins le fer, et qu'ils se rapprochent plutôt des hommes 
qui ont dressé sur notre sol les dolmens et les autres monu- 


ments mégalithiques. | 
Mit DE FAYOLLE. 
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POSSE3SSIONS DES ARCHEVÉQUES DE BORDEAUX 
EN lÉRIGORD 


ET PRINCIPALEMENT DANS LE SARLADAIS 
(Suite et fin). 


4 2. — CASTRUM ET CHATELLENIE DE COUZE. 


Suit le mémorial et livre terrier du château et juridiction 
de Couze du diocese de Sarlat (1). 


« Et tout d'abord, il faut rappeler que le castrum de Couze fut très 
fort, situe eu un licu élevé; dans lequel château se trouvaient une 
tour haute et forte, beaucoup de demeures nobles et autres habitations. 
Tout prés de la tour se trouvait une convenable chapelle, et, entre la 
tour et les autres habilations, un puits très profond et une place. 
Dans sa plus grande partie, le château élait entouré de fossés et du 
côté du bourg de Couze étaient beaucoup de belles habitations à 
l'entrée du castrum (2). 

» Ce château fut détruit et démoli au temps de Charles VIF, roi de 
France, pendant la guerre entre ce roi et Henri, roi d'Angleterre, vers 
l'année du Seigneur 1418, par noble Jean de Lu Crose, seigneur de 
Lenquays (alors avec beaucoup d'autres seigneurs voisins dans Île 


(1) (Fol. 192 r° à 194 v°); cens et reconnaissances (fol. 194 à 212) ; hommages 
(fol. 213 ve à 214 r°). | 

(2) Ce château était devenu la propriété des archevèques de Bordeaux, en 
même temps que ceux-ci acquéraient Belvès, Bigaroque, Milhac et Montravul, 
(voir les documents cités plus haut, à propos de Bigaroque). Celle châtellenie 
de Couze n'avait pas une grade valeur ; ce fut cependant un chätçeau fort 
important qui joua uu rôle secondaire, mais considérable pendant la guerre de 
Cent Ans; tantôt francais, tantôt anglais, suivantles époques, il fut, au xiv* siècle, 
occupé par un capilaine de Routiers Jean de la Salle, chef semi indépendant, 
mais se disant capitaine de Nicolis de Boaufort, seigneur de Limeuil; 
l'his'oire de ses déprédalions a élé faite par M. Emile Labroue dans s0n 
Livre de vie (Bordeaux, 1891, 1° partie, chap. II, p. 190 à 219 et pass/|: 
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parli des Anglais), avec ses compagnons, et, cela grâce à la mauvaise 

garde du château, 

* Et la grande tour et loutes les autres habitations du dit castrum 
furent détruites, la chapelle démolie, et les gens du scigneur archevêque 
de Borileaux en furent chassés ; les archives du seigneur archevêque 
furent prises, détruites et dispersées, et lous les biens dudit château, 
meubles et immeubles, furent aliénés et le château lui-même fut 
occupé par les plus proches voisins, au point que personne ne 
reconnut plus tenir aucun bien du dit archevêque, et cela jusqu'en 
l'année 1454. 

» Alors, noble Bozon La Brande, majordome et altaché au seigneur 
Pierre Berland, archevèque de Bordeaux, de bonne mémoire, avec 
l'aide de l'autorité royale, prit possession du château démoli et des 
autres châteaux du seigneur archevèque de Bordeaux, existants dans 
la sénéchoussée de Périgueux ; et, à ce moment, personne n'habilait 
dans le castrum, ni dans la châtlellenie de Couze (1). | 

Dans la chätellenie de Couze, il n’y a que trois églises : 

» D'abord, la chapelle du chäteau de Couze, l’église paroissiale 
administrée par un prieur de l'ordre de St-Benvît, qui en est vicaire 
perpétuel, et l’église de Bayac. 

» La châtellenie de Couze confronte du côté de Badefol, à une borne 
en pierre se trouvant près du chemin qui va de Belvés vers Couze, du 
côté du nord au-delà d'une certaine combe, se trouvant entre la dite 
borne et la colline ou puy le plus élevé de Couze et descendant 
au-delà de la même combe de vers Badefol, au moyen de boules et 
signes anciens, droit au fleuve de Dordogne et comprenant une 
pêcherie ancienne appelée lo Pesqueyro sur le fleuve lui-même 
dépendant très anciennement du castrum de Couze; la limite descend 
le long de la Dordogne et sur l’autre rive el comprend le fleuve en 
entier avec toutes les pècheries, le port de Couze et jusqu'au port de 
Lenaco, port qui appartient au seigneur de Lenquavs (2). 

« Et, du dit port, s’élevant vers le midi et comprenant dans la 


(1) Sur cette première partie de l'histoire de Couze, nous ne connaissons 
que très peu de chose; ici, comme dans tout le reslant du Périgord, les 
effets de la guerre de Cent Ans avaient été désastreux, la dépopulation était 
complèle ; et, Couze, rcdevenue propriélé des archevèques, formera un 
domaine de peu d'importance et ne retrouvera que fort tard sa prospérilé 
première, 

(2 Le portus de Lenaco (commune de Varennes, forme moderne Lena) était 


en aval de Couze, un peu au-dessous de la division du terriloire de Couze 
avec Lencays, 
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juridiction de Couze le manse de Levalop avec toutes ses dépendances, 
en suivant les barnes terminales entre les juridictions de Couze et 
de Lencays, d’après los marques faites aux arbres, par l'ordre du 
seigaeur Pierre Du Boys, vicaire de l'archevêque de Bordeaux Artus 
de Montauban, de bonne mémoire, jusqu'au sommet de la montagne 
du Couze de vers Lencays et jusqu'au chemin qui va de Couze vers 
Monsac. 

* Et la juridiction de Couze comprend seulement la paroisse d°® 
Bayac, laquelle paroisse confronte avec la paroisse de Monsac (à 
l'ouest et au sul) avec la paroisse de Burniquel (à l'est) et avec la 
paroisse de Couze fau nord). 

Les paroisses de Couze et de Bayac étaient tenues à fief de 
l'archevèque de Bordeaux ; le seigneur le plus anciennement 
mentionné est Bertrand des Marques, seigneur de Couze ; son 
tombeau fut trouvé dans une chapelle dite de Bayac en 
l'église de Couze; sa fille Raymonde avait épousé un Serval 
et avait apporté la seigneurie de Couze dans cette famille ; la 
famille de Serval, famille riche. et puissante du pays, dont nous 
trouvons les membres à Belvès, à Monpazier, à Siorac, garda 
longtemps la seigneurie de Couze dans ses possessions ; son 
église porte un cerf à la clef de voûte, rappelant la possession 
de celte famille. Dans tous Îles cas, un acte d'hommage de 
Belvès, en 1459, est fait à l'archevêque par noble Margarita 
de Servallo, fille légitime et héritière universelle de noble 
Bernard de Serval, fils lui-même de Jean de Serval (Johannes 
de Servallo de Coza) (1) ; Marguerite de Serval avait épousé 
un Bosredon, ses enfants Pierre de Bosredon et Arnaldus de 
Bosredon sont mentionnés dans notre cartulaire. 

Voici les faits que relate notre cartulaire : 

Du temps du seigneur Artus de Montauban, archevëque de 
Bordeaux, une transaction fut faite par l'intervention de 
Philiparie, qui en retint l'instrument, entre l'archevêque, 
d'une part, et Marguerite de Serval et ses enfants, d'autre part. 

Comnie les dits de Bosredon (Pierre et Arnaud) avaient 
prêté la main à la séparation de la paroisse de Bayac de la 
juridiclion de Couze, ils s'engagèrent et promirent de la 


_ ({) Voir E. Labroue, le Lirre de vie, p. 192 not. 1, il serait mort vers la 
fin du xiv* siècle, son testament est du 10 novembre 1370. 
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recouvrer et de la rattacher à nouveau, mais ils n’en firent 

rien; c'était [à la principale cause de la transaction; d’un 

autre côté, les consuls de Beaumont s'étaient emparé et 
détenaient encore la justice jusqu'aux lieu et église de Couze. 

Fa outre, comme l'archevèque avait concédé la basse justice 

aux Bosredon, jusqu'au chemin qui allait de Monsac vers 
Couze, et du côté de Belves jusqu'au chemin de Belvès vers 
Couze, ces chemins laissaient du côté de Couze une certaine 
colline, un bois et quelque territoire ; mais Arnaud de 
Bosredon déplaça le chemin, prit possession du Puy et du 
territoire, éleva des difficultés et fil des procès et ne tint 
aucune de ses promesses. 

Ainsi les droits de l'archevêque furent diminués, ils le 
furent encore par d’autres occupations ; ainsi, le seigneur de 
Badefol et les habitants de La Linde occupèrent le territoire 
entre la première boule en pierre et le sominet de la colline 
de Couze et jusqu'au fleuve de la Dordogne; en outre, le 
seigneur de Badefol occupa sur le fleuve lo peschayro : laquelle 
pêcherie a une grande valeur et valail beaucoup ancienne- 
ment pour le custrum de Couze, comme Philiparie l'a entendu 
dire par d'anciens témoins. Ainsi les ficfs de l'archevèque 
diminuaient lous les jours, et notre cartulaire constate que le 
seul hommage subsistant est celui d'Arnaud de Bosredon, qui 
doit hommage pour ce qu'il détient au lieu et paroisse de 
Couze, et pour la basse juridiction de la paroisse de Bayac et 
pour les autres biens qu'il détient dans cette paroisse (1). 

Parmi les anciens vassaux du seigneur, il y en avait trois 
qui portaient le nom de Coza ; à Lous, succoda Fina de Coza qui 
abandonna le lieu de Couze pour se transporter à Bigaroque, 
Où elle mourut, laissant pour son héritier universel l'arche- 
*éque de Bordeaux. 

Les revenus de l'archevêque dans la juridiction de Couze se 
Wouvaient très diminués au moment de la rédaction de notre 
tartulaire ; Le port de Couze n’était plus afferiné ; il avait été 
abandonné, à titre de ferme perpétuelle, par l'archevêque 
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(1 Fol, 194, cartulaire Philiparie, 
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Blaise de Grèle à Jacques La Boric de la Linde; on avait 
compris dans la concessian le moulin situé au Port. 

Le péage et la baillie étaient affcrmés chaque année pour 
une somme de soixante sous tournois, quelquefois moins, à 
charge de supporter les frais des ofliciers du seigneur et pour 
les audiences. | 

Cette ferme comprenait les blasphèmes. 

De même le grelfe était affermé jusqu’à 10 sous, quelque- 
fois pour moindre somme. 

Tels sont les renseignements de notre cartulaire sur cette 
possession peu importante de l'archevêque de Bordeaux (1). 


N 3. — CHATELLENIE ET JURIDICTION DE MiLHAC. 


« Suit le memorial ou terrier du castrum, lieu et juridiction de 
Milhac (2), du diocèse et de la sénéchaussée du Périgord (fol. 214 v° 
à 217). 

» Le château de Milhac est situé sur un rocher de forme arrondie; 
là, élaient une graude tour, palais et habitations, une convenable 
chapelle et un puits d'eau abondante et très agréable à boire, et, près 
du castrum se trouvait une source d’eau vive, 

n Ce château, la juridiction en dépendant, et la chälellenie dont il 
était le chef-licu, appartenaient à l'église métropolitaine de Bordeaux; 
l'acquisilion en avait élé faite au profit de celle-ci par le pape 
Clément V ; ce château fut pris, détruit de fond en comble vers l'année 
du Seigneur 1442, par les seigneurs de Limeuil, de Sainte Alvère, de 
Longa el autres nobles, voisins du dit castrum ; et, par cet évènement, 
les documents relatifs au castrum, et les biens, meubles, en furent 
tirés et aliénés, et le castrum fut dévasté suivant les récits anciens. 

» Le castrum avait, dans ses dépendances et {rès près de lui, une 
grande garenne clôturée, où se trouvaient des prairies et des bois; 
dans cette garenne se rencontraient anciennement des animaux 
sauvages, el, avant l'acquisition faite par le pape Clément V, on avait 
l'habitude de les y chasser. Deux nobles personnages portaient le 
surnom de Milhaco, c'est à eux que le dit pape avait acheté la juridic- 
tion, ils ÿ vécurent et leurs héritiers continuèrent à porter le nom de 

| ù 

{1} Comparez note finale relative aux châtellenies de Couze et Milhac. 

(2) Milhac, suivant notre cartulaire, est, suivant ls forme moderne, Millac, 
et appartient à la commune de Mauzac. 
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Milhac, et ils perçureut dans la juridiction de Milhac quelques cens, 
pendant de nombreuses années, après l'uliénation de la juridiction ; 
à tous leurs droits succéila le scigneur archevêque de Bordeaux. 


+ Dans la dite juridiction sont comprises en entier, trois églises 
Paroissiales, savoir : 


1° L'église et paroisse de Mausar ; (Wauzac Ft. maj. réuni à Saint- 
May me de Hosens (canton de Lalinde) : 

# L'église de Drayau, jusqu'au ruisseau de Drayau, dans son 
entier ; 

3° L'église et paroisse Sancti Maximi de Rousaco en son entier 
ISt-Maymeie Rosens, forme moderne, commune du canton de Lalinde). 


Et cinq paroisses, en partie seulement, savoir : 
4° La paroisse de Tremolato in parte; (Tremolac, commune du 
canton de Sainte Alvère) ; 


2 Parochia de Pesul in parte; (Pezul, commune du canton de 
Sarnte-Alvère); 

3 Parochia de Sancla-Alvera in parte, (Saiute-Alvère, canton, 
arrondissement de Bergerar); 


4° Parochia (Grande Castanee in parte ; (Grand Cistang, commune 
du canton de Sainte-Alvère) ; 


9° Et parochia de Vico in parte (Vreg, Vie, commune du canton de 
Lalinde), 


* Et la juridiction de cette châtellenie s'étend jusque et le long du 
fleuve de Dordogne en s'élsvant vers Trémolac jusqu'au droit d'une 
fontaine appelée Lalbar ; cette fontaine est dans le coteau tout près de 
Trémolae et delà en s’élevant par un chemin ancien jusqu'au ruisseau 
de Pezul (de Pesulijet englobant dans la juridiction de Milhac le manse 
de la Dreyerie (mansuin de la Ladrarra) et de là, s'élevant à travers 
une certaine combe et au moyen de bornes terminales anciennes vers 
le soleil levant jusqu'au lieu de Suinte-Alvère, et comprenant daas la 
juridiction de Milhac l'aire ou sol de la Martinia, existant près du lieu 
de Ste-Alvère. 


» Et, delà, en descendant, en suivant la ligne d'antiques bornes en 
Pierre (qu'on dit aujourd’hui arrendicata) jusqu'au ruisseau de La 
Loyra (aujourd'hui La Louyre) ruisseau qui descend des sources de 
Ste Alvère et s'écoule vers Longa ; on comprend ainsi dans le juridic- 
lon de Milhac tout le territoire et même le repaire de Ratavolp 
\Eial maj. Rateboul au sud-ouest de St-Alvère), de Gourgues Dict. 
top. Ratebouil), le moulin de la Maugorsia et les manses de Costa 
Rausla (Et. maj, Costeraste, commune de Sainte-Alvère), de Gourgues 
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Dict. top. Coste-rauste?) jusqu'à la combe del Conduch et le chemin 
qui va du castrum de Longa vers le castrum de \ilhac. 

» C'est dans celte partie que se trouve le bois ou forêt ancienne du 
castrum de Milhac, appelée forêt de Las Bitas (1); elle contient 
10 sesterées et plus ; là, sont de grands arbres vieux, elle est en partie 
dans la paroisse de S'*-Alvère de la juridiction de Milhac et est 


entourée, dans sa plus grande partie, de fossés, de bornes et de 


chaussées, 

» Le chemin public qui va de S't-Alvère vers Bergerac traverse le 
bois lui-même. Ce bois ou forêt confronte avec les possessions d'un 
certain Raymond de Milhac, vers le midi, avec le tenement de 
Lesparra et avec le tenement des fiefs du seigaeur archevêque de 
osterasle et avec les domaines d'un certain Pierre Neger, et avec 
les terres de Gerald Cupens, qui sont dans le tenement de la Esperla, 
du côté de Ste-Alvère : et ces confrontations sont rapportées dans les 
terriers anciens du seigneur archevêque de Bordeaux. 

» Et de là la juridiction de Milhac confronte, cn comprenant le 
manse de la Sparra, et vers le soleil couchant, avec les terres des 
gens de Grand Castang, suivant les bornes anciennes, et avec la 
fontaine del Buc, fontaine qui est sur le plateau, près le lieu de Vicq; 
et, en descendant, suivant les boules anciennes et en comprenant la 
paroisse‘de S't-Maximin et une certuine combe jusqu'au ruisseau de 
Drayaud, elle comprend le repaire de la Rue et l'église de Drayaud 
et va jusqu'à la Dordogne, elle confronte avec le fleuve en comprenant 
la moilié du fleuve, avec la moitié du port de Badefol et des ports 
anciens de Mauzac et avec le port de Milhac en son entier. 

» Cette confrontation est confirmée par la voix publique et les 
tradilions des anciens, et en certains points, par les documents 
anciens » (2). 


Ainsi, d'après la description que Philiparie en fait, la 
châtellenie de Milhac ne laissait pas que d'avoir quelque 
importance; elle venait après les châtellenies de Belvès et 
de Bigaroque, el était en valeur très supérieure à celle de 
Couze. 

Mais les droits de l'archevèque paraissent avoir subi 


(1) Cette forêt a élé en partie déboiséte ; le souvenir en est conservé par le 
nom du village des Vignes (de la paroisse de Sainte-Foy-de-Longas) forme 
moderne de Las Bitas. 

(2) Fol. 216 ve. 
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pendant les xiv* et xv° siècles un grave contre-coup des 
évènements malheureux du pays. | 

Philiparie, après avoir constaté qu'à l'origine, l'archevêque 
avait de nombreux fiefs dont il recevait l'hommage, déclare 
que, de son teinps, personne ne faisait d'hommage pour fiefs 
de la dite châtellenie ; aussi, en 1489, lous les fiefs nobles 
furent déclarés en élat de commise pour défaut d'exécution des 
devoirs dus par les vassaux « pro deveriis non fuctis eidem 
domino », comme on le voit dans les regis!res ct papiers de 
Philiparie (1). 

Aussi ne faut-il pas s'étonner de trouver de ne 
mentions de procès entamés entre le seigneur et ses vassaux, 
et de nombreuses usurpations faites à son préjudice par les 
vassiux eux-mêmes ou par les seigneurs voisins. 

{° Le seigneur de Badefol et ses gens prirent possession du 
port de Badefol appartenant au scigneur archevêque, d'après 
la coutume et l’usage du fleuve de Dordogne (2). 

Un débat s'engagea sur ce point, et une transaction fut 
faile entre le seigneur abbé de Cadouin, propriétaire du 
castrum de Badefol et Philiparie, procureur de l'archevêque 
de Bordeaux, les pièces du proces sont dans les archives de 
l'archevèque de Bordeaux [3). S 

2 Un procès a été engagé, relativement au port de Mauzac, 
entre le procureur du seigneur Artus de Montauban, arche- 


(1) Fol. 240 re. 

(2) Fol. 240 re. 

(4) Le château de Badefol a changé plusieurs fois de maître ; Badefol avait 
appartenu, au x1ve siècle, à la famille des Gontaut ; en 1431, Jean de Cugnac 
renonce à toutes ses prétentions sur Badefol et sa chiätellenie, et, comme cette 
lerre avait été confisquée au profil de la couronne, Richard de Gontaut obtint 
de Charles VII des lettres de restitution (Courcelles, //ist. gén. et hérald. des 
Pairs de France, t. AX, art. Gontaut, p. 69). Celle terre, confisquée à 
nouveau, fut donnée, en 1483, par Louis XI à l'abbaye de Cadouin, qui obtint, 
à litre de don gracieux, la baronnie, terre et seigneurie de Badefol sur 
Dordogne. (Arch. nat. reg. Trésor des chartes n°207, page 375 et reg. 216, p. 19 
reg. 208, p. 231 el rez. 207, p. 287 et 28); c'est à partir de celte époque 
qu'il faut placer la transaction mentionnée. 
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vêque de Bordeaux, et Richard de Gontaut, chevalier, alors 
seigneur de Badefol (1). 


Le seigneur archevêque de Bordeaux avait, en sa possession, 
paisiblement le port de Mauzac; en 1497 il l’affermait pour 
l’une et l’autre rive; le dit de Gontaut, (2) par violence, Île 
dépossédait, l'en dépouillait et un certain nombre de 
personnes, en défendant les droits de l'archevêque, furent 
blessés ; le procureur de l’archevèque sollicita des lettres à la 
chancellerie royale ; l'exécution en fut faite par Bertrand 
Tustal (3), bachelier en droit, lieutenant subrogé du sénéchal 
du Périgord (et aujourd'hui président à la Cour royale du 
: Parlement de Bordeaux), et l'archevèque réintégré dans ses 
droits. Mais le dit chevalier en appela et porta l'affaire au 
Parlement de Bordeaux. 

Le procès ne fut pas suivi, et l'archevèque fut frustré dans 
ses droits et sa possession ex negligencia Suorum officiariorum, 
par la négligence de ses officiers. Les pièces du procès on été 
confiées à M° Ludovic Ravelin, procureur au Parlement pour 
l'archevêque de Bordeaux (4;. 

3° Le seigneur abbé de Cadouin met obstacle à la possession 
de l’archevéque sur le port ancien de Milhac (5). 

4 Le scigneur préposé de Trémolac cherche à s'emparer 
du territoire de Milhac, jusqu'au bord de la garenne cet de la 


{1} Comp. note précédente en contradiction avec celte qualité, au moins à 
partir de 1183; mais il pouvait avoir celle qualité sous l’épiscopat d'Artus de 
Montauban (1103-1478). Sur «c personnage, qui a joué un certain rôle dans 
notre histoire locale, voir principalement de Tarde les Chroniques, et princi- 
palement la note 8, p. 172, où cst un résumé des évinements le concernant ; 
fils naturel de Pierre IV de Gontaut, scigneur de Badeñfol, legitimé par 
lettres du Hoi au mois d'aoùt 1435, il vivait encore fort ägé, en 1482, et 
L. Dessalles Histoire du Périgord, 1. 1!, passim ct principalement p. 416 et 
note 2. 

(2) Si Richard de Gontaut était fort äzé en 1482, il doit s'agir ici de 
l'héritier de Richard. 

(3) Sur Bertrand Tustal, voir la note a, à la page 1% des Chroniques de 
Tarde. 

14) Fol. 241. 

(5) Fol. 241. 
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juridiction entre la fontaine de Lalbar et le chemin qui va de 
Trémolac vers Pezul et la dite garenne. 

Le procès est pendant au Parlement de Bordeaux entre le 
procureur du seigneur archevèque et le dit préposé de 
Trémolac et pelie sunt in sacco tradilo dicto Ravelin longe diu 
el nullus recilal (1). 

5° Un procès est pendant devant le Parlement entre Île 
procureur du seigneur archevêque de Bordeaux, demandeur 
el exerçant des poursuites contre les gens du ténement de 
La Ladraria (Et. major La Dreyerie), par. de Pezul, en vue du 
paiement du commun et le seigneur de Turenne, seigneur de 
Limeuil, appelant; les pièces du procès ont été livrées à 
M Ravelin. 

Le seigneur Blaise de Gréle, archevêque de Bordeaux, 
affirmait avoir juridiction sur le manse de la Dreyerie, et 
maintenant le procès est en suspens. Et comme il y à 
environ dix ans, les officiers du seigneur de Limeuil et de 
Clarens (forme moderne Clérans) avaient tenu, à nouveau 
pour la deuxième fois, leur Cour de justice à Milhac, à 
l'occasion de la garenne dépendante du castrum, Ie débat fut 
engagé, les seigneurs de Limneuil et de Clérans furent 
ajournés au Parlement ; les pièces sont entre les mains de 
Ravelin, et on ne suit pas l'affaire, et le seigneur de Clérans 

espère justifier sa prise de possession de Clérans, en méme 
temps que celle de la terre de Milhac. | 

6° Il y a un autre procès depuis fort longtemps commencé 
entre le dit seigneur archevêque de Bordeaux et noble 
Adhémar de Lostange, seigneur de Sainte-Alvère ct ses gens, 
Sur la juridiction d’un certain terriloire, existant entre le bois 
ou forêt de Las Bitas ct l’aire ou place de la Martinie, situve 

près de l'église de Sainte-Alvère; el aussi à l’occasion du bois 
ou forêt de Las Bitas et sur la juridiction ou fondalité et utilité 
des manses de Costa Rausta, du moulin de la Maugorsia et sur 
la juridiction et le fief de Ratavop (Et mai. Rutebout). 

Le procès est en suspens au Parlement ; les parties furent 
aPpointées et admises à faire des enquûtes ; celles-ci devaient 
. 

(1) Fol. 241. 
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être faites el par le seigneur de Sainte-Alvére et par le seigneur 
archevêque de Bordeaux. 

Le seigneur archevêque peut prouver son droit sur la forêt 
de Las Bitas, au moyen de ses livres terriers anciens, par 
l'usage et par les dires des anciens; il peut établir son droit 
au moulin de La Maugorsia et aux manses de Coste Raste, au 
moyen de douze actes anciens, livrés en un sac par Philiparie 
au procureur de l'archevêque de Bordeaux et son représentant 
au Parlement ; il peut baser son droit sur ses anciens livres 
terriers et sur qualre actes anciens, relatés dans un protocole 
ancien de notaire, extraits qui sont dans les mains de 
M° Jehan de Valminiot de Plazac, et sur les actes relatifs à 
Ratebout et par les enquêtes et par les dires des anciens. 

1° Le seigneur de Turenne occupe la juridiction dans les 
manses de la Raulia et de la Saghia, au-delà de la fontaine 
del Buc, près du lieu de St-Maximin (St-Afuime de Ro:ens), 
comme dépendances de la juridiction de Clérans ; cette occu- 
pation a dure longtemps, sans contestation, sans que persoune 
élevat de protestation. | 

Et il faut bien remarquer que ce mê&me seigneur de 
Lineuil et de Clérans, après avoir pris le dit castrum de. 
Milhac et l'avoir détruil, ce mème seigneur, qui s’intitulait 
seigneur de Limeuil, ajouta à son nom celui de ses autres 
châteaux, et s'intitula seigneur de Milhac. 

Et j'ai souvenir qu'er l'an du Seigneur mil quatre cent cinquante 
deux, moi, Guilhem de Philiparia, prêtre, alors substitué à M° Jean de 
Trilheries, procureur des seigneurs Annet de la Tour (1) et Pierre (2) 
de Beaufort (3), cousins, alors comtes de Beaufort et vicomtes de 
Turenne, el aussi seigaeurs de Limeuil, de Miremont et de Clérans 


il; I s’agil ici d'Annet de la Tour IV, vicomte de Turenne. Comp. sur ce 


personnage, L. Dessalles, pasSim et principalement p. 443. 

(2) Le prénom que donuc le cartulaire est diftici'e à lire; il doit s'agir de 
Pierre de Beaufort. Voir L. Dessalles passim et p. 434. 

(3; Le vicomte de Turenne qui fut un des premicrs à rendre hommage à 
Charles VIE, le 5 août 1452, fait figurer dans ses fiefs Limneuil, Miremont 
Clarens, Paunat, Tremolac, Laiinde, Grand Castang, Sl-Exupéry, Chambon, 
Roziers et Molières. L. Dessalles, t. 11, Histoire du Périgord, p. 454. (Aich. 
nat. recl. dom. Chambre des comptes Languedoc, p. 92. 
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s'intitulaient aussi scigneurs de Milhas ; alors, ils occupaient le 
castrum et la châtellenie de Milhae, et ils les avaient occupés longtemps 
su temps des guerres et, après l'année 1494, ils restituèrent le castrum 
de Milhac au seigneur arvhevèque de Bordeaux, Pierre Berland (1). 


Mais cette restitulion ne fut pas complète (2, 

8 Le seigneur de Longa occupait, dans la juridiction de 
Milbac, plusieurs fiefs, sans juste cause. 

9 Les officiers royaux, comme consuls de L'alinde, occupent 
à juridiction dans le repaire de La Rue et près de l'église de 
Drayaud et dans le repaire de Drayaud entre le ruisseau de 
Drayaud, et le fleuve de Dordogne, le port de Badelol et les 
terres dépendantes de :Mauzac ; et cependant la terre, pres 
de l'église de Drayaud, cst pour partie du fief du dit archevèque 
de Bordeaux, en dessous du chemin de Lalinde et près le 
ruisseau, et le procès, à leur occasion, est pendant au Parle- 
ment entre le procureur du dit archevêque de Bordeaux et les 
officiers royaux et consuls de Lalinde, défendeurs ; les pièces 
sont dans le sac remis à M° Ravelin, procurcur en Parlement 
du dit seigneur archevêque ‘3). 

ll semble devoir résulter de là que les droits de l'archevêque 
dans les châtellenies de Milhac et de Couze furent considéra- 
blement diminués ; ils n'étaient plus, au moment de la 
rédaction du cartulaire, ce qu'ils auraient dû être et ce qu'ils 
avaient été antérieurement; cependant les docuinents des 
archives de l’archevêché permettent d'affirmer que la situation 
des archevèques de Bordeaux, en lant que seigneurs, s'était 
bien améliorée dans la suite, et nous les trouvons en possession 
dans ces châtellenies de droits importants en fiefs, censives, 
rentes et autres droils ; nous indiquons, en note, les princi- 
päux documents concernant nos châtellenies de Couze et de 
Milhac (4). 
EE 

(1) Arcbev. de Rordeaux de 1450 à 1457, désigné sous le vocable Pev Berland. 

(2) Fol, 249, restituerant... sed non in toto. 

13) Fol. 243. ne 

4) Archiv. départ. de la Gironde, strie G., n° 210. Raux à flefs nouveaux 
Pour le bourg de Mauzac (an. 1463); — n° 214, hommages à l'archevêque par 

Marguerite de Serval et Arnaud de Bosredon (an. 1479; ; reconnaissances par 
les tenanciers en favenr de Bosredon, seigneur de Bayac, de 1472 jusqu'en 
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Tels sont les renseignements que notre cartulaire de 
Philiparie fournit sur les possessions des archevèques de 
Bordeaux en Sarladais. Il nous a paru intéressant de les 
présenter méthodiquement, et quelles que soient les lacunes 
de notre travail, il nous semble que celui-ci ne sera pas tout 


à fait inutile. 
A. VIGIÉ. 


1709 ; n° 211, reconnaissances el lièves pour les paroisses de Couze, Mauzac 
et Nilhac (an. 1472 à 1566): G. n° 192, reconnaissances en faveur das arche- 
vèques seigneurs des paroisses de Milhac et Mauzac (an. 1530 à 1971); G. 
n° 210 arpantement général de la seigneurie de Couze (an. 1566); baux à 
ferme des chätellenies de Mauzac, Milhac, Couze (an. 1568 à 1572); extraits 
des baillettes pour Mauzac et Couze depuis le xv° siècle (an. 1568); bail à 
ferme du prieuré de Couze (an. 1583) ; n° 211, moulins de Couze (2n. 1566) 
3 moulins à blé, 2 à papier, À à drap,une pêcherie, un four, 1 colombier, 
reconnus à l'archevêque par la famille de Ponteries sous certaines redevances 
et devoirs : 14*% Saumon, Â'e Colac (alose) 1° Lamproie (an. 1566); ne 213, 
livre terrier de la châtellenie de Milhac et seigneurie de Mauzac fait, en l'an 
1666, en faveur de M. de Béthune, archevêque de Bordeaux par les soins el 
vigilances de Me Pierre Vivien, juge de la terre et châtellenie de Bigaroque, 
comme procureur conslitué pur mon dit seigneur (Geneste, notaire) ; n° 205, 
bommages en 1572, par Jean de Bosredon, écuyer, seigneur de Bayac, pour 
le chäâlœu de Bayac; n° 214, reconnaissances, aveux et dénombrement par 
noble Jean de Losse, écuver, seigneur de lBayac (an. 1572); confront. de 
Bayac et plan général du tenement (an. 1708); reconnaissances pour la 
paroisse de Couze, par Ch. Pourquery (an. 1709:, par Pierre de La Palisse 
(an. 1709 à 1756); transaction entre l'archevêque de Bordeaux et Jean de 
Losse, chevalier, seigneur de Bayac (an. 1754) ; G. 200, inventaire dus titres 
de l'archevêque pour Mauzac, Milhac et Couze (an. 1732 et 1738); n° 212, 
reconnaissances en faveur de l'archevêque, seigneur de Couze, par Jean de 
Losse, seigneur de Hayac, Chabans, Laborie (an. 1754; et, par Pierre de 
La Palisse, écuyer, conseiller à la Cour des Aides pour les moulins à papier 
de la Bouliquo, Merle et du port de Couze (an. 1755): n° 913, mémoires, 
leltres, etc. pour les tenanciers et les occupations faites à Couze, Milhac, 
Mauzac {xviu® siècle) et passim. 
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LA FRONDE À SARLAT 


(Suite et tin). 


VIII 


TROUBLES ET FACTIONS Suile.. 


Nous avons laissé le procureur-syndic Dautrery au moment 
vi il déposait, entre les mains d'Antoine de Grézel, plainte 
des injures qu'il avait reçues des consuls de Reynal et 
Roquejoffre, au cours de l'émotion populaire du 13 juillet 
1659. Grézel avait repris, dès les premiers jours de ce mème 
mois, l'enquête commencée le 28 mars précédent, au requis 
du procureur du Roi de la Dieudye, sur les faits de trahi- 
son et faits dérivés. Il reçut donc la plainte de Dautrery. 
Un acte du pouvoir souverain vint interrompre ces procé- 
dures. 

Le Roi, par 8es lettres patentes, données au mois d'août 
3653, accorda une amnistie aux habitants de la Guvenne. 
Dans la pensée du Gouvernement, la paix devait être ainsi 
ramenée dans les esprits par l'oubli du passé. 

Les résultats furent tout autres. 

Après la tragédie du 13 juillet, La Brousse peu rassuré 
Sur les suites des procédures ouvertes contre lui, n'osa pas 
Poursuivre les auteurs inconnus de la mort de son père, 
rèConnaissant et déclarant publiquement « que cette mort 
était un accident qu'on ne pouvait ni prévoir, ni éviter, et 
qu'on ne pouvait inculper personne. » (Arrêt du 7 avril 
1656.) 

. Mais dès que l'amnistie fut publiée, se sentant couvert, 

il se hâta de saisir le Parlement de Bordeaux, inculpant le 

Procureur-syndic Dautrery, Antoine de Grézel, lieulenuant- 
30 
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assessear au Présidial, Pierre de Grézel, son fils (1), de 
Chastres (2), Aoustier, Derrupe et autres. 
Le Parlement retint la plainte (3). 


De leur côlé, Jean Fajol, greffier en l’Election et le conseil- 


ler Jean Mariel, sieur de Pechrousier, ne restèrent pas inac- 
tifs. Assurés, eux aussi, de l'impunité, ils se pourvurent en 
cassation devant le Conseil d'Etat, qui, par son arrêt du 
12 mars 1651, aunula l'information ouverte contre eux le 
28 mars 1653, au requis du procureur du Roi. 

L'amnistie produisait des effets inattendus, ouvrant une ère 
de nouvelles difficultés. Elle donnait des armes aux Fron- 
deurs, et liait les mains aux royalistes. 

Ceux-ci ne se tinrent pas pour ballus. 


« .. . 118 ne crurent pas que S. M. eust entendu remeltre et abolir 
un crime dont elle n'avoit pas eu cognoissance, et qui, dans son 
atrocilé, ne se pardonne point, selon les maximes de la jurispru- 
dence romaine soubz lesquelles la ville de Sarlat est régie... 
(Arrêt du 7 avril 1656). 


Hs cstimèrent donc que l'amnistie, conçue en termes géné- 
raux, ne pouvait couvrir la trahison qui n'était pas visée 
spécialement, et que, s’il y avait lieu à interprétation, le Roi 
seul avait qualité pour préciser sa volonté. | 

Partant de ce point de vue, défendable en droit, ils firent 
ouvrir une nouvelle information, le 20 octobre 1653, au requis 


(1) Pierre de Grèzel, fut lieutenant assesseur au Présidial, sur la résigna- 
tion de son père, el mourut en 1667, revèlu de sa charge; épousa Marguerite 
de Grézcel, sa cousine, veuve de Pierre Sanissou., fille d'Evmerie de Grézel, 
. liéutenant principal en l’Election et de Catherine do Philopald. Ils eurent une 
fille restée unique, Jeanne de Grézel, mariée en 1686 à François de Javel, 
chevalier, seigneur de Giverzac. 

(2 Guillaume Chasles, avocat (1598-1661), fils de Jean et de Catherine 
Dautrery. 

(3) La plainte parait avoir été porlée directement au Parlement de Bor- 
deaux. « L’émolion populaire » élait cependant un des cas royaux, de la 
compétence du Présidial, qui avait juridiction pour juger souverainement. Il 
est probable que ce fut la qualité de magistrat présidial, d'un des inculpés, 
qui rendit le Parlement compélent, dans ce cas particulier. 


mm = — 
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du procureur-svndic bautrerv, devant François de Monzie, 
lieutenant particulier (1). 

Celle enquéte porte uniquement sur les faits postérieurs à 
la reprise de la ville, sur l'expulsion des particuliers soup- 
tonnés de l'avoir livrée, sur la sortie et la rentréc de La Brousse, 
et sur les troubles du 13 juillet :2). 

La Brousse avait porté plainte au Parlement de Bordeaux, 
Contre ceux qu’il rendait responsables de la mort de son père. 
Un arrét, par défaut sans doute, du 19 juin 1654, décerna 
prise de corps contre Grézel et les autres inculpés. (Arrêt du 
Conseil d'Etat du 7 avril 1656). 

La Brousse eut-il des doutes sur l'arrèt définitif à interve- 
air? C'est probable. Il avait pourtant des parents et des amis 
dans la Cour, et celle-ci avait donné assez de gages à la 
Fronde, pour que sa bienveillance lui füt acquise. Mais, de 
Son côlé, Grézel était apparenté dans le Parlement. A une 
date postérieure à l'arrêt du 19 juin 1654, La Brousse présenta 
Une cédule, aux fins de récusation, de dessaisissement et de 
envoi devant un des Parlements de Toulouse, Aix ou Grenoble, 
Par les motifs que celui de Bordeaux était suspect. La Cour 
rejela sa demande par son arrêt du 14 juillet 4654 (3). 

La Brousse se pourvut cn cassation et réclama une enquête 
Qui fut faite, le 4 octobre 1654, par Gérauld de Baritault, 
lieutenant. particulier au Sénéchal de Guvenne, à ce commis. 
Elle établit que de nombreux conseillers du Parlement, 
élaient, en effet, parents ou alliés de Grézel, notamment ceux 
du nom de Pontac (4). 

EE 


{0 Le Procureur du Roi de la Dicudye, qui avait fait les premières r“qui- 
“llioas, devait avoir les mains liées par le recours en cassation pendant au 
Conseil d'Etat. 11 en était de même, sans doute, pour Grézel, le premier 
thquêleur. 


2] Cette enquête est incompléte des dernières pagcs. Les conclusions 
Mänquent, 


Mentionné dans le second arrèt du Conseil d'Etat du 17 septembre 


(3 
1855, 


() Antoine de Grézel avait épousé, le 12 janvier 1026, Jeanne du Sault, fille 
de Pierre dy S 
el 


ault, sieur de la Roche, conseiller-secrétaire du Rui, maison 
“oUronne de France à Bordeaux, et de Anne-Catherine de Poutac, celle-ci 
œu 

' du ProCureur-général de Pontiac, 
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Non content de poursuivre la punition de la mort de son 
père, La Brousse introduisit une autre instance en cassation 
des procédures failes contre lui, au requis du procureur- 
syndic Dautrery, sur le fait de la trahison. 

. Le Conseil d'Etat admit les deux recours. 

L'absence de documents ne permet pas de préciser le rôle 
de Ja mnnicipalité, pendant ces multiples conflits. Il est pro- 
bable que les consuls royalistes ne se firent pas faute d'ap- 
puyer les revendications de leurs amis (1). 

Le 25 mars 1655, une nouvelle municipalité fut élue. 

Les consuls nommés furent : Françvuis de Monzie, lieule- 
nant-particulier, Avmé de Maraval, avocat, François Lascoux, 
procureur, Guillaume Saly, bourgeois. Le procureur syndic 
fut Pierre de Gonet, docteur en droit (2,. 

Ce sont des royalistes. Francois de Monzie avait même pro- 
cédé à l'enquête ouverte le 2 octobre 1653, au requis du 
procureur-syndic Dautrery. 

Maitres de la municipalité, et forts de son appui, les roya- 
listes continuèrent les poursuites sous une autre forme, en 
laissant de côté, pour le moment, les présidents de La Brousse 
et de Fajol. | 

Le 9 mai 1655, les hostilités reprirent avec violence. Ce 
jour-là, une nouvelle accusation de trahison fut formulée, en 


(1) On trouve comme consuls de Sarlat en 1654-1655 La Dieudye, L.a Coste 
et Yzac; le nom du quatrième manque. Les trois premiers sont connus uni- 
quement par leurs signatures. Il est probable que le premier consul était 
Jean de la Dieudye, procureur du Roi. De la Coste et Yzac devaient être les 
uvocats de ce nom. 

(2) Francois de Monzie, scigneur de Massaut, fils de Guillaume de Monzie, 
sieur de Massaut, aussi licutenant-parliculier, et de Monde de \V'eyssières, 
épousa en 1651, Jeanne de Grézel, fille d'Antoine, lieutenant assesseur, et de 
Jeanne du Sault. 

Aymé de Maraval, avocat, fils d'Antoine, aussi avocat, et de Judith Barr?, 
marié : {° à Marguerite Duressès ; 2° à Marguerite Dalix. 

Pierre de Gonct, sieur de La Roque (1627-1657), docteur en droit, frère 
d'autre Pierre de Gonet, prêtre, docteur en théologie et en droit, syndic de 
Sarlat en 1652, et compromis lors du siège, comme frondeur. £on frère par 
contre, était royaliste. La propriété de la charge de procureur syndic avail élé 
acquise par Pierre de Gonet, l'ainé, de la communauté, par actes des 20 et 
21 décembre 1694, homologuës au Parlement le 4 mars suivant. 
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pleine jurade, contre le conseiller Jean Mariel, sieur de 
Pechrousier, et Jean Fajol, son beau-pêre 11), Mariel, pris 
sans doute, comine consul en exercice au moment de la capi- 
lulation. Les faits produits durent être bien précis, puisque 
le procureur-syndic de Gonet prit aussilôt des réquisitions 
sur lesquelles une information secrète fut ouverte devant les 
consuls le lendemain 10 mai, et continuée les jours suivants. 
Le 11 mai, les consuls décernérent prise de corps contre les 
ioculpés, ordonnant leur mise à la Conciergerie, pour leur 
être fait procès criminel. 

L'instruction close et l'affaire mise en état, les consuls, par 
leur jugement du à juin 1655, condamnèrent à mort, par 
contumace, Mariel et Fajol (2;. Mariel et Fajol devaient être, 
soit à Paris, soit à Bordeaux, pour suivre leurs procès (8). 

Sur ces entrefaites, le Parlement de Bordeaux avait donné, 
le 14 juin 1655, un arrét ordonnant que tous les habitants de 
Sarlat, sans exception, jouiraient du bénétice de l'amnistie, 
accordée par le Roi au mois de décembre 1653. (Arrêt du 
Tavril 4656). Le Parlement avait outrepassé ses droits.Le Roi 
seul, en son Conseil, avait qualité pour interpréler un acte 
Souverain de juridiction gracieuse. 

Cet arrèt dut toutelois arrèter pour un temps le cours des 
procédures ; mais les Frondeurs ne pouvaient oublier les 
poursuites exercées contre deux des leurs, avec une rigueur 
qu'il est difficile de ne pas lrouver excessive. 


(; Jean Fajol était le père dn second président présidial, Georges de 
Fajol. 

(2, Arch. dép, E. Cartons Sarlat. Tous les documents dont la source n'est 
pas indiquée, sont tirés des archives de Gérard. 

(3 Il y avait à Sarlat deux juridictions consulaires La premiére était 
tonslituée par un juge unique, nommé en « par“aye » par l'évêque et les 
consuls. Il portait le nom de « conjuge » et jugcail au civil, avec appel au 
Sénéchal. La deuxième était formée par les consuls eux-mêmes, qui juyeaient 
‘n première instance, au criminel, avec appel, soit au Sénéchal, soit au Prési- 
dial. Mariel eu Fajol firent appel, évidemment, de la condamnation qui Îles 
frappait. Peut être so retirèrent-ils directement devant l'Intendant Gédéon 
lallemant, qui avait sous sa juridiction l’administralion municipale ? Ils 
semblent avoir pris à partie leurs juges consulaires. 
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Quelques semaines, peul-être quelques jours après cet 
arrêt, dans les premiers jours de juillet, l'avocat du Roi, 
‘Raymond de Bonet, qui se sentait moralement atteint par la 
condamnation qui frappait le conseiller Mariel, son ancien 
collègue du consulat, en 1652-1653, prit violemment à partie 
le premier consul de Monzie, allant, dans sa colère, jusqu'aux 
injures et même jusqu'aux voies de fait. Bonet avail dépassé 
la mesure; il le comprit, et fit déclarer par sod beau-pêre, 
Géraud Martini, receveur des lailles, dans la jurade du 
26 juillet 1655, qu'il se soumettait à telle satisfaction que 
M. de Monzic exigerait. 


“ .. Laquelle soubsmission entendeue par led. sieur de Monzie, 
premier consul, il a déclaré que veu ladite soubsmission, il dispanse 
led. sieur de Bonnet de lad, réparation pour tésmogner sa civilité 
et générosilé, el s'en remet absolument à ce qu'il plaira à la Jurade 
en ordonner. 

« Sur quoy, ledict sieur de Bonnet a déclaré qu'il n'a cu intentiun 
d'offenser de parolles, ni de faict, ledict sieur de Monzie, premier 
consul, que si néanmoins il l'a hurté ou frappé, ou offensé de parolle 
ou de faict, il luy en demande pardon et à la Jurado aussv. » 


La Jurade accepta ses excuses ct pria M. de Monzie de s'en 
contenter. Copie de la Jurade fut remise à M. de Monzie, et 
l'incident fut clos. 

Pendant que ces évènements se passaient à Sarlat, les 
diverses instances engagées suivaient leur cours devant le 
Conseil d'Etat qui les avait évoquées. 

On trouve mention de deux arrèls du Conseil, l’un du 
18 juin, l’autre du 8 août 1655, ordonnant que les parties 
seraient assignées devaut lui, pour voir juger leurs procès, 
et que, dans le mois, les premier et second consuls sc présen- 
teraicnt en personne. Toute exécution de jugement est sursise, 
mais les informations commencées devant l'Intendant Talle- 
mant seront continuées (1). Ces arrèts étaient par défaut. Il 
ust bien certain que les consuls ne sc présentèrent pas, el 


(14) Ces arrûls sont mentionnés dans celui du 7 avril 1656. Gédéon Talle- 
mant des Réaux, né proteslant, abjura. C’est l'auteur des trop fameuses 
Historieltes, 
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usérent de lous les moyens dilatoires, dont la procédure ne 
fut jamais avare. 

Le Conseil d'Etat, à la suite des divers appels, évocaltions, 
recours En cassation, se trouvait donc saisi, dans le courant 
de 1655, de tous les procés pendants entre royalistes et Fron- 
deurs. Cesl donc là que les intéressés devaient concentrer 
leurs efforts pour faire aboutir leurs revendications. 

Le président de La Brousse ct Veyssières-Puylebreuil sont 
Signalés à Paris, dès le commencement de septembre faisant 
agir leurs influences (1). 

M. d'Aymerique, alors à Paris, s'était chargé des inté- 
réls des royalistes. Dès le mois d'août 1655, il écrivait 
à ce sujet à ses amis de Sarlat. Les instances étant en état, 
deux arrêts furent prononcés, émanant de deux chambres 

différentes du Conseil d'Etat, et, chose étrange, datés l'un et 
l'autre du même jour, 17 septembre 1655. Il est difficile de 
voir dans ce fait une simple coïncidence. Ce fut évidemment 
voulu. 

Le premier arrêt, émanant probablement du Conseil d'en 
haut, statuait sur la récusation du Parlement de Bordeaux, 
demandée par La Brousse, et l'évocation de son procès devant 
un des Parlements de Toulouse, Aix ou Grenoble. 

Le Conseil, sans s'arrêter à l’arrêt du Parlement de Bor- 
deaux du 14 juillet 1654, le dessaisit, évoque l'instance et la 
renvoie devant le Parlement de Dijon. Celui-ci aura juridic- 


M) D'Aymerique à Eymeric de Grézel, de Sarlat, de Paris, le 6 septembre, 
1655. Bertrand d'A ymerique, sieur de la Bénéchie, lieutenant-criminel aux 
sièges de Sarlat, devait ètre à Paris pour l'oblenlion des provisions de son 
lice, vacant par la mort de son père Eymeric, décédé le 18 juillet 1052, le 
laissant, semble-t-il, mineur de 25 ans. 

Bertrand de Veyssières, sieur de Puylebreuil, avocat, reccveur des déci- 
M°8, épousa, vers 1640, Micheline de Fajol ; il était fils de Bernard, avocal, 
tlde Lielte de la Dicudye. La présence de Puylebreuil à Paris élait molivée 
Pat un Procès que lui avait inlenté la communauté, et qu’on trouve pendani, 
les aRnécs suivantes, devant le Conseil d'Etat et la Chambre des Comptes. La 
une lui demandait de justifier de l'emploi d'une somme de 40.700 

* Qu'il avait perçue, eu qua!ité de collecteur, en 1650, et dont il n'avait 
ns compte. Cetle somme avait été levée sur le ressort, pour la subsis- 
e dix compagnies du régiment de Picardie, logées en quartier à Sarlat. 
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tion pour connaitre les faits de trahison « … ces faits n'étant 
pas compris dans l'amnistie donnée par le Roi au mois d'août 
1653. » Les inculpés (de Gréëzel et autres) purgeront, dans 
huitaine, le décret rendu contre eux, le 19 juin 1654, sous 
peine de conviction. . 

Le second arrèt, rendu aux requéètes de l'Hôtel, jugeant en 
appel les procédures faites au requis de la municipalité, et 
devant l'Intendant Tallemant, décidait qu'il n’y avait pas lieu 
de poursuivre La Brousse el autres sur le fait de la trahison, 
« ces faits étant couverts par l'amnistic donnée par le Roi au 
mois d'août 1653.» Le procureur-syndic était condamné person- 
nellement aux dépens, sans recours contre la communauté. 
. Ces deux arrêts, bien que par défaut, étaient un succès pour 
lcs Frondeurs qui avaient gain de cause sur deux points 
principaux. La poursuite relative à la mort de Pierre Brousse 
était admise. Les poursuites contre les inculpés de trahison 
étaient arrêtécs. | 

La Brousse avait évidemment fait jouer de puissantes 
influences. La comparaison de ces arrêts semble le prouver. 

Les royalistes avaient eu le Lort de s'endormir. Il est pro- 
bable que M. d'Aymerique, trop jeune, n'avait pas eu les 
moyens de suivre les affaires engagées et surtout d'opposer 
influences à influences. 

118 se hâtèrent de réparer cette faute. 

Antoine de Grézel, lieutenant assesseur au Présidial, l’avo- 
cat Guillaume de Chastres et Antoine de Cordis, sieur de 
Viviers, docteur en droit, furent envoyés à Paris, avec mis- 
sion d’arrèter l'effet des deux arrêts du 17 septembre, ct de 
poursuivre la défense de leurs intérêts (1). 


(1) I leur fut attribué une somme de 2 livres par jour, à chacun, environ 
10 fr. de notre moanaic, pour leurs frais de séjour. Pour faire face aux dépenses 
nécessaires, le groupe actif royaliste conslilua une caisse commune, — 93 août 
1695. — Emprunt solidaire âe 746 livres, 13 sols, 4 deniers, contracté à Guillel- 
mine de Montvalat, dame de Puymartin, par Francois de Monzie, lieutenant- 
parliculier ; Jean de la D'icudye, procureur du Roi; Gérauld de Cordis, sieur 
de Taydes, consciller au Présidial; Pierre de Cordis, avocats Antoine de 
Uordis, sicur de Vivicrs, docteur en droit; Louis de Maraval, président en 
l'Election ; Raymond Fontalbe, avocal; Raymond lormigier, avocat ; Ayÿme 
de Maraval, avocal; Eymeric de Grézel, lieutenant en l'Election, 
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Partis de Sarlat, vers le milieu d'octobre, ils arrivèrent à 
Paris avant le 90. 


La Brousse avait été immédiatement prévenu de leur 
départ. [se häla de faire amplier à Dijon le décret de prise 
de Corps, oblenu à Bordenux le 19 juin 1654, contre Grézel et 
autres, pour faire arrêter les voyageurs dès leur arrivée à 
Paris. 

Mais les royalistes étaient sur leurs gardes. 

‘*.. Messicurs de Grézel ct de Chastres sont arrivés ici, depuis 
vendredi, en purfaite santé et bonne résolulion dont vous autres ne 
devez pas manquer ; car vous alez avoir beau jeu. Nous leur envayas- 
mes au-devant, à six lieues d'ici pour les advertir que B. avoit faict 
amplier son décret à Dijon. Nous les avons faict mettre en lieu de 
sûrelé, Ayez courage, l'affaire va prendre un train que nos ennemis 
Dauront pas subject de se féliciter (1). » 


La situation était, en réalité, plus difficile que ne le pensait 
d'Aymerique. Dès leur arrivée, les agents royalistes se mirent 
à l'œuvre, confiant leurs intérêts à M° Guillaume Tournier, 
avocat aux Conseils du Roi. 


« … Je vous assure, écrit de son côté, le 27 octobre, Antoine de 
Grézel à son cousin Eymeric de Grézel,comme les affaires se mènent 
d'une estrange façon. il n'y a soupplesse n'y artifice duquel cet 
infâme ne se serve pour nous opprimer... Je 1€ vous cacherai pas 
que vostre conseil a de grandes défiances de vostre cause, confit mécs 
Par ces amnisties qui sont si communes en ce pays-Cci... » 


La comparaisun des textes des deux arrèts du {7 septembre 
en fil immédiatement ressortir les points faibles. 

Dans l'un, les juges déclarent que l'amnistie ne couvre pas 
les faits de trahison; dans l’autre, ils déclarent que l'um- 
Mslie les couvre. Cette antinomie viciait les deux arrêts et 
les frappait de nullité essentielle. 

D'un autre côté, M. de Rupe, un des inculpés, n'avail été 
MOuï, ni appelé. 

EUX nouvelles instances en nullité furent donc ouvertes 
a Conseil, et arrétèrent toute exécution. 


= 


1 L' - 
VE Aymerique à Eymeric de Grézel, à Sarlat. Paris, 20 octobre 1653. 
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Divers incidents secondaires permettent de se rendre 
compte du degré d'acuilé des relalions entre les adversaires. 

Antoine de Grézel avait failli èlre pris au corps dès son 
arrivée à Paris. Messieurs de Leyguc, royalistes, furent em- 
prisonnés pour des molifs que nous ne connaissons pas. En 
même temps, le président Brousse faisait emprisonner le 
sieur Garriguc. Les royalistes répondent par les mèmes 
procédés. 

» .. de vous écrivois par le dernier courrier, en faveur de Garri- 
gue, que B, a fuict emprisonner... du depuis, il a faict prendre le 
président Brousse,en vertu d'un décret du Parlement de Bordeaux (l).. 

» M. de Viviers (Antoine de Cordis).. a esté faict prisonnier. Il n'ya 


demeuré qu'une heure. Monsieur Brousse, président, a demeuré pri- 
sonnier six jours. » (2) 


M. de Selves ajoute un détail intéressant : 


« .. Pour nouvelles de Paris, Pechrousicr a eu arrest par défaut; 
vous l'avez bien su, la nouvelle est trop publique. Il a eu ce qu'il a 
désiré. On m'a dit que des onze condamnés, vous n'en éliez pas. 
L'arrest est imprimé, Je ne say pas pourquoy on vous. a obmis dans 
l'imprimé... » 


Les royalistes avaient affaire à forte partie, et il semble bicn 
qu'ils perdaicnt du terrain (3). 


“ .… Nous avons esté très mal traictés dans loutes ces apparences 


qu'on a mis devant nos veux, depuis trois mois en ça... cella 
ce sera autant de phantosmes pour my, je prens résolution de 
sortir de ce labyrinthe par le bon chemin avec l'aide de Dieu ‘4. » 


() Grézel à Grézel, de Paris, 3 nov. 16. 

(3) Selves à Grézel, de Sarlat, 17 nov. 1655. 

(3) La Cour de l'Election de Sarlat fut cassée ea 1055, ses officiers interdits. 
Tous les pouvoirs judiciaires, sur le fait des matières dépendant de l'Election, 
furent attribués au lieutenant-général Armand de Gérard, par arrêt du Conscil 
et atticbe de G4'on Tallemant, intendant de Guyenne. 

Il est difficile de ne pas voir là une suite des troubles dont la Fronde fut la 
cause. 

Les officiers révoqués furent d'ailleurs rélablis dans leurs charges, au 
moins pour la plupart: mais ils durent faire de nouveaux lraités, moyennant 
finances, 

(4) Grézel à Grezel, de Paris, 16 février 1656, 
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En présence de ces conflits multiples, de ces confusions de 
juridictions, de ces recours en appel et en cassation, il était 
bien diflicile, en effet, de prévoir une solution prochaine et 
délinitive. Pour sortir de cette situation de plus en plus inex- 
tricable, qui ruinait la ville ct risquait de pousser aux extré- 
mités les partis ennemis, le procureur-syndic, Picrre de 
Gonet, présenta, en cette qualité, el certainement de l'aveu 
de la municipalité, une requête au Conseil. Après avoir fait, 
dans le sens royaliste, un historique succinct des événements 
qui ont amené cotte floraison de procès, il expose : 


« … Que tous ces différends sont suivis journellement d'autres 
mêlés qui tiennent la ville dans un trouble fâcheux, les officiers et 
les habitants dans une division qui menace uno subversion enlière 
de leurs familles. . Sur quoy Sa Majesté peut considérer, qu'il est de 
son intérest comme de son authorité, du soing qu'elle prend de la con- 
servalion de ses subjects et d'une judicieuse et louable précaution, de 
pourvoir par les tempéramens accouslumez en pareil cas, que tous les 
dicls procez et différends doivent estre terminez par le seul esclair- 
cissement dans lequel il faut entrer, si le fait de la trahison de ladicte 
ville et de la rumeur populaire et meurtre du père dudict Brousse…. 
sontcomprins dans l’amnistie ou exceptez d'icelle, ce qui est réservé par 
exprès à la propre personne de Sa Majesté, qui, seule, peut déclarer 
500 intention sur l'interprétation, exécution ou restriction de ladicte 
amnistie et des cas qu'elle a entendu y comprendre... » : 


Le Roi, en son Conseil, adoptant les motifs invoqués et fai- 
Sant droit à la requête, 


t À ordonné et ordonne que toutes les procédures, charges et 
informations faites en la ville de Sarlat, pour raison des émotions, 
querelles et contestations y surveneuer, seront apportées au greffe 
du Conseil. dans la mois... entre les mains du sieur Boucherat (!) 
Pour, après en avoir communiqué avec les sieurs d'Ormesson, la 
Marguerie, d'Etampes et de Verthamon, conseillers ordinaires au 
Conseil d'Estat, que Sa Majesté a commis. luy en estre faict 
"Par conjeinctement, et sur iceluy par elle sera pourveu, ainsi 
qu'il appartiendra. Cependant .…. sursoieront toutes poursuites, 


RE 


l ; : : 
(1) Louis Boucherat, successivement maitre des requetes, inlendant de 


Guye i 
Fe "es de Languedoc, de Picardie, membre du Conseil des finances, puis 
hancelier de France en 1635. | 
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même l'exécution des arrêts du Conseil du 18 juin, 3 aoust et 17 
septembre derniers, et de tous autres qui s'en sont ensuivis, et de 
toutes sentences, jugements et décrets donrés et décernez aupara- 
vant et depuis, tant ès Parlements de Bordeaux el de Dijon, Requestes 
de l’Hostel, que purdevant le sieur Tallemant, les consuls de Sarlat 
et autres juges, ensemble tout ce qui a esté faict en conséquence. 
Fait défense aux parlies de continuer les poursuites... à peine de dix 
mil livres d'amendes, nullité et cassation. Enjoint aux gouverneur 
et scs lieutenants-géuéraux en la province do (iuyenne, de tenir la 
main à l'exécution du présent arrest, à laquelle scra passé outre, 
nonobstant opposition ou appellacions quelconques, pour lesquelles 
ne sera différé. F'aict au Conseil du Roi, Sa Majesié y estant, tenu à 
Paris le septiesme jour d'avril mil six cent cinquante-six ». 

Get arrèt suspendit les hostilités. Il promettait une solu- 
lion définitive. Cette solution fut la déclaration royale, donnée 
en forme de charte au mois de décembre suivant, que nous 
retrouverons en son temps. 

Les élections municipales qui venaient de se faire le 23imars 
1656, quelques jours avant le prononcé de l'arrêt qui précède, 
furent franchement royalistes. Antoine de Brons, écuycr, sei- 
gneur de la Romiguière, fut nominé premier consul (1). Ses col- 
lègues furent Antoine de Philopald, avocat (2), Pierre Vaquier, 
procureur, et Léonard Delage, bourgeois. Pierre de Gonet, 
docteur en droit, propriélaire de la charge de procureur- 
syndic, ne ful pas soumis à l'élection. 

Les Frondeurs reprirent leurs attaques, mettant en circu- 
lation des accusations et des bruits sur l'état de trouble, 
dans lequel se trouvait la ville, par suite de la composition de 
la municipalité, et sur la gène que cet état de choses appor- 
tait à la perception et à la rentrée des deniers royaux. Ils 
comptaient que ces bruils tendancieux, habilement entrete- 
nus, influenceraient le Roi et son Conseil. 


({) Antoine de Brons, écuver, seigneur de la Romiguière (1616-1686), avait 
contribué à la reprise de Sarlat sur les Frondeurs, le 2ù mars 1653. Mari“ en 
4545, à Judith de Beynac, fille de Guy, baron de Bevynac. Il avait pour mére 
Berlrandine de Vavssicres. 

12) Antoine de Philopald, avocat, marié à Francoise de Rochon, Sa sœur 
Catherine, avait épousé Evmeric de Grézel, seigneur de Griffoul, licutenant- 
principal en l'Election. 
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Pour couper court à cette dangereuse campagne, le procu- 
reur-syndic de Gonet présenta requête à M. de Gérard, lieute- 
nant-général en la sénéchaussée, et reçut de lui,le 45 avril 
1656, un attestation, 


« … Que la liberté absolue règne duns £urlat, soit pour le com- 
merce, soit pour l'administration de la justice, soit pour la levée et la 
rentrée des impôts. Îl ÿ a à Sarlat deux bureyuux de recettes qui fone- 
honnent réguliérement, et si l'on a envoyé à Bergerac des commis 
des lailles, c'est pour faciliter les rentrées, Bergerac étant à l'extré- 
milé du ressort. C'est un usage pratiqué depuis de nombreuses 
années. Personne ne peut dire que l'installation d’un bureau auxiliaire 
à Bergerac a pour but de metire à couvert les deniers royaux. Une 
pareille allégation est contraire au bien et au repos d'ure communauté 
qui a loujours eslé fidèle et zélée aux affaires de S. M. et provient de 
personnes mal affeclionnées au bien de la ville... » 


L'arrêt du Conseil du 7 avril 1656 enjoignait au gouvefneur 
de Guyenne (le prince de Conti) et à ses lieutenants-généraux 
de lenir la main à son exéculion imimédiale. Le marquis de 
Saint-Luc, lieutenant-général des armées du Roiet de Ja 
province, reçut pouvoir d'y veiller (1). Ce choix ne fut pas 
heureux pour les royalistes. Brave soldat, Saint-Luc était 
aussi médiocre politique et administrateur que médiocre 
général. D'une nalure faible et indécise, il ne sut pas voir le 
rôle décisif qu’il avait à jouer, ou n'eut pas l'énergie de le 
remplir. Son caractère hésitant, toujours disposé à subir les 
dernières influences, explique les décisions successives, par- 
lois contradictoires, qui aggravérent les difficultés municipales 
au lieu de les solutionner. Ce fut, au fond, plus la faute de 
son tempérament que de son mauvais vouloir. Nous le retrou- 
verons plus tard. 

L'arrêt du 7 avril 1656 avait nommé une commission, 
Composée de MM. Boucherat, d'Ormesson, de La Marguerie, 
d'Eslampes et de Verthamon, conseillers d'Etat, chargée de 
centraliser toutes les instances pendantes au Conseil, et d'en 


(1) François d'Espinay, marquis de Saint-Luc, comte d'Estellan, chevalier 
du Saint Esprit au mois de décembre 1661, mort en 1670. 
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faire un rapport d'ensemble au Roi. Les conseillers de Breteuil 
et Lallement furent adjoints postérieurement. 

Les royalistes eurent le tort de se fier aux termes de 
l'arrêt, el de ne pas surveiller ce qui se passait dans les coulisses 
du Conseil d'Etat. 

M. de Verthamon de Villemenon, sur requête de Cordis de 
Viviers, avait été nommé rapporteur. Verthamon semblait 
favorable aux royalistes, les Frondeurs trouvèrent moyen de 
le faire changer. Michel Mariel de Pcchrousier ct Jean Fajol 


présentèrent requête à leur Lour au conseil qui, par son arrêt 


du 18 août 1656, dessaisit Verthamon, subslitue le conseiller 
Courtin aux conseillers de Breteuil, Lallemant et Boucherat, 
et le nomine rapporteur. 

Courtin ne faisait pas partie de la commission primitive. 
On remarquera, en outre, que l'arrêt du 18 août ne fut signifié 
à Me. Tournier, avocat des royalistes, que le 15 septembre 
suivant, précisément pendant une absence de M. de Grézel, 
alors à Dijon. Ces deux faits sont suggestifs. C'était un échec 
sensible pour les royalistes. Cordis de Viviers en rejette la 
faute sur la négligence et l’apathie de ses amis de Sarlat et 
se plaint avec amertunc. 

“ ... Puisque ces messieurs, nos consorts, s’en moquent, et qu'ils 
ne veulent envoyer le reste des fonds si souvent demandé, et qu’il y a 
si longlemps que nous pourrions estre hors d’affaires, en ayant le 
temps et l'occasion belle, et que, maintenant, les traisires cognoissant 
nos affaires et nos foiblesses, en ont prins advantage... tout ce que 
je vous prie de leur représenter... s'ils veulent sortir d’affaires ou 
non et me le faire sçuvoir, car pour moy, voyant tant de négligence, 
je suis tout résolu... de tout quitter et de vous aller voir... et m'aller 
divertir... 

» M. l’assesseur (A. de (Grézel; a esté tout estonné à son arrivée. + (11. 


Antoine de Grézel avait, en effet, quitté momentanément 
Paris sur la fin d'août, pour aller à Dijon, dont le Parlement, 
on s'en souvient, avait été saisi des instances renvoyées de 
Bordeaux à la suite de la récusation obtenue par La Brousse. 

Assigné à Dijon avec le syndic de Sarlat, il dut attendre plus 
d’un mois pour terminer son affaire. 


(1} Cordis de Viviers à Eymeric de Grézel, de Paris, 20 septembre 1656. 
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‘ … d'arrivai hier au soir (19 septembre) de Dijun, où j'ai demeuré 
jusqu’à l'ouverture de la Chambre des vacations pour obtenir mon 
congédiement.. Je n'attends qu'un renvoi pour voir la fin de ces 
meschantes affaires... J'attends et j'espère justice, ma cause est très 
jusie, nos juges sont trés instruits, il n’y a qu'a procéder... Pour les 
faux lesmoings, je vous prie de scavoir quelles gens ce sont. » (1) 


La déclaration royale, annoncée par l'arrèt du 7 avril 1656, 
se faisait attendre, bieu que les intérêts en jeu et la pacification 
des esprits exigeassent une solution rapide. On peut soup- 
çonner les causes de ce retard. 


*… Jde ne puis rien vous dire de cerlain de cette déclaration, bien 
esl vray que ces démons publient qu'elle a réservé l'intérêt civil, 
dépens et dommages inlerests respectifs. Elle ne paroit point. 
M. de la Vrilière est absent depuis dix ou douze jours ». 

sde ne comprends pas le retard apporté à la publication de la 
déclaration. Je vis, hier, M. le chancelier (2) qui me dit que le Roy vouloit 
donner sa déclaration, et qu'il en avoit parlé à M. de la Vrilivre; 
celui-ci est grandement aigri contre la communauté sur le subject du 
consulat, et ces traitres prenent l'occasion de ce ressentiment, non 
pas pour empescher l'effect de cetle déclaration qui est leur grande 
piscine, mais pour y jetter des clauses à leur fantaisie, ce qui n'arri- 
vera pas, car M£' le chancelier sçait ce qui a esté arreslé, et la dicte 
déclaration cn sa forme et substance.., ce qui empeschera qu'il n'y 
ait des changements. Pour vous dire ce qu'elle contient, il me seroit 
impossible, n’en ayant rien appris qu'en gros, que le Roy nous 
remeltra |a paix. 

» Le prince de Conty nous est toujours favorable, il n'y a doncrien à 
craindre de cette réformation et ordonnance dont vous me par'ez …, (4) 


Les retards apportés à la déclaration par le mauvais 
vouloir de M. de la Vrillière, avaicnt peut-ètre d'autres 
motifs. 

L'élection d’une municipalité rovaliste était un blime 
public infligé au parti de la Fronde. Celui-ci trouva moyen 
d'obtenir, vers cette époque, un arrèt du Conseil, portant 
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(1, Grézel à Grézel, de Paris, 1° novembre 4656. 
(2) Mathieu Molé, chancelier de France, du 3 avril 1051 au 8 janvier 1056. 
(3) Grézel à Grézel, de Paris, 15 novembre 1656, 


ss 


nomination de quatre consuls et de vingt-quatre jurats du 
parti de La Brousse (1). Le lieutenant-général de St-Luc fut 
chargé de veiller à son exécution. Dès le mois de novembre 
1656, il est à Sarlat, dans ce but (2). 

Saint-Luc échoua. Les royalistes, forts de leurs droits, 
résistérent énergiquement, s'appuyant sur Jleurs statuts 
municipaux confirmés par la déclaration royale, dont les 
termes étaient arrêtés, et flrent appel au Roi mieux informé. 
Ce qui est certain, c'est que les consuls élus étaient encore 
en exercice au mois de février suivant, et qu'on ne trouve 
mentionnés Gans aucun docuirent les consuls nommés par 
arrèét du Conseil. On peut croire que cette résistance des 
royalistes sur le terrain municipal ne fut pas étrangère aux 
relards apportés à la déclaration royale. 


_«.On « apporlé des modificalions à la déclaration, écrit Antoine 
de Grézel, à son cousin, le 2? novembre 1656. 

» Les infâmes, au lieu de rejetter, comme ils en faisoient le 
semblant, ont sy fort pressé la remise de ceste déclaration, s’imaginant 
que MM. le chancelier, dans ses grandes préoccupalions, n'auroit pas 
le loisir de la voir et de la corriger, comme il leur avoit dict, qu’enfin 
ce seignear l'a corrigée, et, après, l'a remise à M. de la Vrilière. 
Elle est entre les mains de M. de Boissy. Je prévois qu'il sera 
aussy tardif à cesle expédition qu'il a esté diligent à poursuivre la 
remise (3). 

« ... À présent, je puis vous dire avec certilude que la déclaration a 
eslé leue par Ms' le chancelier et signée par M. de la Vrilière qui l'a 
remise avec les lettres de cachet pour le Parlement de Bordeaux. 
Soudain après les Rovys, la faudra faire enregistrer. 

» Je vous ay escript que Ms' le Princes’en alloit à Bordeaux et qu'il 
avoit dessein de visiter les villes de son gouvernement. Je m'asseure 
qu'il ne sera rien obmis ny pour luy aller rendre les debvoirs, nÿ 
pour le recepvoir, sur quoy vous aurez advis plus particulier. Nous 
sommes résolus à luy rendre visite dans ceste semaine. Nous avons 
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(1; On trouve simplement mention de cet arrêt dans le procès-verbal du 
4 févrer 1657, On ne connait pas les noms des consuls et des jurals 
nommés par cet arrèt, ]ls ne purent pas étre installés. 

- (2: Mention du fait dans une lettre de G. à G. du 17 mars 1658. 

(3: Grécel à Grézel, de Paris, 6 décembre 1656, 


tire 
de très grandes obligations à Son Allesse et à ces Messieurs qui 
sont près de luy... (1) 


Ce voyage du prince de Conti à Bordeaux et à Sarlat resta 
à l'état de projet. Peut-être le Prince jugea-t-il que sa 
présence dans son gouvernement rendrait trop délicate la 
position de St-Luc, aux prises avec la municipalité royaliste 
de Sarlat. 

Avant de publier la déclaration, on voulait, sans doute; 
venir à bout des résistances que rencontirait l'installation: 
des consuls de cachet. Cette nomination, par ordre, élait une 
liche de consolation pour les Frondeurs, 

Un nouvel arrêt du Conseil, rendu sur requête des Frondeurs, 
Confirma Îa nomination précédemment faite au mois de 
novembre 1656. Il fut enregistré au sénéchal par ordre 
formel et écrit de St-Luc (2). 

Bien que cet arrèt fût en contradiction avec la déclaration 
dont on connaissait les termes, les consuls élus, pour un bieu 
de paix, s’inclinérent ; mais ce ne fut pas sans une énergique 
protestation. 


* Aujourd’huy, premier du mois de febvrier mil gix cent cinquante 
Sept, par devant nous Armand de (Gérard, seigneur du Barry, 
St-Quentin et autres lieux, conseiller du Roy, lieutenant-général au 
sénéchal de Sarlat (3), en présence de M! M° Jean de la Dieudye, aussi 
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(1) Grézel à Grézel, de Paris, 27 décembre 1656. 

(2) Cet arrêt est mentionné, sans date, dans l'acte de remise des chaperons, 
du {* février 1657. 

(3) Armand [, de Gérard, écuyer, seigneur du Barry, St-Quentin, le Mas, etc. 
lieutenant-général de Périgord, en la sénéchaussée et siège présidial de 
Sarlat, en 1630. Né en 1605, mort en 1659; épousa, en 1633, Balthazare de 
Guiscard de Cavagnac. 

Lors de la prise de Sarlat par Marchin, il quitta La ville, avec la fraction 
royaliste des Cours du Présidial et du Sénéchal dont le siège fut tranaféré, 
semble-t-il, avec la Cour de l'Election, à Domme. 

Bien que royaliste, il ne fut pas engagé dans les troubles auxquels donnè- 
rent lieu les compititions municipales. 

Il était « commissaire royal de l'Hôtel de ville ». Cette fonction était attachée 
à la charge de lieutenant-général. En cette qualité, il devait être convoqué, à 
Peine de nullité, aux jurades qu'il présidait ; mais il n’avait pas le droit de 
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conseiller du Roy, et son procureur au senechal, commissaires à ce 
députés en vertu de l'ordonnance de M£' de Sainct Luc, 8e sont présentés 
Anthoine de Brons, escuyer, seigneur de la Romiguière et autres 
places, M' M° Anthoine de Philopald, advocat en Parlement, Ms Pierre 
Vaquier, procureur, et Léonard Delage, bourgeois ; lesquels nous ont 
remonstré qu'au mois de mars de l’année dernière, ils furent nommés 
consuls par les habitans de la presente ville, suivant les privilèges... 
laquelle nomination a esté confirmée par ordonnance de M£r le prince 
de Conty, gouverneur de (iuienne, du ?8 juin dernier... Neanmoins, 
certaines personnes, ennemies du repos de cesle communauté... ont 
inventé des suppositions calomnieuses, et par un traict d'une extrême 
malice, ont voulu faire accroire au Roy et en son conseilh que la 
presente ville estoit agilée de troubles, et qu'on n'y pouvait mieux 
pourvoir qu'en y faisant nommer des consuls à leur disposition. ilz 
ont faict donner certain arrest au conseilh, portant deffances aux dicts 
sieurs consuls de s'immiscer en l'exercice de leurs charges. De quoy 
ayant esté adverlis et que le dict arrest a esté enregistré... pour 
tesmoigner leurs obéissances el soumissions aux ordres et vollonté 
du Roy et ordonnance de M£' de Saint-Luc, ils out suspendu leurs 
fonctions. . ont déclaré ne point empescher l'exécution du dict arrest, 
et à ces fins nous ont remis los chaperons entre nos mains... avec 
protestations toutefois qu'ils entendent porter leurs plainctes et 
doleances aux pieds de Su Majesté, pour la supplier très humblement 
de les remettre dans la fonction de leurs charges, nonobstant le dict 
arrest, comme contraire aux privilèges de la dicle communauté, et 
oblenu par une surprinze pleine de calomnies. De quoy nous ont 
requis acte que leur avons concédé... 


La protestation des consuls reçut accueil favorable du Roi 
et du prince de Conti. Un nouvel arrêt du Conseil, annulant 
le précédent, permit à la communauté de continuer à se 
choisir librement ses magistrats municipaux, conformément 
a ses statuts (1). 


prendre part aux délibérations. Les lieutenants-généraux ne pouvaient légale- 
ment faire partie, à aucun titre, du corps municipal. Ils représentaient le Roi. 

La plupart des délibérations de jurade portent, soit en têle, soit en queue, 
la signature du licutenant-général, souvent avec la mention : « Comme il ne 
s'esl rien passé contre le service du Rov ». | 

Sous celte réserve, les délibérations municipales élaient complètement libres, 
et se prenaient sous la seule responsabilité des consuls et de la Jurade. 

(1) Cet arrêt est mentionné sans date dans la délibération du 186 août 1657. 
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On n'attendait, sans doute, que la soumission des eonsuls 


de Sarlat, pour publier la déclaration annoncée depuis si 
longtemps. 

Cette déclaration fut entin signée au mois de décembre 
1656 (1). Elle fut donnée par lettres-patentes, en forme de 
Charte, scellées du grand sceau de cire verte, à lacs de soie. 
On avait donc adopté la forme la plus solennelle, celle qui 
semblait devoir éviter toute opposition ultérieure. Pourquoi 
en retarda-t-on la publication ? Les fails qui précèdent, et les 
divers arrêts du Conseil, contradicloires entre eux, donnés à 
l'occasion du consulat, paraissent en fournir l'explication. 

Tous les efforts de Grezel et de Cordis, pour en connaître le 
lexte officiel après la signature, furent inutiles. 

M. de Boissy, détenteur de l'original, se refusa à toute 
Commurication du document, qui n'avait pas encore passé au 
8refle du Conseil. Ils purent toutefois lire la minute portant 
ls derniéres corrections. Grezel en envoie l'analyse à ses 
amis de Sarlat le 6 février 1657. 


“Pour ne rien dissimuler, ces messieurs icy ont heu une adresse 
malheureuse et une personne a prins occasion pour contenter 
*0n avidilé et prendre prétexte de venger ses anciennes quereles. 
Vos amys ont esté traictés avec cesle rigueur que cet home avant 
enlevé ceste pièce, il la garde inexorablement, quelques conditions 
justes et raisonnables qu'on luy aict offert, qu'il n’a pas voulu souffrir 
qu'il en soit prins copie... Nous sommes encore à faire noz eflorls pour 
Vaincre cette obstination… 

* Par la copie qui en a esté faicte sur un ancien brouillard auquel on 
& adjoulé la correction, vous aurez veu les advantages que la commu- 
naulé en reçoit par l'exposition véritable de ce qui s'est faict dans la 
trahison, le relirement, s'il faut que je parle ainsy, de la sentence du 
greffe (2) qui est faict en vertu et soubz la faveur et grâce de ceste 
déclaration, et par la confirmation des privilèges qui comporte tout 
le pouvoir de faire les consuls, en eslant le premier et fondamental, 
“ous aurés pu, par la lecture, remarquer les autres... 

” Pour la clause que me mandes des range ordonnés entre nos 
Magistrats royaux et populaires. nous avons esté grandement 
Re 
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4) Un n'en connait pas le texte, 
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. Il Sagil, sans doute, de la sentence des consuls, du 5 juin 1655, 
“Camnant a mort Mariel et Fajol. 
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surprins.. ne pouvant nous imagirer qu'un règlement (semblable) aict 
eslé inséré dans une pièce de la qualité et importance que celle-là où 
le Roy parle d'autorité et répand ses grâces simplement, et que des 
personnes du méritc et de l'importance de ces Messieurs ayant déféré 
aux solles et vaines persuasions de ces serpens vénéneux qui ne 
travaillent qu'à désunyr les gens de bien... (1). 

°»..Jde ne double point que ce démon n'escripve des letres, pleines 
de fourbes el de menteries, mais qu'il adresse mal de vouloir 
persuader à un homme du mestier qu'il a divers moyens pour venir 
contre une déclaration qui vient du propre mouvement du Roy, où il 
parle de ecience ceitaine... Pour avoir raison des meurtriers de son 
père, qu'il se souvienne de ce qui luy a esté reproché en la présence 
de Mer le chancelier, Mais, c'est l'ordinaire de ce démon de semer des 
faux bruicts... (2). 

* Enfin, cest obstacle est levé, comme vous aprendres par les 
lettres de ces messieurs qui envoyent un vidimé de la déclaration 
dans laquelle je vous prie de remarquer la force des mots de la 
réservalion (des inlérés civils) et vous lrouverés qu'elle ne regarde 
pas seulement ce démon, parce que n'ayant pas d'action pour la 
recherche de ce qui s’esloit faict, il ne pouvoit non plus prétandre ce 
desdommagement civil. C'est à moy qu'il est deub parce que l'injure 
qu’il m'a faicte est venue longtemps après l'enregistrement. 

» Vous aurés une lettre de Son Altesse de Conty à M. de Saint-Luc... 
surtout, gardés, s'il vous plaît, le silence » (3). 

M. de Saint-Luc se trouvait désavoué. On pouvait tout 
craindre de ce caractère faible et hésitant, d'autant plus qu'on 
le savait entouré d’intrigues. 

Les royalistes jugèrent prudent d'adoucir par des avances 
ce que cet échec pouvait avoir de morlifiant pour son amour- 
propre. Ils chargérent un de Icurs amis, M. de Bars du Pouget, 
d'aller vers Saint-Luc, et de l'assurer que leur résistance à 
ses ordres n'avait rien de personnel (4) 


(1) Grézel à Grézel, de Paris, 7 février 1656. On ne connaît pas le texte de 
cette déclaration qui est analvsée succinctement dans cette lettre et dans celle 
du 6 mars suivant. 

(2) Grézel à Grézel, de Paris, 28 février 1056. 

(3) Grézel à Grézel, de Paris, 6 mars 1637. 

__ (4) Antoine de Bars, écuyer, scigneur du Pouget, St-Vincent de Paluel, 
etc., commandant pour le Roi dans Souillac, 16 mai 1652, maréchal de 
bataille, 16*3, rendit d'utiles services à la cause royale, lors de la reprise de 
Sarlat. Il mourut le 20 janvier 1659. 


— 


it 


C'est à cette date approximative que se rapporte le singulier 
billet suivant : 


* Mousieur, je vous ay tousjours cogneu affectionné au bien public 
de nostre ville. C'est pourquoi, je vous donne advis que les ennemis 
de la ville sont allés devers M. de Saint-Luc, pour le prier de venir 
en ville pour faire les consuls en amenant des gene de guerre ou 
envoyer quelques autres ordres pour gaster ceste ville. Servez-vous 
de cel advis, afin de prendre garde que Brousse, l'official (1), qui s'en 
es! alé de delà trouver M. de Saint-Luc ne fasse rien qui nous puisse 
préjudicier, et ne vous files pas au dit Brousse, au contrère, détournés 
ces intrigues avec adresse et lasches de les divertir. Le sieur du 
Pouget faict pour la ville. Informes-vous de luy, assistes-le de vostre 
possible dans ceste o‘casion, vous seres aymé et honoré de tous, 
tomme aussi vous series ahy secourir tous ceux en contre. Jé foit 
âsseuré Messieurs les consuls que vous serviries la ville avec 
affection, attendant ce bien de vos nouvelles (2). 

» Nous actendons par le premier courrier d'apprendre le succès du 
Yoyage de nosire amy vers M. de Saint-Luc; s'il avoit esté assez 
heureux pour tirer de l'esprit de ce seigneur la mauvaise et fausse 
Opinion qu'on luy a voulu donner des bons habitans et fidèles 
serviteurs du Roy, ce seroit bien avancer les affaires pour le repos 
des gens de bien (3). 

“..Îl ÿ a beaucoup à espérer de M. de Saint-Luc, puisqu'il a receu 
favorablement M. du Pouget, et qu'il n'avoit dessein que de changer 
le conseil nouveau, cella néanmoings avec sa modération et justice 
#ccoulumées » (4). 


M. de Saint-Luc, sur l'exposé que lui fit M. du Pouget, 
Téconnut que la communauté avait été calomniée, puisqu'elle 
ne demandait que l'exécution de la déclaration de décembre 
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À Gabriel Brousse ou de La Brousse, fils de Raymond Brousse, lieutenant 
sol de Sarlat, et de Marguerite de Langlade, sa secondo femme, n“ en 
a “e 1662. Prieur du Rauzel, chanoine, official, vicaire général do 

* “lait l'oncle du président Jean de La Brousse, et le beau-frère de 
Jean de Ville. L 
ie Ce billes, Sans adresse, sans signature, sans date, est de la main 
na 2e Grézel ; plié en forme de lettre, il est scellé de son cachet. Le 
(3 Roue était HSeMMenr 0e OPA: 
li) G : Grézel, de Paris, 23 février 1657. 

rétel à Grégel, de Paris, {°° mars 10657. 


des 
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1656, et des ordonnances du prince de Conti. Tout en admel- 
tant la légitimité des réclamations du corps municipal, Saint- 
Luc désira qu’il fût fait quatre nouveaux consuls, à son choix, 
laissant aux électeurs la liberté de choisir les vingt-quatre 
jurals du « Conseil nouveau ». 

C'était une transaction. La cominunauté, pour un bien de 
paix, et par déférence pour Saint-Luc, accéda à celte demande, 
sans exiger l'exécution intégrale de la déclaration royale et des 
arrèts du Conseil, qui reconnaissaient leurs droits en matière 
d'élections municipales. Cette transaction fut approuvée par 
Saint-Luc (1). | 
. Le 25 mars 1657, on procéda aux élections municipales, 
conformément à l'entente précédente. MM. de Maraval du 
Cambort, Aussel, Sclves ct Bouffanges furent nommés 
consuls (2). Cette nomination fut confirmée par arrèt du 
Conseil (3). 

Les nouveaux consuls agrècs par Saint-Luc ctaient royalistes, 
ou, du moins, indépendants, car Antoine de Grézel approuve 
ce choix, sous certaines réserves (4). 

Cette élection transactionnelle ne ferma pas l'ère des diffi- 
_cultés ; les Frondeurs voulaient une municipalité qui leur fût 
inféodée. 

Un nouvel arrêt du Conseil (5) évidemiment rendu à leur 
instigation, annula le précédent, donnant tout pouvoir à 
St-Luc de pourvoir au consulat et d'amener la paix dans la 
ville. 

Saint-Luc, en présence de ces arrèts contradictoires, scm- 
ble avoir transigé encore. Pour concilier les dispositions de 
la déclaration royale, les instructions générales du prince de 
Conti et les divers arrêts du Conseil, il adopta une singulière 
solution. 


(4) Déclaration du 16 août 1657. 

(2) Probablement Louis de Maraval, sieur du Cambort, président en 
l'Election. — Georyes Aussel, avocat; Georges de Selves, marchand ; Daviil 
Bouffanges, apolhicaire. 

(3) Arrél mentionné dans un n émoire de décembre 1657. 

(4) Grézel à Grézel, de Paris, 4 avril 1657. 

(5, Date inconnue. Arrèt mentionné dans la délibération du 16 août 1657. 
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M. du Cambort, premier consul, se retira de gré ou de 
force. Il était, d'ailleurs, malade. Les trois autres consuls 
furent maintenus, et la charge de premier consul fut donnée 
à un étranger, Simon de Langlade, déjà pourvu de celle de 
maire de Bergerac (1). 

Celle combinaison avait élé adoptée à la suite de négocia- 
tions entre St-Luc ct les représentants des partis adversaires. 
Elles avaient eu licu à Sainte-Foy-la-Grande vers le commen- 
cement du mois d'avril. M. de Rupe représentait, semble- 
Lil, es royalistes, probablement avec M. de Cordis de 
Viviers, qui avait été rappelé à Paris dans ce but; MM. de 
Ville et de Bonnet représentaient le parti du président La 
Brousse. On mentionne aussi M. de Chillaud, lieutenant- 
Général de la sénéchausséce de Bergerac, comme commis à 
l'exécution des ordres de M. de Saint-Luc (2). 

Antoine de Grézel se rendit à Bordeaux à ce moment 
critique. Le 17 mars, il écrit, de cette ville, à son cousin 
Évmeric. Il ne fit que toucher barre; il élait de retour à 
Paris le 28. 

Antoine de Cordis de Viviers avait quitté Paris, à son tour, 
et s'était rendu à Bordeaux. 

« Despuis le despart de M. de Viviers, il ne s'est rien passé de 
nouveau, et ce fut hyer seulement, après le Conseil, que ce démon 
en eust cognoissance, et qu'il vist avec estonnement l'arrest au 
greffe... Mais puisque le temps est favorable et que ceste ordon- 
nance de M. de Saint-Luc a donné loysir à nostre ami d'ache- 
ver sa course, vous esles trop prudans pour n'en profiter en {elle 
sorle qu'il ne s’en perde un moment pour ne donner advantase à ces 
infâmes (3)... » 


La Brousse et ses amis jelèrent les hauts cris. Langlade 


(1) Me Simon de Langlade, avocat, juge de Limeuil, d'abord intendant du 
duc de Bouillon, secrétaire du Roi, puis intendant de la maison de Conti, 
élait père de Jacques de Langlado, seigneur de Cendrieux, Sommières, qui 
joua un role si ccnsidérable pendant la gucrre de Guyenne, conime conseiller 
du prince de Conti. 

(2j Lettre de M. de Langlade à Pierre de Selves, conseiller en l'Election, 
3 mai 1657. | 

(3) G. à G., de Paris, 28 mars 1607. 
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avait été des leurs, maïisil avait fait depuis son entière soumis- 
sion et était resté entièrement dévoué au prince de Conti. Les 
Frondeurs voulaient que cette charge fût attribuée à M. Jean 
de Ville (1), un des leurs, précédemment nommé par un des 
arrêts mentionnés plus haut. 

En désespoir de cause, Gabriel de La Brousse, chanoine 
de Sarlat, official du diocèse, écrivit à Langlade la singulière 
lettre qui suit : 


« Monsieur, l'honneur que j'aÿ de vous appartenir et l'asseurance 
que j'ay que toute nostre famille, que je crois estre la plus estan- 
due etla plus nombreuse de toutes les familles de la province, a de 
très particuliers respectz pour vous, me donnent un déplaisir mortel 
d'apprendre que vous esles en concurrance aveq Monsieur de Ville, 
mon beau-frère pour le Consulat de ceste ville que je n'ay jamais 
creu digne de l’ung ny de l'autre. Le Roy v a nommé l'ung puis quinze 
moys et Mgr de Saint-Luc a fuict choys de vostre personne pour 
prandre sa place. Ceste conjoncture faict peyne a toute nostre famille, 
qui est si intéressée dans le fonds qui a esmeu Sa Majesté à donner 
de si puissans et sy frequans arrestz pour son installation et maintien 
en ladicte charge, que sy le temps l’heust souffert, messieurs de 
(renestle et de La Brousse, mon nepveu, conseillers au Parlement (2), 
que vous considérés comme de vos meilleurs amis ctserviteurs, vous 
heussent tesmognié par leurs lettres et par leurs prières la part qu'ils 
prenoient en cest affaire ; mais leur eslogniement me done occasion 
‘de vous faire, et par celle-cy el par la bouche d’ung homme d'honneur 
et nostre allié, que j’ay prié d'aller devers vous pour vous supplier 
très instament de vous despartir de ce Consulat plus capable de vous 
donner de l'inquiétude que de la satisfaction et indigne tout affect 
‘de vostre employ ; ce n’est pas que, par mon advis, mondict sieur de 
Ville ne vous quille la place quand vous aures lesmogne y avoir de 
l'affection ; mais aussy ay je creu que vous aures assez de bonté pour 
_ donner cesle grâce à une famille qui vous est sy acquize, en luy con- 
cédant une choze qui vous importe sy peu, et quy luy est sy advanta- 


(1) Jean de Ville, procureur du Roi en l'Élection, mari de Marguerite 
Brousse. | 

(2) Guillaume de Geneste, conseiller au Parlement, épousa vers 1615 Mar- 
gucrite Rrousse, cousine de l'official Brousse ; — Pascal-François de La 
Brousse, consciller au Parlement en 1650, fils de Jean, avocat, et de Yvetle 
de Gombaut, ; 
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geuse pour son honneur et son repos. Sy nous la recepvons de vou, 
ce sera ung gaige de la considération que vus aves pour nous et 
à nous une obliguation aeternelle, comme M. vostre filz vient tout 
freschement de donner des tesmoignages de son affection à mon frère 
elà mes nepveus qui sont à Paris. Je m'eslimerois le plus inalheu- 
reux homme de la nature sy j'estois esconduit de vous qui passés 
cour le plus courtoys des homines, pourunue choze de sy peu d'impor- 
lance pour vous et sy advantageuze pour nous. Quoy qu'il en arrive, 
je ne saurois estre, Monsieur, que vosire lrès humble el très obeis- 
sant servitteur. 
Le Pricur pr LA Buousse, official de Sarlat. 
À Sarlat, ce {1 mai 1657 — ». 


Au dos : A Monsieur de Langlade, conseiller du Roy, intenilant de 
la maison de Monseigneur 'e prince de Conty et mere de Bergerac, à 
Limeuil. 


Langlade passa outre et accepta le chaperon. 

Il paraît en qualité de premier consul dans une Jurade du 
23 mai suivant. | 
Un grave incident marqua cette période. Antoine de 
Cordis de Viviers avait quitté Paris secrètement vers le 
20 mars, sc rendant à Bordeaux pour représenter les intérèts 
de la communauté qui l'avait député à Saint-Luc. Il en recut 
Mauvais accueil. Saint-Luc jugea-l-il le zèle de Cordis excessif 
et gênant, Cordis se laissa-t-il aller à des appréciations trop 
libres sur les façons d'agir du lieulenant-cénéral, toujours 
est-il que celui-ci le fil emprisonner vers le cominencement 
d'avril. 


«* Vous aves aprins par ma srécédente la peine que j'avois prinse 
Pour m'eselaircir s’il y avoit des gens de guerre commandés pour 
Sarlal ; par celle-cy je ne puis vous cacher le déplaisir que la nou- 
velle de la détention de M. de Viviez m'a donné. Ce démon faisoit 
courir le bruict du premier, quoyqu’il fust asseuré du segond.… 

Monseigneur le Chancelier, après une favorable audience, respondit 
qu'il falloit scavoir le subject de cest emprisonnement et qu'il ren- 
droit justice. Monseigneur le Prince (de Corti) ne peut se persuader 
que le seul motif porté par la leltre d'advis qui venoit de Bordeaux 
heusl esté cause de cest emprisonnement, de la vérité de laquelle 
S. À, vouloit estre advertie. Monsieur de La Vrilière, ayant escouté le 
récit conforme à l'advis, diet par plusieurs fois qu'il ne scavoit que 
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c'esloit et qu'il n’en avoit pas ouyÿ parler, ce qui fut raporté à S. A., 
laquelle donna une seconde audiance fort favorable et respondit que 
puisque M. de La Vrilière disoit ne scavoir que c'esloit, qu'il falloit 
qu'il y eust du plus ou du moings, sur quoy il falloit avoir des mé- 
moires certains. 

Leur raison est que nous estans dénués de toute sorte de preuves, 
il n'estoit pas croyable qu’une détantion d'importance heust eslé fai. te 
sans un grand subject, duquel il fall it s'esclaircir avant, qu'il ne se 
peut rien faire ny ordonner sur la plaincte, quoyque très juste. Tout 
ce qui se peut fuire est d'obtenir de $S. A. d'en purler à M. de La 
Vrilière, dans le Conseil d'en Haut. | 

Les amys de M. de Viviez ont escript à Bourdeaux, de tascher, par 
sommalions ou par requeste à M. de Saint-Luc, d'avoir preuve de la 
cause de ceste délention d'une personne de veste qualité, en l'estat et 
pour les causes qu'elle estoit députée devers luy. 

Pour cest effect, il seroit nécessaire qu'il y cust de nouveaux dépu- 
lés qui feussent assez libres pour faire les diligences sur lesquelles il 
ne fault pas s'endormir, parceque. . ces démons en font feu de joye et 
en prétendent tirer de grands alvantages..…. 

Ces messieurs que vous envoyerés porteront procuration pour faire 
les actes et, de plus, pour requérir l'enregistrement de lu déclaration, 
laquelle il fault presser, affin que toutes choses soyent esclaircies, et 
que les ennemys ne prennent prétexte de leurs fausses procédures 
pour rechercher M. de Viviez devant M. l'Intendant, comme on l'es- 
cript de Bourdeaux.. et pour cest effect renvoyer l'arrest dernier que 
M. du Pougel emporta ({).., » 


Le 30 avril 1657, la Jurade s'occupa de cetle affaire. 
Elle chargea le sieur de Selves, avocat, 


« De s'en al'er devers Mgr de Saint-Luc, luy randre toutes sortes 
de respects de la part de la cominunaulé, luy présenter la déclaration 
qu'il a plou à Sa Majesté leur doner pour la continuation de leurs pri- 
vilèges, et les arrest donnes ensuite en son Conseil; suplier Sa Gran- 
deur d’agréer les suplications qui lui seront fuictes, qu'ils continueront 
de jouyr des privilèges à eux concédés par Sa Majesté... et pour la 
la liberté du sieur de Viviers, cy devaat député devers Sa Grandeur. » 


M. de Saint-Luc tint bon; M. de Viviers fut maintenu en 
détention. 


TE 


(1) 6. à G. Paris, 18 avril 1057. 
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« Le 11 mai 1657. — M. lvernerye écrit de Monségur à M. de 
Lassime, le vieux, bourgeois de la Réole, lui rappelant qu'il était 
chez lui lorsque les gardes de M. de Saint-Luc vinrent ÿ prendre 
M. de Cordis pour le conduire à Puymirol; qu'il a élé obligé de pren- 
dre la poste pour le rejoindre et que, l'ayant trouvé à Aizuillon, 
celui-ci le pria de retirer toutes les dépèches qui pourraient venir pour 
lui, de Sarlat, de Bordeaux ou d'ailleurs et de les renvoyer à M. de 
Mérignac, gouverneur d’Aiguillon, son parent, qui les lui fera 
tenir. 

45 mai 1657. — M. de Uurdis de Viviers écrit, de la citadelle de 
Puymirol, à M. de Lassime, à la Réolc, qu'aussitôt qu'il sera en 
liberté, il ira le remercier de toutes ses bontés (1). 


La coninunauté d: Sarlat, en présence de l'échec de sa 
première protestation, la renouvela le 23 mai suivant. La 
Jurade, sur la proposition de M. Aussel, second consul, assisté 
de ses collègues et du procureur-syndie, pria M. de Langlade, 
premier consul, d'assurer M. de Saint-Luc que ses ordres 
ont été exéculés avec respect el applaudissement du public, 
le supplier de prendre la communauté sous sa protection, et 
de remettre en liberté M. de Viviers, cy-devant député. Le 
Syadic reçut, en outre, mission de presser l'enregistremeut de 
la déclaration. M. de Viviers était en liberté à Bordeaux dès 
avant le 13 juin. A cette date, Antoine de Grézel lui demande 
copie de certaines pièces ‘2. Ce qui est probable, c'est que 
M. de Viviers fut misen liberté dès que M. de St-Luc eût rendu 
son ordonnance du 1° juin, dont il va être parlé. 

Les ordonnances rendues jusqu'alors par M. de Saint-Luc 
tlaient plutôt favorables aux royalistes, somme toute. 


« J'ay veu, par vostre lettre, la joye que vous avez tesmognée en 
l'exécution des ordonnances de M. de St-Luc, à laquelle je veux pren- 
dre part... J'heusse esté ravy que M. de Langlade m'eust faict l'honeur 
de prendre ma maison. J'&y heu l’honeur de voir M. Eanglade, son 
fils et de luy dire les obligations que la commuuauté luy a d'avoir 
voulu luy faire cest honneur d'accepter le chaperon (3). 


D Go REED 


(1) Arch. hist. de la Gironde, 4, XV, n° 250. 
(2) G. à G. Paris, 18 juin 1657, 
(3) G. à G. Paris, 28 mai 1657. 
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Ea situation créée par M. de Saint-Luc était transitoire. Le 
licutenant-général voulut tenter une solution définitive. 
Le {°° juin 1657, il rendait l'ordonnance suivante : 


« Le marquis de Saint-Luc, comle d'Estelan, etc., lieulenant-géné- 
ral des armées du Rov et de la province de Guienne. 


Ayant pleu au Roy de nous renvoyer la décision des différends qui 
regardaient l'élection consulaire de la vilie de Sarlat... Nous aurions 
pourveu à l'establissement des nouveaux consulz, conformément aux 
intentions de Sa Majesté, et d’aultant que par l’arrest du Conseil d'en 
hault, loutes les partics inléresscee... doivent nous porter loutes 
leurs pièces... pour le tout estre jugé ainsy que nous verrons bon 
estre et avec l’advis de Monsieur de Tallemant, intendant de ceste 
province. | 

Veu ledict arrest en dacte du (en blanc) de la présente année. 
Nous... Ordonnons qu’un des consuls avec le syndic de la commu- 
nauté se rendront auprès de nous, le vingt-cinquiesme de juillet pro- 
chain, avec pouvoirs de ladicle communauté de passer et souscrire 
tous acles nécessaires avec quy il apparliendra, et que pour cest 
effect. les vieux et nouveau Conseil s’assemblera pour prendre telle 
délibération, ensemble deux de chaque famille de Cordis et de Fajolz 
se tronveront auprès de nous audit lemps, avec leurs pièces et ins- 
tructions, comme aussy deux de la famille du sieur de Brousse (en 
marge : el autres intéressés aux affaires desdiciz Hrousses et Fajolz), 
pour, le tout examiné avec ledit sieur Inlendant, estre ensuite 
ordonné ce qu'il appaitiendra. Cependant, ordonnons que toutes 
poursuites... et lous actes pris en maison de ville, à l'esgard desdiet{z 
differends sursoiront, deff ndent ausditz consulz de permelre qu'il 
soit traitlé dans leurs assemblées d'aucune affaire quy concerne les- 
dictes familles, de Brousse, Cordis ct Fajolz et autres intéressés en 
icelle. Et d’aullant que nous sommes advertis qu'il se faict plusieurs 
libelles diffamatoires dans ladicte ville de Sarlat contre divers parti- 
culiers et que mesmes, pour faire différence de plusieurs parlis et 
cabales, les uns sont nommés catholiques et les autres huguenotz, ce 
quy porte le scandalle dans la ville et trouble le repos des habitans, 
nous faisons lrès-expresses inhibilions et deffeuses à toute sorte de 
personne... d’uzer à l'advenir... d'aucun libelle diffamatoire et injure 
contre quy que ce soil, et de nommer aucun habitant catholique au 
huguenot, soubz prétexte des diclz partis, sur peine d’estre traités 
comme perturbateurs du repos publie... Et afiu que personne n'en pré. 
tende cause d'ignorance, la présante sera leue et publiée et affichée 
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dans les cantons accoutumés dudit Sarlat. Faict à Bordeaux, le premier 
de juin 16%. 
Signé : SaixT-Luc, 
Par Monseigneur : Cou ABESSOUZE. 


Suellé en cire rouge aux armes (l). 


Cette ordonnance ne contentait aucun des partis. Antoine 
de Grézel l’apprecie d'une facon peu favorable (2, Il est vrai 
qu’elle contenait une singulière omission. L'arrèt du Conseil 
d'en Haut, qui lui sert de base, est mentionné, mais la date est 
laissée en blanc. Cette omission était évidemment inten- 
tionnelle : 


« .… C'est une pièce, écrit M. de (irézel, que les (ennemis) jurés de 
la ville ont recherchée, par le moyen de laquelle ils se sont imaginés 
qu'ils se pouvaient remettre en droits pour avoir, à l’aile de ces puis- 
sances de la communauté, quelque satisfaction plus grande que celle 
qu'ils ont recherchée par la déclaration... [Les fidèles serviteurs du 
Roy, se maintenant dans leur courage... contre ceux qui ont trahi 
leur patrie; peuvent, avec grande raison, demander que les parties 
soient remises au premier estat,... et qu'il leur soit permis de conti- 
nuer les informations, faites à la requesle du syndic, ce qui ne peut 
estre refuzé, parce que ou le crime qui est des plus exécrables est de 
ceux que l'amnistie a abolys, ou il en est exceplé... Il ne fault pas 
approuver ceste ordonnance, qu'on ne voye plus clair dans les affaires 
qui se doivent faire ouvertement et non sur un arrest qui n'a jamais 
esté veu, et duquel la date est cachée affin qu'on ne puisse le trouver 
au greffe, ce qui donne subject de défiance qu'on n'ait surprins M. de 
Saint Luc, qui est un seigneur qui a tesmogné de grandes el très syn- 
cères affections pour nostre communauté... dJ'ay escript à M. de 
Viviers de tascher de recouvrer une conie de cest arrest... M. de 
Viviers mande qu’il ÿ a de pressantes sollicitations de deux puissances, 
qu'il ne nomme point... Ces démons qui ne visent que me fatiguer et 
immortaliser leurs calomnies, font courir le bruict qu'ils ont obtenu 
arrest d'inhibition au Parlement de Bourdeaux, de procéder à l'enre- 
gistrement de la déclaration, ce que nous avons raporté à Mgr le 
Chancelier qui nous a asseuré qu'il ne scavo: in c'esloit, et que M, de 
Di n'avoit pouvoir que pour le Consulat. 

Tout dépend de cest enregistrement, écrit Grézel, quelques 
EE 


(1) Original papier. Arch. de Gérard. 
(2 G. à G. Paris, 19 juin 167 
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jours après (1), qui est traversé par ceux qui en ont besoin. J'ai 
envoyé des méinoires à M. de Viviers; M. Dalon, son advocat, s'en 
servira au plaid de la cause, en la Chambre où, sur une requête de 
c:s perdus, ils ont esté renvoyés. Ce procédé insolite nous a surprins 
parce qu'il seinble que le Parlement veuille en faire une affaire, de 
juridiction en tous ces poinls, l'enregistrement des letitres-patentes 
qui borne leur pouvoir, puisque desja, pour le principal, il a esté 
interdit. C'est un coup de leurs praliques ordinaires pour donner 
temps à ces démons, qui agissent par deça (à Paris), de pouvoir sur- 
prendre quelque arrest ou lelres de grand sceau pour surseoir cest 
enregistrement... Je ne puis former aucune résolution sur l'ordon- 
nance de M. de Saint-Luc... n'y ainnt rien de plus plausible qu’une 
ordonnance de paix, ny de plus dang reux qu'une paix fardée... : 
In pace amaritido mea amarissima, disent les Saintes Ecritures. 
Je n’ay qu'un mot à vous dire, c'est que l'enregistrement faict, il ne 
restera plus matière à procès ». 

M. de Viviers me mande que l'affaire de l'enregistrement a esté 
remise aujourd’hui (?) à cause des occupalious que le Parlement eust 
mardi dernier, et que les conclusions sont favorables. Il espère 
que l'affaire réussira, nonobstant les fortes sollicitations des adhé- 
rents et protecteurs de ces démons... « J'ai vu de nouveau M. le 
Chancelier qui m'’assura n'avoir oui parler de ceste prétendue con- 
traire déclaralion, ni d’arrest la concernant, ce qui me faic! eroire 
que ce sont des effects de l'extravagance de ces perfides... » 

u ,. Vous avez veu Îles mimoires de Bourdeaux, la surseyance 
ordonnée et ce quy suyt (3). Monsieur le Chancelier nous a promis 
qu'il nous seroit rendu justice, et que Sa Grandeur envoyeroit une 
jussion ou des lettres de cachet pour accélérer cest enregistrement ». 


C'était de l'eau bénite de cour ! 

Les Frondeurs eurent assez d'influence sur M. de Saint-Luc 
pour Île faire changer d'avis de nouveau. Une nouvelle ordon- 
nance (4) nomme à la place des membres du Conseil Louveau 
dont il avait approuvé lui-même l'élection, 24 jurats, appar- 
tenant tous au parti de La Brousse, et dont plusieurs étaient 
suspects de trahison. | 


(1} G. à G. Paris, 20 juin 1657. 

(2) G. à G. Paris, 4 juillet 1657. 

(3) G. à G. Paris, 18 juillet 15657. 

(4) Cette ordonnance est mentionnée sans date dans la délibération du 
16 août 1657. _. 
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En présence de ce changement de front, une délibération 
fut prise dans la maison commune le 16 août 1657, pour pro- 
Lester contre cet acte. Après un historique détaillé des évène- 
ments, elle ajoute : 


«,. Si la communauté ne souffroit pas un lrès-sensible préjudice 
des dernières ordonnances de M. de Saint-Luc, comme très contrai- 
res à ses privilèges et à la déclaration de S. M. et blessant le reste 
des habitans qu'elles semble vouloir ex-lure de la maison commune, 
et si les mauvais habilans qui choquent son repos ne se trouvoint 
honorés, au préjudice des bons qui l'ont tousjours servie, elle voudroit 
defferer aux ordres de Sa Grandeur, qu'elle honore et respecte, 
Mais tant de préjudice la faict incliuer à la supplier de la dispenser 
sy elle ne peut changer le conseil nouveau qu'elle avoit faiet 
avec mûre délibération, l'ayant compozée des habilans qui ont 
très bien servi le Roy et leur patrie, tous gens de probité, d'honneur 
et de capacité. et, en outre, l'excuzer si elle ne souffre pas le réta- 
blissement de ses hebilans accuzés de trahizon, que ladicte déclarn- 
lion ne soit enregistrée, crainte que comme ils ont meu toule sorte de 
Machines pour ruyner ceste communauté, en y voulant establir une 
espece de tirannie, de laquelle ils se sont servis pour livrer ceste 
ville aux ennemis de l’Estat, ils ne puissent prandre advantage des 
ordonnances de Sa Grandeur, pour suspandre l'effect de ladicte décla- 
ralion... Protestant, etc. . 

De faire les significalions nécessaires, avons commis et départi 
M° Anthoyne de Philopald, advocat en Parlement. Délibéré à Sarlat, 
dans la maison commune, le seiziesmc aoust mil six cent cinquante et 
sept. 


Cette délibération porte cinquante-six signatures : 

La première est celle d'Armand de Gérard, seigneur du 
Barry et Saint-Quentin. Les deux dernières sont celles de 
Francois de Monzie, seigneur de Massaut, lieutenant-parti- 
Culier, et de Jean de la Dieudye, procureur du Roi. 

Trois jours après, le 19 août, Antoine de Philopald signi- 
fait cette délibération à M. Gaussen, lieutenant des gardes de 
M. de Saint-Luc, envoyé par celui-ci pour veiller à l'exécution 
de son ordonnance. 

Saint-Luc, exaspéré par celte énergique résistance et ce 
refus formel d'exécuter ses ordres, poussé sans doute dans la 
Voie des violences par ceux qui étaient intéressés à envenimer 


he 


la querelle, décida d'envoyer à Sarlat des troupes pour forcer 
la main aux récalcitrants. 

Devant ces menaces, la Jurade se réunit pour délibérer le 
6 septembre 1657. 


« ... Sur ce qui a esté représenté par M. Aussel, second consul, 
en absence de M. de Langlade, premier consul, et en présence des 
sieurs de Selves et Bouffanges, troisiesme et dernier consul, que Mgr 
de Saint-Luc... tesmoignoit du mescontentement contre ceste commu 
nauté et estoit resoleu d'envoyer des 1roupes. .… jusqu'à ce que nous 
aurions obéy à certaines choses que mondit seigneur désiroit de nous... 
kedict sieur Daussel exortant ladicte communauté de délibérer.. en corte 
que Sa Grandeur soit satisfaicie, comme il est très-raisonnable. A esté 
délibéré... qu'il seroit à propos de supplier Monseigneur de Sarlat et 
M. de Beynac... de s'entremeitre..… afin qu'il plaise à Sa Grandeur 
de vouloir bénignement traicter ceste communauté, et juy persuader 
qu’elle n’a jamais heu intention de luy desplaire.… qu'elle luy porte 
toute sorte de respects et sera tousjours soubmize aux ordres du Roy 
et à ceux de Sa Grandeur : a ces fins, M. de La Cour (1) est prié... 
d'aller devers Monseigneur de Sarlat (2) et M. de Beynac, leur porter 
l'humble prière que la communauté leur fact, avec pouvoir de les 
assurer que la communaulé se soubzmettra aux ordres de Mgr de 
Saint-Luc... Suppliant toutesfois Sa Grandeur de vouloir conserver 
la communauté dans ses privilèges el tranquilité publique, suivant la 
volonté du Roy el sa déclaration, et de considérer qu'elle a esté 
extrêmement affligée depuis les derniers mouvemens de la province, 
le tout pour avoir esté tousjours fidelle au service du Roy... Délibéré 
le sixiesme du mois de septembre mil six cens cinquante sept, le 
Conseil vieux et nouveau assemblé, au son de la grand cloche, suivant 
la coustume (3)... » 


Cetle soumission n’arrèêta pas la colère de Saint-Luc. Quel- 
ques jours après, trois régiments d'infanterie venaient 
prendre leurs quartiers dans Sarlat, logeant chez l'habitant. 
C'était un moyen radical. Une résistance prolongée aurait 
amené la ruine de la ville qui supnortail seule, sans recours, 


(1) Antoine de Brons, seigneur de la Romiguière et Lacour, premier consul 
en 1056-1057, il était beau-frère du baron de Beynac. 

(2) Nicolas de Sevin. 

(3) Cette délibération porte 54 signatures. 
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celte charge écrasante. La municipalité se relira et fut rem- 
placée par des partisans du parti de la Fronde. 


. Les faclieux furent mis en possession des charges municipa- 
les, à la faveur des armes de S. M. qu'ils attirérent dans la ville par 
des moyens secrets et inconnus en l'an 16:73 (1) ». 


Les documents sont très rares sur l'administration de la 
municipalité nommée par ces moyens extraordinaires. On 
Sait toutefois que Jean de Ville remplaça M. de Langlade 
comme premier consul et qu'il avait pour collègue Bouffan- 
ges, de l'ancien consulat. De Ville, procureur du Roi en 
l'Election, était un des partisans les plus ardents de La 
Brousse, son neveu. Nommé, une première fois, premier con- 
sul par lettre de cachet, en 1656, il n'avait pu se faire instal- 
ler. Une nouvelle tentative a échoué lors de la nomination de 
M. de Langlade. Il arriva donc à ses fins, et prit enfin posses- 
Sion du chaperon, à main armée, Ce changement dans l'ad- 
ministration municipale, opéré dans ces conditions, n'était pas 
f1it pour ramener la paix. 

Le procès-verbal qui suit donne un bien curieux tableau 
de l'état des esprits et des animosilés qui se manifestèrent 
avec violence dès les premières Jurades. Les partis n'avaient 
pas désarmé. 


Nous, Armand de Gérard, seigneur du Barry, Saint-Quentin et 
autres places, conseiller du Roy, lieutenant-général en la sénéchaus- 
sée et siège présidial de Sarlat, eslant en nostre maison, seroit 
veneu le sieur de Ville, premier consul, lequel nous auroit prié de 
Youloir assister à la Jurade qu’il vouloit assembler l’après-diné, et 
ayant entendeu le son de la cloche, nous serions rendeus à la maison 
de ville, où estant arrivés, aurions treuvé ledict sieur de Ville et le 
sieur Bouffanges, consuls, assis à leur banc avec leur chaperon au 
devant d'eux sur la table; nous aurions aussy treuvé le sieur procu- 
reur du Roy etautres officiers et habitans assis à leurs bancs etles aulres 
debout, tellement que nous, ayant prins nostre place (2), le sieur de 
Ville auroit fait trois propositions : la première, que tous ceux qui 


RE 
(1} Mémoire au Roi par Armand de Gérard, seigneur du Barry, 1570. 


(2) Armand de Gérard, présidait la Jurade en qualité de « commissaire 
royal-de l'Hôtel de Ville ». 
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avoint des papiers de la maison de ville, eussent à les rendre pour 
le faire escrire dans le livre de la maison de ville. La seconde, ten- 
dant à pourvoir à l'Hôpital, parce que les pauvres soufroint beaucoup; 
la troisième, concernent la déclaralion de S. M. donnée en décembre 
1656, po: tant amanislie tant pour la présente ville que ressort et sénes- 
chaussée, el s’il faloit que le syndic acceptât ceste amnistlie ou non, 
ou 8’opposät à l'enregistrement d'icelle… 

Sur quoy lo procureur du Roy auroit dict qu'il trouvoit les deux 
premières propositions de juslice et pour ia troisième qu’il la trouvoit 
captieuse, voire criminelle, puisqu'elle estoit noloirement opposée a 
la volonté du Roy et tendoit à rendre inutiles les grâces que S. M. 
faisoit à lad. ville et sénéchaussée, du propre mouvemement de sa 
bonté royale et que... ce seroit se rendre criminel que de s'opposer à 
la volonté de S. M. qui ne tendoit qu'à maintenir les habilans en paix 
et tranquillité par la fin qu'il avoit mis aux procès que la trahizon de 
la ville et mort du sieur Brousse, lieulenant-criminel, avoint excités, 
autrement ce seroit renouveler tous les procès et faire revivre les 
factions... et tirer la ville hors du repos et tranquillité dans lesquels 
elle se trouve avec toute la province, en conséquence de la déclara- 
tion, que M. de Saint-Luc... a trouvée si juste et nécessaire, qu'il a vou- 
leu faire exécuter lui-mesime, ayant faict tirer hors du greffe les pro- 
cédures et sentances intervenues sur: ladicte trahizon. 

Et de plus a remonstré….. avoir eu advis que, depuis cinq ou six 
jours, on a monopolisé ce conseil, et, de faict, que l’on voit dans l'as- 
somblée nombre de suspects, frères, beau-frères, oncles et nepveux, 
cousins-germains, proches paranis et domestiques tant des sieurs 
président Brousse, Fajol, que Mariel, parties intéressées, qui ont 
envoyé cy-de vant leurs opposilions au sceau ou au Conseil, et en la 
Cour de Parlement de Bourdeaux, qui ne peuvent de droict, opiner 
sur ladicle proposition et y assisler ; que mesmes, on a introduict 
dans l'assemblée beaucoup de personnes qui ne sont pas du Conseil, 
ledict sieur de Ville, premier consul, sc trouvant oncle du sieur pré- 
sident Brousse, et le sieur Bouffanges, troisième consul, cousin- 
germain du sieur Mariel, et à raison de ce, nous a requis que tous 
les suspecls eussent à sortir avec ceux qui ne sont pas du Conseil, 
autrement, il prolesloit de nullité et cassation de la déliberation 
qu'on pouvoit prendre, contraire au respect et aux intentions de Sa 
Majesté et de lout nous a requis de dresser nestre procès-verbal. 

Et ensuite, comme l'on opinoit et qu’il y avoit diversité d'advis, les 
uns disant que, n'estant pas criminels, ils ne vouloint pas d'amnistie, 
appréhendant d'estre complalles des intérêts civils réservés par la 
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déclaration, les autres que, bien qu'ils ne fussent pas non plus cri- 
minels, ny subjects à aucun reproche, néantmoins ils estoint d'advis 
d'obévr aveuglément aux volontés de S. M. et de demander l'enregis- 
trement de lad. déclaration, suivant les lr:3 précédents arrestés de la 
Jurade, attendeu que les privilèges de la ville s'y trouvent confirmés, 
el la paix et tranquillité de la ville affermie, 

Pierre Loys, marchand, cousin-germain du sieur Mariel (1) c’estent 
présanté pour dire son advis, le sieur procureur du Roy dit que ledict 
Loys n'estoit pas du Conseil, ce que ledict [.oys nous (accorda) sur le 
serment que nous exigeames de luy ; comme aussy Borie, procureur, 
et le fils atné de Géraud, appotiquaire, accordant, sur mesme serment, 
qu'il u'estoit pas du Conseil, mais qu'ils ne vouloint pas d’amuistis, 
de peur d'estre comptables des dits intérêts civils. 

Et pendant que l'on continuoit d'opiner, le sieur procureur du Roy 
nous auroit remonstré qu'on luy venoit donner advis.. que plusieurs 
habitans qui sont de la Jurade, s'estant présentés à la porte, pour 
entrer pour délibérer et donner leur ad vis, le sergent des sieurs consuls 
qui gardoit la porte fermée, leur auroit refusé l’ent:ée, que ceste clô- 
lure de porte et refus estoit une marque de monopole ; de quoy ledict 


. sieur procureur du Roy nous auroit aussy requis de charger nostre 


procès-verbal, laquelle réquisition faicte en présence des dicts sieurs 
Coasuls, qui, sans quitter leurs places, ont demandé qui avoit dict cela, 
à quoy a esté réparty par le sieur procureur du Roy, qu'il ne faloit 
qu'euvoyer à la porte pour en scavoir la vérité, ce qui ne fut pas exé- 
culé, n'ayant tenu compte de faire ouvrir les portes aus dicts 
habitans. 

Et le sieur de Ville, premier consul, sur l'advis de certains qui 
Conlrarioint ladicte déclaration, auroit demandé à la Jurade quelle 
response feroit le syndic, lorsqu'il scroit sommé de déclarer s'il 
vouloit accepter ladite déclaration du Roy ou s'opposer à l'exécution et 
enregistrement, le sieur de Taydes (2), conseiller au Présidial, s'’adres- 
sant au sieur de Ville, l’auroit requis de dire à la conpaganie s'il y 
avoit eu sommalion et à requeste de qui elle auroit esté faicle et de la 
représenter à la Jurade pour y respondre, à quoy ledict sieur de Ville 
auroit reparty que ce n’estoit pas à luy (de Taydes) de s'informer de 
cela, à quoy ledict sieur auroit reparty, qu’en qualité d'officier du Roy 


oo 


(1) I était fils d’Etienne Loys, le vieux, marchand de Sarlat, et de Pey- 
ronne Mariel. 

(2) Gérauld de Cordis, sieur de Taydes, conseiller au Présidial, marié en 
1653, à Anne de St-Clar. | 
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et d'habitant, il avoit droict de fère ceste demande, attendu que ladite 
proposition tendoit à choquer la volonté du Roy ettroubler la tranquil- 
lité publique, et que n'y ayant pas de sommation, ceste proposition 
estoit inutile et prématurée, de quoy ledict sieur procureur du Roy 
nous a réquis de charger nostre procès-verbal de la réquisilion du 
sieur de Viviers (1). 

EL parce que l'heure estoit déjà tarde, et lemps de se retirer, les 
sieurs consuls se scroint levés et toute la compagnie, et le sieur de 
Ville, ayant pris les papiers contenant les mesmes dires prins d’entre 
les mains de Vaquier, notaire, qui les avoit escripts, le sieur procureur 
du Roy, s'adressant audict sieur Ville, l'auroit requis de remettre 
entre nos mains lesdicts papiers, ce que le sieur Ville ayant refusé, 
ledit sieur procureur du Roy auroit dict qu'il esluit donques juste que 
ces mesmes dires feussen{ paraphés de nous, lequel parafe, le sieur 
de Ville auroit refusé de faire, disant qu'il garderoit fort bien lesdicts 
mémoires, et qu'ils esloint bien asscurés entre ses mains, après quoy 
lussemolée auroit finy, sans résullat, altendeu que la plus saine et 
majeure parlie des opinanls estoint d'ohéir aux volontés du Row, 
comme sont les sieurs d'Aymerique, lieulenant-criminel; de Monzie, 
lieutenant-particulier ; de Peirignac, conssiller; Taydes, conseiller; . 
Suau, vice-séneschal ; Cambort, président en l'Esleclion ; Grézel, 
lieutenant-principal en l'Eslection ; Lacour, eseuver ; Magran, escuyer; 
Delpech, advocat; La Coste, advocal; Fontalle, advocat; Salz, 
advocat ; Maraval, Philopald, Rey et autres. 

De quor et de tout ce dessus faict et dressé nostre procès-verbal, 
pour servir à telles fins que de raison. 

Faict à Sarlat, le second de novembre 1657. 


px GERARD, liculenant général. 


Dès que la nouvelle municipalité eût élé installée «< manu 
mililari » les régiments quittèrent Sarlat, non sans laisser 
de cuisants souvenirs de leur séjour. Il est probable que 
les principaux tenants du parti vaincu furent particuliè- 
rement recommandés. C’est ce que l'on peut préjuger d'une 
procuration donnée, le 9 mars 1638, par Eymeric de Grézel, 
lieutenant principal en l'Election, Pierre de Cordis, Raymond 
Fontalbe, Antoine de Philopald, Aymé de Maraval, avocats; 
Jean Mortemousque, procureur, afin de porter au prince de 


(! Cest par erreur qu'il est dit « sieur de Viviers » surnom de son frère 
Antoine. | 
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Conti leurs très humbles remontrances du traitement qu'ils 
ont subi de la part de leurs garnisaires, le supplier d’avoir 
commisération de leurs misères, et de ne souffrir qu'ils ne 
svicnt accablés contre toute sorte de droit. 

Le parti du président de La Brousse, qui avait subi un 
échec, par le fait de la déclaration royale, sortait victorieux 
de la lutte engagée sur le terrain municipal, gràce à l'appui 
de St Luc et de ses régiments. Mais le corps électoral était 
loin d’avoir approuvé ces nominations « par ordre ». 

Le 25 mars 1658, les électeurs furent appelés à renouveler 
la municipalité; mais il semble que les consuls sortants ne 
se firent pas faute de travailler l'élection pour éviter que 
l'administration communale passât aux mains de leurs adver- 
Saires. Les consuls nouveaux furent : MM. deSt-Clar ; Jérômo 
Ravillon, avocat ; David Bouffanges, apothicaire; Léonard 
Martiny ; Jean Lavelle fut nommé sous-syndic (1). 

Le procureur du Roi de la Dieudve interjeta appel devant le 
Parlement de l'élection des consuls, sous-syndic et conseil 
nouveau, comme faite dans des formes irrégulières. 

Quelques mois après, le 26 septembre 1658, un groupe 
d'habitants, 


‘ faisant la majeure et plus saine partie des bourgeois de Sarlat, et, 
en celte qualité, ayant le principal intérest à faire que les privilèges 
el statuts de la ville soient conservés, particulièrement en l'élection 
des magistrats populaires el conseil politique... lesquels ont esté 
enfreints et violés... » 


joignirent leur requête à l'appel interjeté par le procureur du 
Roi. On ignore la suite qui fut donnée à cet appel. 

Bien que St-Luc eût été chargé, par arrêt du Conseil, de 
loutes les questions relatives à l’adininistration municipale 
de Sarlat, le prince de Conti ne se désintéressait pas des 


A 


1) Probablement Antoine de £t-Clar, conseiller au Présidial, consul en 
1652-1658. Jérôme Ravillon avait épousé Jeanne Dubernard, sœur de Raymond, 
receveur des décimes, fortement soupcnnné, en 1692, d'avoir favorisé la 
lrahison. David Boulfanges avait appartenu aux d'ux derniers consulats. 
Léonard Martiny, avocat, avait épousé Françoiso de St-Clar. Le procureur- 
8yndic de Gonet, propriétaire de sa rharge, n’était pas soumis à l’élection. 
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affaires de la ville. Pour des raisons, difficiles à déterminer, 
mais qu'on peut soupconner, il avait dû, pourtant, laisser 
St-Luc libre d'aller jusqu’au bout de sa politique violente en 
faveur du parti de La Brousse. 

Au mois de juillet 16858, le Prince se trouvait à Périgueux. 
Mieux instruit, et sans doute éclairé par les renseignements 
recueillis sur place, il fit une tentative nouvelle pour amener 
Ja pacification. 

Le 21 juillet, il rendit une ordonnance fixant, au mois 
d'octobre, la date d'une assemblée qui serait tenue à Paris en 
sa présence, à laquelle les partis en lutte cenverraient des 
députés chargés de pleins pouvoirs. Cette ordonnance fut 
publiée au sénéchal par ordre du lieutenant-général, au requis 
du procureur du Roi, et affichée à l'hôtel dg ville par ordre 
des consuls. 

Le parti royaliste délégua Louis de Maraval, sieur du 
Cambort, second président en l'Election ; le parti frondeur, 
Antoine de St-Clar, premier consul. 

Au mois d'octobre 1658 (1), les chanoines el le clergé de 
Sarlat donnèrent une procuration pour se faire représenter à 
l'assemblée de Paris : 

« .. Ayant apprins que S. A. S. M£r le prince de Conty... touché de 
-commiséralion de l'estat pitoyable auquel ceste ville est réduite par 
les divisions, discussions et procès qui travaillent les principales 
familles... au subject du consulat... ct autres différends... vouloit en 
prendre cognoissance.. pour réunir et réconcilier les habitants... 
d'autant que c'est un ouvrage de Dieu... ont constitué leur procureur- 
général et spécial M' M° ........... (2) pour 8e présenter en l'assemblée 
qui sera commandée par S. A. et faicte en la ville de Paris... et supplier 
S. A... de faire cesser les troubles et désordres que causent les 
haines, divisions et procès qui sont parmy les principaux habitans... 
rendre ceste ville à s0n premier estat, la remettre dans ses privilèges 
et observances de ses coustumes et statuts, affin qu'elle puisse, avec 
la liberté qu'il a pleu à nos Rovs de lui donner et conformément à la 
déclaration de S. M., faire eslection de ses magistrals municipaux et 
conseil de police, et nommer des personnes capables et agréables au 


(1) Le jour est en blanc. 
(2) Le nom est cn blanc, 
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public et affectionnes au bien de ceste ville, sans brigucs ny affectations, 
ainsi qu'il s'est praliqué les annécs dernières, dont tous les malheurs 
et discordes de la communauté sont dérivés. Par ce moyen, Dieu sera 
bény d'un mesme cœur, ele, 


L'asseinbléc de Paris, fixée au mois d'octobre, eut-elle lieu ? 
Il n'en est pas reslé trace. Ce qui est certain, c'est que les 
négociations se poursuivaicnt encore péniblement au mois de 
mars suivant. 


«Pour nos affaires, écrit Antoine de Grézel à son cousin Eymeric, 
Son Altesse a désiré que l'affaire luy fust renvoyée par arrest du 
Cooseil, et que nous baillassions requeste à ces flas, ce qui n'est pas 
encore faict, suivant ses intentions, qu'est cause que demain nous 
avons ordre de nous assambler pour dresser la requesie en la forme 
que S. A. nous prescripra (1). » 


Il semblait naturel que l'on attendit le résultat de la 
nouvelle tentative de conciliation tentée par le prince de 
Conti pour procider aux élections municipales de 1659. 
Celui-ci avait même donné pour instructions de retarder les 
élections. On n'en tint pas compte. 

Le 25 mars 1659, les électeurs furent convoqués pour 
procéder au renouvellement du corps municipal. 

Le même jour, un groupe d'électeurs remit une protestation 
entre les mains du lieutenant-général. Ils remontrent : 


*...Qu'en exécution de l'ordonnance de S. A. le prince de Conty, 
le sieur Maraval d'1 Cambort fut député d'un costé, et le sieur Saint- 
Clar, de la part des consuls, qui se sont rendus à Paris (dès le mois 
d'octobre). où ils sont encore. Et, parce que, il y a deux courriers qui 
ont passé, l’un du cinquiesmoe et l’autre du douziesme du présent 
moys, sans que les pacquets du sieur du Cambort ayont esté receus 
pour avoir esté inlerceptés, et que, d'autre part, on demeure adverty 
que S. À. S. a donné ordre aux sieurs consuls de retarder l'eslection 
consulaire, jusqu'à ce que S. A. S. y auroit autrement pourveu, à 
raison de quoy... ils s'opposent à la création des consuls et les 
Soimment de cesser de s’assembler ny procéder à aucune eslection 
ConSulaire, et, où, au préjudice desdictes ordonnances el susdictes 
remonstrances, ils voudroient passer outre, ils s'opposent et protestent 


oo 


1) G. à G.. Paris, 5 mars 1659, 
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de nullité et de se pourvoir devers S, A., et requiérent... qu'il leur 
en soit donné acte... » 


Cette protestation fut-elle efficace? Rien ne permet de 
J'affirmer ; cependant on nc retrouve pas les noms des consuls 
qui auraient dù être élus ce jour-là. 

Les Frondeurs agissaicnt à Paris. Ils comprenaient que le 
prince de Conti était décidé à faire justice égale à tous et 
qu'il la ferait dès qu'il aurait reçu, par arrêt du Conseil, les 
pouvoirs qu'il demandait. Grâce à leurs intrigues, sans doute, 
ces pouvoirs lui furent refusés. 


« Si ces messieurs qui occupent les places de magistrals populaires 
continuent, ils donneront de l’'employ à S. A. par leurs procès-verbaux, 
Ils en ont envoyé en nombre... Les uns pour les affaires des Pères 
Récollets, les autres pour quelques mespris qu'on fist du chaperon.., 
en l’un et en l'autre ne manquant de comprendre MM. de Monzie, de 
la Cour, du Cambort, de Taydes et plusieurs autres... et pour 
m'esclaireir sy S. A. en avoit heu cognoissance, j'eus l'honneur de 
me présanter dimanche dernier avec M, Chastres et mon fils. S. A. 
m'escoula fort favorablement sur le subject de n0o3 aflaires et du 
compromis qu'Élle vouloit que nous passassions, puisque le Roy 
n'avoit pas trouvé à propos de luy renvoyer nostre cause par arrests. 
À quoy se termina nostre audience, sans que S. A. nous parlast de 
ces prélendus excès, à quoy, sans faillir, elle se fust portée, parce que 
nous eslions seuls à luy parler d'affaires et dans ung grand loisir [1). 


M. de Grézel ajoute : 


« Monsieur nostre évesque (2) atlend d'un jour à l’autre, c'est à- 
dire ceste semaine au plus loing, ses bulles. Soulain, il travaillera à 
son sacre pour s'en aller vous voir, ce qui luy tarde autant à luy qu’à 
nous, tant il est plein d'affec'ion par advance pour son diocèse. Nous 
avons à beaucoup espérer de ce bon. pieux et sainct prélat. 

À Paris, l'on croit la paix et le mariage du Ray. L'on croit pareille- 
ment le voyage de Sa Majesté en Guiene, à Bourdeaux et à Baionne, 
pour son mariage qui nous promet un siècle d'or, c’est-à-dire de 
soulagement, de protection et de justice à ses fidèles subjects ct 
serviteurs qui sont dans l'oppression et la persécution. C'est à quoy 
il faut se disposer pour aller recepvoir cs présents de prospérité qui 
ne peuvent manquer. » 
TE 

(1) G. à 5., Paris, 10 mai 1659. 

(2) François de Salignac de la Mothc-Fénelon. 
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Ces mélancoliques réflexions confirment bien l'échec des 
royalistes. Xe traduisent-elles pas la confiance que, de tout 
temps, les opprimés mettaient dans la justice personnelle du 
Souverain ? « Ah! si le Roi le savait! » On souflrait des 
agissements et des injustices des ministres ou des magistrats, 
mais sans ea rendre responsable la personne du Roi (1). Cette 
lettre mentionne deux faits qui se ratlachent de très pres aux 
évènements dont le récit précède : l'affaire des Récollets et la 
nomination à l'évêché de Sarlat de François de Salignac- 
Fénelon. 

Ea 1656, la supérieure du couvent des Clarisses, s'apercevant 
que la clôture était violée, présenta requête à l'évêque le 
4 novembre. Gabriel de La Brousse, chanoine, official et 
vicaire -général, délégué de l'évêque, rendit une ordonnance 
qui alteignait indirectement les Récollets, supérieurs du 
monastère. Sœur Marguerite de St-Jéromce et quelques 
religieuses relevèrent appel au Parlement de Bordeaux, 
comme d'abus, Le promoteur et l'official du diocèse firent 
défaut, le Parlement n'étant pas compélent pour juger un 
acte de juridiction ecclésiastique. 

Sur ces entrefaites, le mème official, à la requêète du promo- 
leur, informa contre le Père Joseph Chastain, récollet, qui, 
dans un sermon donné au même monastère, aurait avancé 
«des propositions et une doctrine scandaleuses », el décréta 
contre lui. Les Récollets er appelérent comme d'abus. 

L'official, généralisant son action, enjoignit alors aux 
supérieurs des divers Ordres, d'avoir à présenterles relisieux 
désignés pour cunfesser et précher dans le diocèse, interdisant 
tous ceux qui n'auraient pas été autorisés. L'ordinaire usait 
de son droit ; mais il parut que le but cherché était d’alleindre 
les Récollets, en les englobant dans une mesure générale. 
Les Récollets firent appel, en 1659, comme d'abus, sous le 
Couvert du procureur-général, le joignant à celui des Clarisses 


11) Cette lettre d'Antuine do Grézel à son cousin cest la dernière de la volu- 
Mincuse correspondance échangée entre eux. Il est probable que le parli 
royaliste prit cor:damnalion et rappela ses agents dont le séjour à Paris, 
Pendant près de quatre ans, avait grevé lourdement son budget. 
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sursis depuis trois ans. L'oiticial de La Brousse fut encore 
condamné par défaut. 

L'évêque de Sarlat et les agents du clergé de France se 
pourvurenl alors en cassation, devant le Conseil d’Etal qui, 
par ses arrèls du 16 juillet 1658 et du 24 décembre 1658, aux 
rapports de Boucheral et Caumartin qui en avaient co mmu- 
niqué avec les sieurs d'Ormesson et de Morangis et l'évèque 
de Séez, casse les arrêts du Parlement, décharge l'official de 
La Brousse de toute assignation et condamnation, sauf aux 
religieux à se pourvoir devant le juge d'Eglise; défend au 
Parlement d'impliquer dorénavant l'official en matières 
semblables (1). 

C'élait bien jugé en droit. Les Récollets étaient dans leur 
lort, maïs tout semble indiquer qu'il s'agissait ici d’un procès 
de tendance, et que les religieux furent poursuivis, surtout 
comme adversaires du parti du président de La Brousse. 

L'incident suivant vient contirmer cette hypothèse. Le Père 
Cyprien, prédicateur ordinaire des Pères Récollets de Sarlat, 
fut poursuivi personnellement le 12 avril 14658 par l'official 
de La Brousse, pour avoir, le jour de St-Joseph, dans son 
sermon prononcé dans l'église des Récollets « exprimé des 
propositions scandaleuscs, sédilicuses, erronées et supposées 
_calomnieuses ». Le Père Lazare, gardien, appela, comme 
d'appel, devant le Parlement (2). 

On remarquera que le jour de St-Joscph étail précisément 
l'anniversaire du vœu fait par les consuls et les Récollets le 
19 mars 1653, à la veille de la reprise de Sarlat sur les 
Frondeurs. Il est probable que le Père Cyprien, rappelant celte 
date inémorable et les circonstances du vœu, avait fait des 
rapprochements ou des personnalités qui avâient blessé la 
susceptibilité des parents et amis de l'official. 

L'évêque de Sarlat, Nicolas de Sévin, eut le tort de se 
laisser compromettre dans les divers évènements qui avaient 
partagé les habitants de Sarlal en deux camps irréconciliables. 


- (4) Jean-Lewentil, Actes du Clergé, Paris, 1673. Tome Il, {re partie, p. 72. 


(2) Acte notarié, signé Dausgel. Vicilles minutes. Etude de M° Teillet, à 
£Earlat. 
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Il avait usé de son influence sur M. de St-Luc, et cette 
influence s'était traduite par des acles de violence qui ne 
s'oubliaient pas. Il crut agir pour le mieux, sans doute ; mais, 
il semble avoir perdu de vue que le devoir des autorités reli- 
gieuses est de planer au-dessus des contingences de là 
politique, et qu'elles ne doivent pas céder aux sollicitations 
d'un parti el se mettre à son service. 

L'affaire des R'collels, très populaires, acheva d'affaiblir 
l'autorité du prélat, rendant sa position de plus en plus difficile. 
Sentant que son influcnce élait attcinte, cn présence des 
difficultés que rencontrait l'exercice de son ministère, il 
n'hésila pas à quitler son siège. L'évéque de Cahors, Alain de 
Solhninihac, lui proposa alors de le prendre comme coadjuteur, 
avec fulure succession ; il accepta. 

Le choix de son successeur était difficile. On finit par 
décider, malgré ses résistances, Francois de Salignac-Fénelon 
à accepter le siège de Sarlat. L'humble et modeste abbé de 
Carennac se laissa imposer le fardeau de ces lourdes respon- 
sabililés, dans la pensée du bien qu'il pouvait faire, ct de la 
paix qu’il pouvail contribuer à ramener dans les esprits. Ce 
fut un choix providentiel. À l'aulorité d'un grand nom, il 
joignait des qualités exceptionnelles, qui ont fait de lui un 
grand évêque de bien. 

Son arrivée à Sarlat fut le signal d'une détente. Le premier 
Soin du nouveau prélat fut d'éteindre la malheureuse affaire 
des Kécollets. C'est certainement de son aveu, et sous son 
inspiration, que furent arrêtés les termes de l'accommodement 
qui mettait fin à ces pénibles divisions. 

‘ Les Pères Récollets de Sarlat iront rendre leurs respects au 
seigneur évesque et le prieront de les recevoir en ses bonnes grâces, 
et l'on espère de la bonté dudict seigneur qu'il le fera connoitre par 
des actions publiques qu'il les a receus en ses bonnes grâces. 

Tous les religieux se présenteront à luy pour recevoir son appro- 
balion, pour entendre Jes confessions, suivant le Concile de Trente 
Comme ils se présenteront aussv, pour avoir permission de prescher, 
conformément au mesune Concile. 

L'exposition du St-Sacrement se fera dans l'église desdits Récollets 
aux jours de festes solennelles, en la forme qui se praclique en la 
Yille de Bourdeaux, qui est la métropole de la Province. 
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Ils continueront leurs questes ordinaires et acoustumées dans la ville 
et dans le dioceze, et s'ils ont besoin d'en faire d'extraordinaires, ils 
seront tenus d'en demander permission spéciale audict seigneur 
pvesque. 

Pour les procez pendaos au Parlement d2 Bourdeaux, et au Grand 
Conseil, entre MM. les officiers du Présidial et procureur du Roy, à 
l'occasion du susdict différend, le seigneur évesque est prié d'’inter- 
poser son crédit pour l'assoupir, aflin qu'il n'y aye aucun suject de 
division. 

Il employera aussy son auctorilé pour réconcilier par des voyes 
justes et raisonnables, avec les religieux, tous ceux qui ont pris party 
contre eux, et particulièrement le curé d'Archignac et les sieurs 
Braconat, Gaurenne et le Bon. Le seigneur évesque et lesdicts 
Recolletz se despartiront réciproquement, comme il est escrit au 
précédent article. | 

Le seigneur évesque est prié de s'’employer envers Mer l'évesque 
de Caors, afin quil luy plaise de recevoir les respects et soumissions 
desditz Récolletz de Sarlat et les remellre en ses bonnes grâces. 

Au dos : Projet d'accommodement entre M. l'évesque de Sarlat et los 
Récollets de la mesme ville, faict au mois d'avril 1662, par M3° de Marca: 
archevesque de Paris (1). 


Cet accommodement fut, sans doute, exécuté, mettant fin à 
ce grave incident, 

La leltre d'Antoine de Grézel à Eymeric de Grézel, du 
10 mai 1659, analysée dans les pages qui précèdent, est la 
dernière de la correspondance échangée entre les deux cousins. 
À partir de celte date, les documents sont rares et espacés. 
Les luttes n'avaient pas pris fin cependant ; mais, on peut 
croire qu'elles furent assvupies pour un temps, grâce à 


(1) Bibl. nat, mss. Fonds Baluze, vol. 112, p. 50. La minute de ce projet, 
raturé et corrigé, cest de Ja main du chanoine Armand de Gérard-Latour. Il 
est probable que celui-ci fut mêlé à ces délicates négociations, de l'aveu de 
François de Saligaac-Fénclon, son parent, mais surtout « son bon amy » 
comme il l'appelle dans sa correspondance, et qu'il décida Mer de Marca, 
a servir d'arbitre pacificateur. Le chanoine de Gérard avait d'anciennes 
relations avec l’archrvèque de Paris qu'il avait connu lorsque celui-ci 
occupait le siège de Toul.use, Il était, en outre, depuis sa jeunesse, dans 
l'intimité de Etienne laluze. Le grand érudit avait dédié, en 1555 « la Vie 
de St-Sacerdos, évê que de Limoges, et potron du diocèse de Sarlat, » conjnin- 
tement à Mer de Marca, ct au chanoine de Gérard. 
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l'action paciticatrice de l'évêque François de Salignac- 
Fénelon. 

Les listes du Consulat, malheureusement très incomplètes, 
permeltent toutefois de constater que les électeurs, laissés 
libres, choisirent leurs magistratsmunicipaux, indifféremment 
dans les deux partis. 

Nous trouvons comme consuls, en 1659-1660, Jean de 
Pignol (1) et Avme de Maraval, avocats. 

En 1660-1661, de Monzic (2), de Gisson et Loys ; en 1662- 
1663, Bertrand d'Aymerique, lieutenant-criminel, Antoine de 
Saint-Clar (8), David Faget, procureur et Jean Grangier, 
bourgeois. 

L'élection du 25 mars 1662 donna lieu à une reprise aigüe 
des hostilités. Bernard de Veyssières, sieur de Puylebreuil (4; 
fut nommé procureur-syndic, par ordre du gouverneur de 
Guyenne, au préjudice des droits d'Antoine de Cordis, sieur 
de Viviers, conseiller au Présidial. Viviers fit opposition, 
invoquant qu'il était propriétaire de la charge de procureur- 
Svndic perpétuel, en vertu do la vente qui lui en avait été 
faite, le 9 avril 1660, par M. Pierre de Gonnet, prétre, 
docteur en droit, dernier possesseur. 

C'est évidemment à ce fait que se rapporte une lettre 
d'Antoine de Grézel, du 26 mars 1662, à son cousin Eymeric. 
Ille prie de rentrer à Sarlat immédiatement, pour les motifs 
que contient une leltre que son fils lui écrit de Bordeaux. 


“. Vu que les ennemys..... travaillent, contre les personnes 
auxquelles nous avons des obligations, qu'ils n’acquitteront jamais... 
leurs efforts seront vains, avec l’aide de Dieu, nous vous attendons 
pour vous entretenir de tous ces complois... (5). 
| 

(1) Maître Jean de Pignol, avocat, conjuge de la Cour des Consuls, marié à 
Marguerite de Buonet, fille de Jean de Bonet, avocat du Roi, et de Antoi- 
nelle de La Brousse. Par son mariagr, il devait ètre allaché au parti de La 
Brousse. Son collègue de Maraval était du parti contraire. 

(2) François de Monzie de Tustal, seigneur de Massaut, lieutenant-particulier, 
miri de Jeanne de Grézel, royaliste. 

B) Bertrand d'Aymerique, royaliste ;: Antoine Saint-Clar, frondeur. 

(4) Bernard de Veyssières, sieur de Puylebreuil, receveur des décimes, mari 
de Micheline de Fajol, avait été fortement compromis, lors du siège de 1652. 

(5) De Grézel à Grézel, à Montclar. De Sarlut, 26 mars 1062, 
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Grézel se trompait. Puylebreuil fut installé par arrêt duù 
Parlement. 

Les noms des consuls des deux ânnées suivantes sont incon- 
nus. En 1665-1666, le consulat est aux mains des partisans de 
La Brousse. C’est Raymond Dubernaril, trésorier des décimes, 
qui fut nommé premier consul. | 

L'année suivante, 1666-1667, Louis Martini, conseiller au 
Présidial, royaliste, est premier consul, avec Hélie Duloing, 
avocat, Antoine Vaquer,notaire royal, Jean Lascoux,chirurgien 
pour collègues ; M*° Martini, avocat, est procureur-syndic. En 
1667-1668, le premier consul est Etienne de Fajo!, avocat (1), 
avec Antoine de St-Clar, comme procureur-syndic. 

Les noms des consuls de l'année suivante manquent. En 
1669-1670, le consulat est royaliste. Le premier consul est 
François de Monzie, lieulenant-particulier, ayant pour collè- 
gues, Georges Aussel, avocat, Louis Martini, bourgeois, 
Géraud Bouffanges, apothicaire. Le procureur-syndic futGuil- 
Jaume Loys (2). 

Les esprits s’élaient calmés, c’est certain, car l’on ne trouve 
plus trace de l'âpreté et de la violence des luttes passées. Le 
temps avait fait son œuvre, usant peu à peu les haines et les 
passions. Mais l'ordre était loin d'être rétabli dans les divers 
services de l'administration municipale, restés profondément 
désorganisés, et où l’action absorbante du président de La 
Brousse et de ses partisans se faisait toujours sentir, au grand 
dommage des intérêts généraux de la ville. 

Ces considérations décidèrent le lieutenant-général Armand 
de Gérard à adresser directement au Roi, en 1670, un rapport 
sur cette triste situation. Il ne vit pas d'autre moyen, sans 
doute, de ramener l'ordre si profondément troublé (3). 


(1) Epousa Antoinette Mariel de Pechrouzier. 

{2) Guillaume Loys, procureur du Hoi en l’Klection, mari de Françoise 
Fontalbe. 

(3) Armand II de Gérard, écuyer, scigneur du Barry et de Saint-Quentin, 
conseiller du Roi en ses conseils d'Etat et privé. Lieutenant-général en la 
sénéchaussée et présidial de Sarlat, né en 1634 et mort en 1083. Marié en 
1658 à Marie de Goudia de la Roussie. 


0) 


La ville de Sarlat, s’estant divisée en deux partis contraires à 
l'occasion des mouvemens derniers de la Guienne, l’un des bons 
serviteurs du Roy qui ont conservé lousjours une fidélité inviolable, 
l'autre des malinlentionnés qui ont fuvorisé tonsjours les desseings 
des rebelles et ennemis de Sa Majesté, les malintentionnés, après 
avoir tenié loute sorle de moyens pour 8e rendre absolus dans ladicte 
ville, se portèrent à ceste extrémité de procurer le siège d'icelle par 
les troupes des rebelles sur la fin de l'année 1652, et pratiquèrent tant 
d'artifice au dedans pour la mettre en leur possession, qu'ils en 
vindrent à bout au commencement de l'année 165:. 

Les bons hubilans, très-fideles servileurs du toy, ayant bientôt 
recogneu que ladicte ville avoit succombhé plustôl aux artifices des 
malintentionnés qu'aux efforts des rebelles, résolurent entre eux de 
secouer le joug de la rebellion et eurent le bonheur de réussir dans 
leur desseing, favorisés des armes du Roy, par le secours que feu 
\. le duc de Candale leur envoye,soubs la conduite de feu M. de Marin 
te qui produisit le retour de ladicle ville soubs l'obéissance de Sa 
Majesté sur la fin du mois de mars 1653. 


Après la réduction de ladicte ville, les malintentionnés en furent 
honteusement chassés, quelques-uns d'iceux condeinnés et exécutés à 
mort ; la crainte d'un pareil supplice dissipa les autres factieux, et si 
la clémence de Sa Majesté n'eust arresté le cours des poursuiltes con- 
tre les coupables par son amnislie générale pour la (iuienne et par 
une déclaration toule particulière pour ceux dans la ville de Sarlat, 
ils n'eussent jamais conccu la pensée d'y revenir. 

Mais asseurés de leurs vies à l'ombre de ces deux déclarations 
d'amnistie, ils ne perdirent pas l'espérance de s'y restablir; ils pra- 
liquerent toutes les puissances de la province pour oblenir des ordres 
exprès aux habitans de les y recevoir, el, non conlens de s'y estre 
remis, ils formérent le desseing de s'y restablir avec authorité, et 
soubs des prétextes faux et supposés, ils eurent tant d'adresse par 
des voyes extraordinaires et inusilées, de surprendre un arrest du 
Conseil du Roy et lettre de cachet qui nomme pour consuls et con- 
Sillers de l'Hôtel de ville, pour l'année 1656, ceux de parmy cette 
faction, les plus passionnés ct intéressés, avec des ordres fulminans 
Contre ladicte ville, si on s’opposoit à leur inslellalion dans les 
Charges, 

Ce coup estonnant et impréveu abbalit le cœur des gens de bien 
et des bons habitans, qui avoint sacrifié leurs vies et leurs biens pour 
les inlérest de Sa Majesté, qui ne s'altendoint pas, à la vérilé, de 
Voir les factieux revesteus des honneurs consulaires et leur rébellion 
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récompensée de l'authorilé des charges publiques. Mais ils furent bien 
plus abbatus de voir ces factieux mis en possessinn desdites charges 
et dans l'exercice d'icelles à la faveur des armes de Sa Majesté, qu'ils 
attirérent dans la ville par des moyens secrets et incognus en l’an 
1657. 

Du depuis, ces faclieux ont formé une cabale dans la ville, ou 
plustost une petite république, dont les trois chefs (1), de trois nom- 
breuses familles, à la vérité, [forment] comme un triumvirat, se 
subrogent dans les charges alternativement, s'y perpétuent en distri- 
buant annuellement lesdites charges à leurs proches parents et alliés, 
et n’y appellent que ceux qui ont donné leur foy aux intérests de ceste 
cubale, disposent des revenus publics à leurs affuires propres, n'en 
rendent aucun compte, exercent leurs haines et leurs vengences, en 
ubusant de l’authorité des charges contre ceux qui se sont opposés, 
pour le service du Roy, au progrès de celle faction, le tout à l'exclu- 
sion des plus anciennes, principales et plus considérables familles de 
la ville qui ont tousjours demouré fermes et très fidèles serviteurs du 
Rov, ne peuvent plus prétenire d'entrer à l'Hôtel de ville s'ils ne 
s'altachent à ceste dangereuse cabale (2). 

Les bons habitans, très-fidèles serviteurs de Sa Majesté, espèrent de 
sa justice qu'elle donnera les ordres nécessaires pour destruire celle 
cabule, L'etemple du passé doit en faire prévenir les suites, et, 
comme l'inlention de Sa Majesté n’a jamais esté d’exclure des hon- 
neurs et des charges ceux de ses subjects qui luy sont et luy ont esté 
tousjours les plus fidèles et les plus sousmis, les bons habitans de la 
ville de Sarlat espèrent d'estre remis dans la liberté de se choisir des 
magistrats plus fidèles et plus affectionnés au bien de son service que 
ceux de ceste cabale (3) ». | 


Ce mémoire fut renvoyé par la Cour à l'Intendant de 
Bordeaux, qui écrivit de Paris, sans doute, à M. de Gérard, 
la lettre suivante : 


23 mars 1670. — Monsieur, M. le marquis de Chasteauneuf m'a 
adressé, depuis peu de jours, par ordre du Roy, un procès-verbal que 
vous avez fait pour justifier que depuis 1657, le consulat de la ville 
de Sarlat a lousjours esté aflecté à certaines familles particulières, et 
comme Sa Majesté désire remédier à cet abus, s'il est véritable, je 


En so. aff 


ed 


(1) La Brousse, Fajol, Veyssières-Puylebreuil. 


(2) Cette affirmation semble excessive. — Voir plus haut ls composilion : 


du consulat des années 1662-1663 ; — 1666-1667 ; — 1009-1070. 
(3) Minute originale. — Arch. de Gérard, 
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vous prie de m'envoyer des mémoires instructifs de tout ce qui s'est 
passé sur cela dans la ville de Sarlat, des intrigues et cabales qu'on 
a praliquées pour se perpéluer dans ces sortes d'esloctions, qui sont 
les personnes principales qui y ont eu part, quelles sont les familles 
qualifiées qui se trouvent excluses, par ce moyen, des charges muni- 
cipalca, quels remèdes on pourroit apporter pour y établir un meil- 
leur ordre et faire que chacun y eût part à $on tour, et toutes les 
autres que vous croirés me pouvoir donner quelque éclaircissement 
sur celle malière, après quoy je ne manqueray pas de proposer à 
Sa Majesté les advis et les expédiens que je jugeray les plus advan- 
lageux pour le bien de vostre ville, 

Il sera bon, Monsieur, que vous preniez, s'il vous plaist, la peine de 
m'envoyer en secrel ces mémoires pour éviter l'éclat et les divisions 
que cela pourroit causer dans vostre ville. Vous m'adresserez, s'il 
vous plait, vosire response à Bourdeaux, 

de suis, etc. DaGuerssau (1). » 


Les faits signalés par Armand de Gérard furent jugés assez 
graves par l’Intendant, pour motiver une enquête personnelle 
de sa part. 

Il se rendit à Sarlat pour éludier sur place la question et 
entendre, sans doute, les parties eu cause. Il dressa procès- 
verbal de son enquêle, à la suite de laquelle fut rendu l'im- 
portant arrêt du Conseil, qui suit : 


Le Roy, ayant receu diverses plaintes des abus qui s'estoient 
8lissés dans les eslections des consuls et syndic de la ville de Sarlat, 
dans l'entrée au conseil politique de ladicte ville et administration de 
l'Haspital d'ice!le. 

Le Roy, estant en son Couseil, a ordonniet ordonne qu'il ne pourra à 
l'advenir estre admis, par chacun an, dans le nombre des vingt-quatre 
qui composent la Jurade ou Conseil politique de ladicte ville (2), plus 
de quatre personnes aagées et majeures de vingt-cinq ans, et seront 
les habitans natifs... préférés aux estrangers, lesquels n’y seront 
admis qu'après trois ans d'habitation actuelle dans la ville. Ne pour- 
ront les bourgéois de la ville entrer dans ladite Jurade et Conseil 
politique, plus souvent que de trois ans en trois ans, au moins, en 
sorte qu'aucun de ceux qui auront eslé du nombre des vingt-quatre 
= 

(1) Henri Daguessau, Intendant de Limoges, puis de Bordeaux, Il était en 
ruème temps maître des Requêtes et premier président au Grand Conseil. 

(2) C'est-à-dire le Conseil nouveau. : 
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éonseillers politiques pendant l'une des deux années 1669 et 1670, ne 
pourront entrer dans ladite Jurade et C »nseil polilique qui se fera la 
prochaixe nomination pour la précédente année 1631 (1) et ainsi con- 

sécutivement dans les années suivantes. 
Ceux qui n'auront pas passé par les charges de consuls ez années 
précédentes, ne pourront estre nommés pour quatre prudhommes, ny 
ceux qui composent la‘ Jurade ou (Conseil polilique estre du nombre 


desdicts prudhonimes, nŸ des seize électeurs par lesquels il sera pro-. 
cédé, en la manière accoustumée, à l’éleclion des consuls, et ce faisant, : 


nul ne pourra estre nommé consul ou scindie, qu'il n'ait esté dans la 
Jurade ou Conseil politique, trois ans auparavant au moins (2). 
Ordonne, Sa Majesté, qu'à l’advenir, aucun de ceux qui auront esié 
consuls pendant l’une des cinq dernières années, ne pourront estre 
admis au consulat ou syndicat ; comme aussi ne pourront esire eslus 
pour consuls dans une mesme année, le père et le fils, les deux fre- 
res, l'oncle et le nepveu, le beau-père et le gendre, et les beaux frères, 
ny pareilhement le scindic ne pourra eslre parent des consuls en 
aucun des trois premiers degrés de parenté cy-dessus mentionnés, ny 
leur allié en aucun des deux premiers degrés, le tout à peine de nul- 
lité desdites nominations et eslections qui seront faictes autrement, à 
peine de mille livres d'amende sollidairement contre les contreve- 
nants. Et ne pourront lesdicis vingt-quatre jurats ou conseillers poli- 
tiques, ny lesdicts quatre prudhommes et seize électeurs donner leurs 


voix à leurs parents et alliés dans les susdits degrés, autrement 


leurs voix seront caduques et ne serout point complées (3). El ceux 
qui se trouveront ‘avoir le plus grand nombre d'autres voix seront 
préférés. Et au surplus, scront les affaires communes de la ville, 
délibérées selon l'usage ordinaire ct en manière acoustumée (i). 


(4) Le 25 mars 1671. 
(2) 11 semble que cet arrêt supprime le Conseil vieux qui était composé de 


droit de tous reux qui avaient passé par ls charges de consul et de syndic. 
L'élection des çonsuls se passait de la manière suivante ; la Jurade nommait. 
quatre prudhomm"s qui désignaient seize électeurs. Ces derniers nommaient 


les consuls et le syndic qui devaient êlre pris soit dans le Conseil vieux, soit 
dans le Conseil nouveau de l'ancienne Jurade. 


(3) Il résulle de ce texte que le vote aux divers dègrés se faisait à bulletin 


ouvert et signé. 

(4) Suivant les-anciens statuts, le Conseil politique se transportait à la 
chapelle (dite de Saint-Bernard), située au milieu du cimetière Saint-Sacerdos, 
poury procéder à l'électiou des consuls. Cet usage fut suivi le 25 mars 1654. 
(Arch. dép. B 1158.) 
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Et quant À ce qui concerne l’admiuistration de l'Hospital de Sarlat, 
ordonne Sa Majesté qu'il y aura trois directeurs, desquels il en sera 
nommé, en la mauière accoustumée, tous les ans, un, pour exercer 
irois années, sans que ledit temps passé, ils puissent estre continués; 
eten cas de deces de l’un d'iceux, il en sera subrogé un autre pour 
remplir le temps du décédé. 

Evjoint Sa Majesté aux gouverneurs, liculenants-généraux et com- 
missaire desparty de tenir la main à l'exécution du présent arrest, 
lequel sera enregistré, tant au Parlement de Hicurdeaux qu'en la 


Séneschaussée et maison de ville de Sarlat, | 
Signé : SÉGLIEA. 
Du 111 mars 1631 à Saint-Germain-en- Laye. 
En marge : M. oF LA VRILLIÈRE, rapporteur ({:. 


Le 25 mars suivant, on procéda à l'élection des consuls, 
conformément à l'arrêt qui précède. Les consuls furent : 
MM. Eymeric de Grézel, seigneur de Griffoul, lieutenant- 
&sesseur en la sénéchaussée et siège présidial ; M° Jean 
Chaumels, avocat (2), M° Pierre Lascoux, procureur ; M° Jean 
Mondesses, notaire royal. Léonard Veyssières, sieur de Mail- 
lac, conseiller au Présidial, fut nommé procureur-syndic (3). 

L'arrèt du Conseil du 3 mars 1671 qui réglementait, avec 
precision, les élections consulaires et municipales, fut impuis- 
sant à faire cesser les brigues. 


4) Arch. nationales, E. 1763, f° 61, minute. 

(2) Jean Chaumels, avocat, épousa vers {659 Jeanne de Costes de Maurival 
fille d'Antoine, conseiller au Présidial, et de Marguerite de Veyssières. 

(3) Léonard de Voyssières, sieur ds Maillac, épousa en 1667 Marie de 
Grézel, fille d'Antoine, lieutenant assesseur au Présidial, et de Jeanne du Sault. 

Les consuls pensèrent sans doule qu'il n'est pas de pelits moyens pour 
S'allirer la bienveillance des grands, et firent au maréchal d’Albret un savou- 
reux envoi de trufles qui fut bien accueilli ct dont il les fit remercier par son 
secrélaire. Celui-ci n'avait pas été oublié. 

“ Messieurs, je vous suis tout à fait obligé de l'honneur que vous m'avez 
fait et vous en rends grâce de tout mon cœur, comme de vosbelles et bonnes 
truffles dont js vous ay fait honneur, car je les ay présentées de vostre part 
è Monseigneur qui m'a commandé de vous en remercier de la sienne. En 
Mon particulier, messsiours, je vous en suis bien obligé et je vous asseure 
qu’en us rencontres je vous legmoigneray que je suis, messieurs, vostre 
lrés-humble et très obéissant serviteur. DE CousTanr. 

À Bourdeaux, ce 23 novembre 1671. 
Au dos : A megsieurs les consuls à Sarlat. » 
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. Le maréchal d'Albret, gouverneur de la Guyenne (1) crut 


devoir intervenir, à son tour, par voie d’autorité, et nommer 
directement les consuls de Sarlat pour 1672-1673. 


« Le mareschal d'Albret, chevallier des ordres du Roy, 
gouverneur et lieutenant-général pour Sa Majesté en 
Gryenne. 

“ Sur ce qui nous a eslé représenté que, dans la ville de Sarlat, il 
se faict plusiéurs brigues et conteslalions, au subject de l’eslection 
des Consuls pour la présente année, a quoy estant besoin de pour- 
voir, nous avons jugé nécessaire pour le bien du service du Roy et le 
repos de ladite ville que le sieur de Saint-Clar du Thon (2) occupe le 
premier rang du Consulat... Hélic Tavat, le second, Jean Malaurie, 
procureur, le lroisiesme, el Anthoine Chaumels (3), vieux, bourgeois, 
le quatriesme, pendant la présento année 16012, leur enjoignant de 
presler serment accoustumé, inconlinent après la signification de 
nostre présente ordonnance de bien et fidellement exercer lesdites 
charges et de bien servir le Roy et le publicq, enjoignant aux habi- 
tans..… et à tous autres... de les recognoistre en la fonction et exer- 
cice d’icelles, sur peine de desobéissance, le tout sans préjudice des 
droictz et privilèges de ladite ville et sans tirer à conséquence. 

Faict à Bourdeaux, le vingt-troiziesme de mars mil six cens sep- 


fante deux. 
Signé : le mareschal d'ALBRET. 


Plus bas : par monseigneur : DE COUSTART. 


Scellé aux armes en cire rouge (4). 
Le mème jour, le maréchal signait l'ordre suivant : 


Le mareschal d'Albret, etc... 


Il est ordonné au sieur Cordis, sieur de Tuydes, de se rendre 
auprés de nous, quatre jours après la signification du présent ordre, 


PP 


. (1) César-Fhébus d'Albrel, comte de Miossens, maréchal de France, 1653, 
mort en 1676. Le dernier de caoite illustre maison. 
: (2; Jean de Saint-Clar, sieur du Thon, marié en 1652 à Jeanne de Leygue. 
Il fut subdélégué par le maréchal d’Albret, dans la sénéchausste pour l'ius- 
pection du port d'armes et du droit de chasse, (Arch. dép. R 1433.) 

(3) Antoine Chaumels, bourgeois, épousa vers 1520 Jeanne de Montméjs, 
fille de Guillanme Montméja, marchand pellelier de Sarlat. 

(4) Arch. de Gérard. ' 
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sur peine de désobéissance, et ce, pour deg considérations qui regar- 
dent le service du Roy. 
Fait à Bourdeaux, le 23° jour de mars 16173. 
Signé : le mareschal v'ALBrer. 
Plus bas : par monseigneur p& CoUSTaRT. 
Scellé aux armes en cire rouge. 


La copie de la première ordonnance du maréchal d’Albret 
porte au pied une singulière mention autographe. 


« J'ay soussigné et confesse avoir reliré l'ordonnance cy-dessus 


escrille des mains du sieur de Grézel, pour l'envoyer, suivent 


l'ordre que j'avois, à M. le chevalier de Couslart, secreltère de mon- 
seigneur, se que j'ay fait tout sur l'heure. 

À Sarlat, ce 5 avril 1672. SAINCTCLAR DU THoux. 

Le maréchal d’Albret avait-il annulé son ordonnance ? 
Craignait-il d'avoir cutrepassé ses droits, et voulut-il rentrer 
en possession de l'original de son ordre ? On peut faire l'une 
el l'autre hypothese. 

À partir de cette date, on ne trouve plus de documents sur 
les troubles, dont la prise de Sarlat par les Frondeurs, en 
1652, avait été la cause initiale. 

[est probable qu'ils ne s'arrétèrent pas brusquement et 
qu'ils se firent sentir pendant plusieurs années encore, par 
soubresauts, de moins en moins accentués. 

Parmi les grands acteurs des luttes passées, les uns avaient 
disparu, les autres, assagis par l'âge, ne demandaient que le 
repos. 

Jean Fajol et l'official de La Brousse étaient morts. 

Le premier président, Jean de La Brousse, né vers 1601, était 
déjà un vieillard, usé par les chagrins, par les crises qu'il 
avail traversées ét par de graves préoccupations d'ordr) 
matériel. Les procès l'avaient ruiné. En 1677, un conseil de 
famille fut obligé de liquider ses dettes et de lui assurer une 
pension. Il mourut en 1679. 

Francois de La Brousse, son neveu, lui succéda comme 
premier président (1). Il se trouvait aussi dans une position 


(4) Il fut en outre maitre des requêtes de l'Hôtel de la Reine et gouver- 
neur des comtés de Montfort et Aillac, 
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gènée, et, par suite, sous la dépendanee de son beau-père 
Eymeric de Grézel, qu’il supplie, en 1673, de lui venir en 
aide. Il lui demande non seulement de le réconcilier avec sa 
femme, Marguerite de Grézel, maïs de payer pour lui, une 
fois de plus, des dettes qu'il ne peut solder (1). 

Antoine et Eymeric de Grézel, Antoine de CGordis, Jean 
de la Dieudye, François de Monzie, vivaient encore. 

Des parcntés mulliples unissaient d'ailleurs ces familles, 

et durent contribucr à éteindre chez les enfants les haines 
qui avaient divisé leurs pères. 
. La situation polilique avait d'ailleurs changé. Le Roi 
gouvernait. L'administration était fortement organisée. Le 
Parlement-avait dû rentrer dans son rôle, dont: il était trop 
souvent sorti. Le temps élait passé où, pour satisfaire leurs 
passions el leurs intérêts, les partis pouvaient porter le trou- 
ble dans la vie intérieure d'unc cité, et le perpétuer. 

Uue réflexion s'impose. L'histoire de cette singulière 
période de la vie intérieure de Sarlat, n'est-elle pas l'image, 
en raccourci, de ce qui se passe sur le grand théâtre des 
affaires publiques ? Mèmes mobiles, mêmes ambitions, mêmes 
injustices et violences. 

Les passions, grâce à un concours exceptionnel de circons- 
tances d'ordre général, avaient pu se développer, presque sans 
frein, el atteindre parfois le paroxysme. 

Ce ne sont pas seulement les acteurs de ces lultes qu'il 
feut rendre responsables. Ce sont surtout les gouvernants, 
qui n'eurent ni la volonté, ni peut être le pouvoir de couper 
court à des désordres qui causérent des ruines morales el 
matérielles, dont la ville de Sarlat eut peine à se relever. 


VicomMTE DE GÉRARD. 


(t{} La Brousse à Grézel à Sarlat. — Paris, 25 novembre 1673. 
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L'ABBÉ -LESPINE 
(1757-1831). 


Quels sont chez nous les amateurs du passé qui ue connais- 
sent pas le nom de Lespine ? Tous ceux, qui ont eu à traiter 
quelque point imaortant de l'histoire du Périgord, ont été 
obligés de recourir à cette inestimable collection de documents, 
léguée par cetéminentcompatriote à la Bibliothèque nationale, 
où ils composent aujourd'hui la majeure partie du fameux 
Fonds Périgord. 

On comprend que la Société historique et halonique dé 
Périgord, qui pro'ite si largement aujourd'hui du fruit de ses 
laborieuses investigations, se soit préoccupée de rendre un 
hommage à la mémoire de l'abbé Lespinc. La vie d'un tel 
savant n'avait déjà inspiré qu'une très courte notice parue, 
en 1868, dans la Semaine religieuse du diocèse de Périgueux (1). 
Indépendamment de la partie d'érudition, comme l'a observé 
M. Georges Bussière (2), cile « est un attrayant sujet d'étude », 
elaattiré, vingt-sept ans plus tard, « avec succès quoique 
dans un cadre sommaire et accessoire, en attendant, le 
biographe détinitif », M. L. de Lanzac de Laborie, qui s’est 
borné à faire ressortir parmi les événements et la société de 
l'époque révolutionnaire « cette haute individualité péri- 
gourdine » (3). 

Le projet de lui consacrer une élude complète avait été 
formé depuis longtemps, mais il n’a pu être réalisé, Sur 
l'invitation qui m'en a élé faite par mes collègues, je veux 
essayer de donner ici un abrégé de la carrière de Lespine et 
d'indiquer en même temps la portée scientifique de son 
œuvre. 


(1) Numéro du samedi 19 décembre, pp. 46-48 : Vutice biographique sur 
M. l'abbé Lespine, signée : A. B. 

(2) Etudes historiques sur la Révolution en Périgord, 8% partie, 1903, 
pp. 10 à 11. 

(3) Revue des questions historiques, n° du {ef juillet 1895, pp. 96-148 : La 
Révolution en Périgord et l'émigration périgourdine, d'après les notes Pt 
correspondances inédites de l'abbé Lespine. 
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Pierre Lespine, s' des Colombies, appartenait à une famille 
d'agriculteurs aisés que M. A. de Froidefond fait figurer dans 
la bourgeoisie ayant des armoiries (1). Elle était établie aux 
Fourceries (Fourceyries ou Leyfourcerie) ou du Colombier, 
dans la commune de Vallereuil ct le canton de Neuvic-sur- 
l'Isle. L'abbé naquit dans ce village, le 7 septembre 1757, du 
mariage de Jean Lespine et de Catherine Lacour (2). 

Le curé de Vallereuil, Jacques Mauvillier, s' des Hommes, 
docteur en théologie, était un prêtre pieux et savant. Frappé 
de la précoce intelligence de son jeune paroissien, il lui donna 
les premières leçons, depuis le 10 mars 17367 jusqu'au mois 
de mai 1772. Il continue ses études sous M. Olivior, à Neuvic, 
et, à la fin de l’année, il entra en philosophie au Petit 
Séminaire de Périgueux, où il eut M. Delmas pour professeur. 
En 1774, il commenca sa théologie au Grand Séminaire, dit 
la Mission. Ses cours étant terminés avant l'âge requis, il 
entra comme professeur dans une maison particulière à 
Bergerac. 

Ordonné prêtre le 22 décembre 1781 (3) il fut envoyé, avec 
le litre de vicaire auxiliaire, à Montpeyroux, d'abord, puis 
à Issac, enfin à Montagnac-la-Crempse. 


« Cette paroisse, dit l'auteur de la notice de 1868, avait alors pour 
curé le vénérable M. Durand de Raimefort, qui mourut sur l’échafaud 
à Périgueux, apres avoir courageusement confessé la foi devant le 
tribunal révolutionnaire (4). Ce fut dans ce poste secondaire que la 


(1) Armoriñ11 général du Périgord, lome H, p. 91. 

(2) Jean Lespine, né en 1717, avait épousé, le 26 juillet 1756, delle Lacour, 
fille d'Etienne Lacour, s° du Claud, et d'Antainette Faure, née à Neuvic le 
25 décembre 1734, décédée le 8 mai 179). 

(3) Dans son Périgord illustré, page 157, l’abbé Audierne dit que l'abbé 
Lespine recut la prélrise des maias de Machcco de Prémeaux, évêque de 
Périgueux. L'auteur de la notice de 1858 assure que co fut l'évèque de 
Limoges, Charles du Plessis d'Argentré, qui lui conféra l'ordinativn. 

(4) Dans une liste des Périgourdins les plus connus condamnés à mort 
pair lo tribunal révolutionnaire, guillotinés à Périgucux ou à Paris ct 
ailleurs, rédigée par Lespine, il mentionne ainsi son curé ; « Durand, dit 
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piété et la science de l'âbhé [L.espine le désignèrent au choix du 
chapitre, pour remplacer l'abbé Rigaud ». 

D'après l'abbé Audierne « son goût particulier pour l'étude 
des chartes et des généalogies » lui avait donné des « protec- 
teurs », et « appuyé auprès des chanoines de la cathédrale, 
il devint leur confrère ». 

Son meilleur proterteur fut son mérite personnel; car, 
comme l’a écrit M. R. de Boysson, « son vaste savoir d'his- 
torien et de paléographe avait contribué, pour une très large 
part, à son élection » (1). 

\M. de Lanzac de HLaborie raconte que Île vicaire de 
Montagnac se trouvait à Périgueux, le 1°* juin 1788, lorsqu'il 
apprit que le chanoine Reni-Jicques Rigaud élait à toute 
extrémité. Il résolut de rester en ville « en attendant l'évène- 
ment », comme il l’a rapportélui-mème dans son journal. Bien 
lui en prit ; car, dès le 4, le chapitre, par 14 voix sur 26, le 
désigna pour le canonicat vacant. Il n'avait que trente-un ans. 
L'évêque, Emmanuel-Louis de Grossolles de Flamarens ne fit 
pas attendre son adhésion, et le nouveau chanoine prébendé 
de sa cathédrale « reçut de toutes parts des lettres qui lui 
apportaient, avec de chaudes et sincères “élicitations, des 
épigrammes plus ou moins spirituelles sur l£ remarquable 
embonpoint dont il jouissail déj. » | 

Le Bulletin de la Société historique et archéologique du 
Périgord a publié le procès-verbal de la nomination de 
Lespine comme chanoine (2). Il fut installé, en cette qualité, 
le 17 juin, par l'abbé de Crémoux, doyen du chapitre et 
vicaire-général du diocèse. | 

ll fixa dès lors sa résidence à Périgueux, où le marquis de 
Montferrand mit un logement à sa disposition. Il y commença 
à rédiger un journal intime, qu'il ne devait malheureusement 
continuer que pendant deux années seulement. 


Ramefort (Léonard), prêtre, nè à Boardeilles en 1744, domicilié à Montagnac- 
Lacrempse, condamné à inort le 9 thermidor au IT par la commission militaire 
géant à Bordeaux, comme réfractaire à la loi ». 

(1) Le clergé périgourdin pendant la période révolutionnaire, page 81. 

(2) Tome 111, p. 248. 
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: Un évènement inatlendu allait décider d’une partie de sa 
vie. Sa notoriété d'érudit et de collectionneur d'antiquités 
locales s'étendait chaque jour. Il avait déjà compulsé les 
archives de plusieurs châteaux, lorsque le comte Louis d'Hau- 
tefort, de Vaudres, commune de Gabillou, songea à lui pour 
des recherches généalogiques sur s3 famille. Etant venu à 
Périgueux pour s'entendre avec le chanoine, il lui proposa de 
l'amener à Paris, où son beau-père le marquis de La Grandville 
possédait un hôtel dans le faubourg St-Honoré. 

Lespine, qui avait toujours désiré consulter les documents 
déposés à la Bibliothèque du Roi et autres collections pari- 
siennes, Ss'empressa de profiter de l'occasion qui lui était 
olferte. Il quitta Périgueux, le 7 janvier 1789, pour aller 
retrouver le comte de Vaudres à Mayac, et, par pelites 
journées, les deux voyageurs se dirigèrent vers Paris, en 
passant par Limoges, Châteauroux et Orléans. Ils arrivèrent 
dans la capitale sept jours après. L'abbé fut installé dans un 
petit appartement de l'hôtel de La Grandville, que fréquentail 
ja sociéte la plus choisie. 

Son journal fournit un résumé succinct de ses occupations 
quotidiennes à Paris : visites des monuments, séances aux 
diverses bibliothèques, soirées au théâtre. Il manifeste pour 
l'onéra une préférence marquée. Il fut ravi à la représentation 
de la Phèdre de son compatriole le musicien Lemoyne, 
d'Eymet, élève et émule de Gluck et de Piccini. I entretenait 
avec ses amis du Périgord une correspondance assidue, qui 
montre que les préludes de la Révolution ne le détournaient 
guèrc de ses travaux et de ses plaisirs mondains. Cependant, 
l'exaltation gagnait de jour en jour les esprits. Les habitants 
de l’hôtel de La Grandville s'étant dispersés au commencement 
de juin, l'abbé, qui n'avait pas encore terminé ses recherches, 
dut s'installer rue de l'Université, dans l'hôtellerie où était 
descendu son ami Wilgrin de Taillefer. Le 27 juillet, il prit la 
diligence de Bordeaux, et, ke 9 août, il était de retour à 
Périgueux. 

Le Périgord n'avait point échappé à la perturbation géné- 
rale. Les passions antireligicuses agilaient les masses. Des le 
début de 1790, la siluation s'était aggravée, 
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Phototypie Berthaud, Paris. 
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Le chanoine Lespine fut personnellement menacé. Comme 
la nature de ses travaux l'attirait chez les gentilshommes, il 
inspira de la défiance aux nombreux ennemis de l'ancien 
régime. Îl u’était pas plus tranquille à Vallereuil, chez son 
frère, qu'à Périgueux, chez le jeune marquis de Montferrand. 
La suppression des cathédrales ct des chapitres fut une dure 
épreuve pour lui. Privé du canonicat, qui assurait son 
existence, voyant sa siluation devenir chaque jour plus 
périlleuse, il considéra, comme beaucoup d'autres, l'émigration 
comme l'unique moyen de concilier la sûreté de sa vie avec 
le souci de son indépendance ct de sa dignité. Il répondit à 
l'appel que, de Coblentz, lui fit le comte de Vaudres. Ce ne fut 
_ point toutelois sans peine qu'il se décida à quitter son pays 
nalal et sa famille pour prendre le chemin de l'exil. 

Il se rendit à Paris, d'où, le 25 novembre, il se dirigea vers 
la ville de Coblentz, en traversant Bruxelles, Louvain, Liége, 
Aix-la-Chapelle et Cologne. Il se mit en relations avec ceux 
de ses compatriotes qui Ss'élaient enrôlés dans l'armée des 
Princes, et songea à employer son séjour en Allemagne de la 
façon la plus conforme à ses goûts. | 

Grâce à mon vieil ami Elie de Biran, vice-président de la 
Socicté historique et archéologique du Périgord ({), on connaît 
lous les détails du double voyage, qu'au printemps de 1792, 
l'abbé Lespine entreprit dans la Prusse Rhénane. Il avait 
pour compagnon de route l'ancien lieutenant général de la 
sénéchaussèe de Bergerac et depute du Tiers à la Constituante. 
Guillaume Gontier de Biran, cousin de l'illustre métaphy- 
sicien. Ce dernier avait également émigré, pressentant les 
maux qui attendaient en France les hommes aussi modérés 
que lui. Comme Lespine, il avait déja été dans son propre 
pays désigné aux passions populaires. Ils formèrent le projet 
de parcourir ensemble les bords du Rhin. 

Leur premier voyage n'eut qu'une durée de huit jours. 
Partis de Coblentz le 24 mars, les deux touristes descendirent 
le Rhin jusqu’à Bonn, résidence de l'Electeur de Cologne, et 


(1} Votice sur G. Gonticr de Biran, deputé de la sénéchaussée du Périgord 
aux Etats Généraux de 1/89, Périgueux, Dupont, 1879. 


- D16 — 
revinrent à pied à Coblentz, en faisant halte dans les monas- 
tères. En rédigeant le journal de ce vovage (1), l'abbé fondit 
dans son récit les observations faites par son ami, en sorte 
que celui-ci put écrire : 

« M. l'abbé s’est occupé principalement da la partie qui regarde 
l'antiquité, l'architecture, l’étymologie des mots, les Sept-Montagnes, 
etc., et moi, de ce qui regarde le tuf, les carrières, les moulins et les 
volcans qui y ont donné lieu et tout ce qui en est la suite ». 


La seconde excursion, qui dura un mois, eut lieu du côté 
opposé. Les voyageurs visitèrent successivement Francfort, 
Hanau, Darmstadt, Heidelberg, Spire, Worms. Le 13 juin, ils 
arrivérent à Mayence. Ce fut dans celle dernière ville que 
l'abbé interrompit le récit de son journal. On ne sait pourquoi 
les notes de Gonlier de Biran ne lui furent pas communiquées 
comme la première fois. | 

Après un séjour de deux mois et demi à Bonn, que 
l'approche des soldats de Custine l’obligea de quitter, il alla 
se fixer à Aix-la-Chapelle, avec M" de LA Grandville et 
d'Hautefort et les enfants de celle-ci. Lespinc ne cessa d'entre- 
tenir une aimable correspondance avec Gontier de Biran, qui 
avait trouvé une retraite assurée et tranquille en Hollande. 
Il avait recu une généreuse hospilalité à Mey-W'liet, près de 
La Haye, chez un de ses parents, ancien capitaine dans 
l'armée des Pays-Bas, Jean Loche, qu'il ne devait quitter que 
lorsque les circonstances lui permirent de rentrer en France. 

M. Elic de Biran a retrouvé dans ses papicrs de famille six 
leitres adressées à son parent par Lespine novembre 1792 à 
juillet 1793). L'abbé met son « ancien ami » au courant des 
nouvelles politiques et militaires qui lui sont parvenues. Il 
lui parle de son séjour à Aix-la-Chapelle, où il a rencontré au 
« Cabinet littéraire » des collègues de Gontier de Biran,; de 
son départ précipité de cette ville, la veillée de l'arrivèe des 
troupes, de son séjour d'un mois à Dusseldorff, son départ pour 
Ham et son retour à Aix-la-Chapelle, où le comte d’Hautcefort 
est venu + pour soigner sa santé ». 


css 


(11 Le manuscrit de Lespine porte ce lilre : Voyage aux bords du fhiv, 
par MM. de Biraa ei Lespino. 
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Îl résulte de ces lettres que les évènements ne peuvent le 
détourner de ses recherches historiques et archéokyiques. 
Le 29 avril 1793, il dit à son ami qu'il n'a pu encore rejoindre 
en Westphalie la comtesse d'Haulteforl, étant resté à Dussel - 
dorff pour copier et invenlorier une caisse de papiers concer- 
nant notre province, que Île hasard lui à fait découvrir à Aix- 
la Chapelle entre les mains d'un émigré. 

« J'y ai donné à corps perdu, et quoique j'aye conservé constamment 
dans mon cœur le souvenir de mes amis, je vous avoue avec 
franchise que je les ai un peu négligés ». 

Le 10 juillet, il déplore en ces termes l'incendie de la 
cathédrale de Mayence : 

+ Adieu, mes chères inscriptions de Mayence ! [La cathédrale est 
réduile en cendres ! Que je me felicite d'avoir précédé l'incendie ! » 

Lespine correspondit également avec le comte de Pontevès, 
reliré à Ham. Au printemps de 1795, il était établi à Cons- 
tance. Le résultat des élections de 1797 vint rendre un peu de 
securité aux émigrés. 

Au mois de juillet de cette année, l'abbé s'installa pres de 
Bâle, à Arlesheim, sur le territoire qui, depuis le trailé de 
1195, formail le nouveau département du Mont-Terrible. C'est 
là qu'il eut la consolation de recevoir, pour la première fois 
depuis son départ de France, des nouvelles directes de sa 
famille. | 

Son frère ainé avait racheté ieurs propriétés confisquées. 
Le cadet, avec lequel on l'a parfois confondu, après avoir été 

vicaire épiscopal de Pontard, s'était rétracté. À propos de ce 
dernier, qui avait consenti à partager la responsabilité de 
l'évèque constitutionnel, en ayant eu la faiblesse d'accepter 
de lui des fonctions ecclésiastiques, il est bon de rappeler 
qu'il était l’auteur de la lettre communiquée par moi ({), 
dans laquelle étaient célébrés les heureux effets de la guillo- 
tinc à Périgueux. Notre chanoine, faussement accusé de 
l'avoir écrite, pouvait du moins rentrer en France « n'avant 


(1) Bulletin de la Société bistorique et archéolugique du Périgord, tome 
XXXVII, p. 276. 
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la conscience souillée d'aucun serment et d'aucune apos= 
tasie » (1. A la suite du 18 fruclidor an X de la République, il 
gagna Soleure, ct, aux premiers jours de 1798, il se transporta 
avec la famille de La Grandville, à Fribourg en Brisgau. Puis, 
le comle de Vaudres l'emmena, avec ses enfants, à Ottobeuern, 
en Souabe. | 

Profitant des mesures réparatrices du gouvernement consu- 
laire, Lespine partit pour Mannheim, où il oblint un passeport. 
Il s'achemina alors vers Paris, où il séjourna sous le nom 
supposé d'Antoine, qui lui resta dans la famitle d'Hautefort ;. 
de'même, que de son commerce avec la noblesse vint l'usage 
de faire précéder de la particule son nom patronymique. Le 
décret qui lui avait ouvert les portes de la patrie est signé par 
Fouché. | 

{Il eut la satisfaction de passer près des siens l'été de 1802. 
Le préfet de la Dordogne Rivet lui fit proposer la place 
d’archivisle départemental. Il n'aurait point décliné l'offre de 
ce poste, pour lequel il semblait prédestiné, si le comte de 
Vaudres ne l'avait prié de rester chez lui jusqu'au mariage de 
ses enfants. Ce ne fut que lorsque sa tâche d’éducateur fut 
achevée, qu'il accepta la direction des Archives de la Dordogne. 
Il arriva à Périgueux le 20 décembre 1805. 

Il n'y avait pas dix-huit mois qu'il occupait ses fonctions 
d'archivisle, qu'on lui offrit de venir à Paris, comme employé 
au Cabinet des manuscrits de la Bibliothèque impériale. 

_« L'abhé Lespine, bien connu à Paris par ses savantes recherches, 
avait fixé sur lui l'attention de M. Dacier, administrateur et conser- 
valeur de la Bibliothèque impériale, qui le nomma aide-conservateur 
des Archives de l'Empire » (2). 

En lui donnant la succession de Mouchet, Dacier l'avait 
jugé « seul capable de remplacer cet infatigable collaborateur. 
de Sainte-Palare et de Bréquigny ». 

C'élait la réalisation du rève qu'il avait formé, lors de sa première 
visite à la Bibliothèque, en 1189. Aussi, malgré la peine qu'il 


(1, A. B., Muotice biographique sur M.-l'abhé Lespine. 
(2) Votice biographique, déjà citte. | 
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éprouvait à quitter encore 8a province nalale, il sccepfa sans hésiter, 
ctse fixa définitivement à Paris le 1° mai 180% (1). 


Il n'en conserva pas moins avec le Périgord les plus étroiles 
rélalions. Il y adressait en movenne cent lettres par an ct 
en recevait au moins aulant, ce qui prouve l'activité de sa 
correspondance et son dévouement à ses compatriotes. 

I n'eut garde de refuser le litre que ceux-ci lui offrirent, 
en 1826, de membre correspondant de la Socitilé d'agriculture, 
sciences et arts de la Dordogne. : 


+ J’attache d'autant plus de prix à celte marque de distinction si 
honorable pour moi, écrivail-il à Mourcin, que cette Société savante 
a rendu justice à mes sentiments, en pensant que, malgré une absence 
de plusieurs années, je n'ai pas oublié que j'ai pris naissance en 
Périgord et que le souvenir dé mes concitoyens n'a pas cessé d'être 
cher à moa cœur. Si vous jugez que le peu de lumières que j'ai 
acquises dans la connaissance de l’histoire et des antiquités de notre 
province mérile d'altirer votre attention, je serai heureux de pouvoir 
en faire hommage à la Société ». 


De temps en temps, à l'époque des vacances surtout, l'abbé 
Lespine venait faire un séjour dans sa famille et rendait 
visite à ses nombreux amis, auxquels il devait rester fidèle 
jusqu'à la fin de sa carrière. 

Lors du rétablissement du siège épiscopal de Périgueux, 
Me de Lostanges, son ami, eut la pensée de le choisir pour 
Son grand vicaire. Mais l'ancien chanoine était trop attaché 
à ses fonctions de garde-manuscrit de la Bibliothèque royale 
pour les abandonner. Il.y joignit celles de professeur à 
l'Ecole des Chartes. Ne voulant pas priver cette Ecole d'un 
Savant aussi distingué en l'appelant de nouveau dans le 
Chapilre comme chauoine titulaire, le nouvel évêque le nomma 
chanoine honoraire de sa cathédralc. 

Lespine occupa sa chaire de professeur à l'Ecole des Chartes 
depuis la fondation de cet élablissement jusqu'à sa mort. 
Cette École, créée par une ordonnance royale du 22 février 1821, 
élait établie à la Bibliothèque royale. L'abbé était employé 
depuis quinze ans au département des manuscrits de cette 
me 


(1) M de Lanzac de Laborie. 
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bibliothèque, lorsque, le 5 mars de la même année, lui fut 


confié le professorat de la première section. Il fut remplacé, 
le 29 août 1831, par Benjamin Guérard dans sa chaire de 


diplomatique. Notre compatriole élait décédé depuis le 


11 mars précédent (1). 

Quatre jours avant sa mort, il avait pris les mesures néces- 
saires pour assurer la conservation de ses collections 
particulières, suivant en cela l'exemple que lui avait donné 
Prunis. | | 

J'ai eu l'occasion de rappeler comment cet ancien chance- 
ladais, ayant quitté l'habit, se laissa influencer par les folies 
révolutionnaires (2). Un décret de la Convention, en suppri- 
mant les droits féodaux, avait ordonné Te brülement des 
titres qui les constituaient ; mesure sur laquelle elle fut forcée 
de revenir, mais qui n’en produisit pas moins la destruction 
d'une masse énorme de documents historiques et d'actes 
précieux. Ce décret reçut son exécution à Périgueux, comme 
partout ailleurs, et ce fut Prunis qui fut le principal exécuteur 
de ces basses œuvres.On vit, le 10 novembre 1793, l'historio- 
graphe du département de la Dordogne présider à Périgueux, 
sur la place de la Pelouse, au brülement officiel des titres 
féodaux de la ville et de la province, dont il évalue le nombre, 
dans son discours, à trente mille! Il faut se hâter d'ajouter 
que toute l'existence de Prunis devait protester contre cet 
acte de sauvagerie. Il regretta amèrement la concession qu'il 
avait faite en pareille circonstance aux erreurs et aux passions 
de sou temps. Quarante ans de sa vie furent consacrés à des 
recherches sur l’histoire du Périgord. Ilavait religieusement 
gardé les travaux de son collègue Leydet, qui était mort à 
Roulfiac, en 1776. Prunis avait également gardé tout ce que 
lui-même avait recucilli de malériaux dans nos archives 
locales avant 1789. Après avoir été le premier sous-préfet de 


site 


(3) Le billet d’enterrement porte que Lespine mourut à Paris, rue Neuve- 
des-Petits-Champs, n° 12, et que ses obsèques eurent lieu le dimanche 
13 mars 1831, à neuf heures du malin, en l’église des Petits-Pères !Notre- 
Dame-des-Victoires). Communication de M. Paul Huet, 

(®) Mémoire sur les archives municipales de Périgueux, Périgueux, 
Dupont, 1880, pp. 9 à 12. ni | | 
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Bergerac et député, il s'était reliré à St-Cyprien, dont il avait 
été le dernier prieur. Ce fut là qu'il mourut, presque dans la 
pauvreté, le 5 février 1815. Quand il avait senti que son 
grand âge et le mauvais état de sa vuc l'empêchaient désor- 
mais de rédiger celte histoire, pour laquelle il avait rassemblé 
tant de matériaux depuis la Révolution, il songea à faire au 
Gouvernement l'offre de ces matériaux (1). Il en négocia la 
cession avec Dacier, secrétaire perpétuel de l'Académie des 
lascriptions et conservaleur des manuscrits de la rue de 
Richelieu. Ce fut Lespine qui fut chargé de s'entendre avec 
son compatriole pour la réalisation de cet achat. | 

Prunis n'aurait pas livré l'intégralilé des documents, dont 
l'abbé avait dressé, de concert avec lui, l'inventaire détaillé. 
Aussi, à Ja mort de l'ancien chanceladais, celui-ci se préac- 
cupa-t-il de recouvrer ceux qu’il avait « refusé ou négligé » 
de rendre. Ils consistaient en plusieurs « recueils », dont 
Lespine envoya l’état sommaire au comte de Tuillefer, comme 
en fait foi une lettre publiée récemment par l’un des secrétaires 
de la Société historique et archéologiquo du Éd 
M. Ch. Aublant (2). 


« Je comptois, écrit l'abbé, qu'il me feroit passer successivement ces 
divers objets, comme il l'avoit promis, mais il n’en a rien fait, de sorte 
que j'en suis responsable ». 


Il priait son ami de faire rechercher ces documents, qui 
devaient « se trouver parmi ses papiers, s'il ne les a pas 
perdus, égarés ou prêlés », ct de lui adresser ce qui en était 
reste. | 

Wilgrin de Taillefer arriva trop tard. Il avait été devancé 
par un autre antiquaire, non moins zélé pour l'étude de nos 
antiquités périgourdines. C'élait François-René-Bénit Vatar- 
Jouannet, natif de Rennes. Jouannet avait débuté par l’ensei- 
gaement de la rhétorique et de la philosophie au collège de 
Sarlat, où il eut pour élève l'abbé Audierne, qui lui fut en 
partie redevable de ses goûts pour l'histoire locale. Il avait 


(1) Bull, tome XIX, p. 4645. | | 
(8) Tome XXXVII, p. 415. Lettre datée de Paris, le 12 juillet 1815, 
34 
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énsuile enseigné la rhétorique au pensionnat central de 
Périgucux, et devint plus tard membre correspondant de 
l'Institut, membre de l'Académie de Bordeaux, et conservateur 
de Ja bibliothèque et du musée de cette ville, où il mourut en 
4815. I a laissé de nombreux écrits, qui attestent son érudition 
et son amour de notre province (1). Quand la nouvelle lui 
‘arriva à Sarlat de la vente aux enchères publiques des 
meubles laissés par Prunis, il se rendit à Saint Cyprien où 
il put acquérir différents livres de la bibliothèque, à vil 
prix, comme il l'écrivit dans la suite au comte de Taillefer 
lui-même (2) : 

« Avant de me retirer, ajoutait-il, ayant porté les Yeux sur un 
monceau de papiers jetés à l'écart et sur unc très belle urne antique 
de verre, je demandai si ces objets étuient à vendre. Sur la réponse 
qu'on n'attachoit aucun prix à ces misères, el que je pouvois emporter 
ce qui me conviendroil, je devins propriélaire de l’urne, d’une chronique 
manuscrite en deux petils tomes, d'une hisioire manuscrite de Chan- 
celade, de quelques letlres avec la signature de Henri IV et de 
plusieurs notes sur Agen, sur Domme, etc. ('omme je crus reconnaître 
l'écriture de M. Leydet, j'imaginai que tous les manuscrits de re 
savant abbé avoicnt subi le mème sort ». 


Jouannet avait ignoré la vente faite par Prunis à Lespine. 


«“ Je regrette, disait-il encore dans la même lettre, de n'avoir pr: 
connu J'achat que l'abbé Lespine avoit fait des manuscrits de Pruais 
pour la Bibliothèque du Roi. L'ignorance de ce fait m'a privé du 
plaisir que j'aurois eu à ciler une belle et bonne action d’un abbé 
que vous aimez ct qui le méritait. » 


Cela lui eût épargné une note inexacte dans l'Annuaire de 
la Dordogne de 1831, note qu'il promettait de rectifier dans 
l'Annuaire suivant. 

. Jouannet devait disposer des documents qu'il avait sauvés 
à Saint-Cyprien en faveur de son « cher élève et bon ami». 
J'ai publie la lettre, datée du 15 décembre 1834, dans laquelle 
il annonce à l'abbé Audierne l'envoi, par la diligence, de ces 


(1) Bibliographie générale du Périgord, tome Il, pp. 59-54. 
(2) Bull., tome III, p. 375. Lettre du 98 septembre 1532. 
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divers manuscrits : « 118 seront beaucoup mieux dans vos 
maics que dans les miennes » (1). 

Parmi ces documents ne s'est malheureusement pas relrouvé 
le premier des recueils, désignés sur la note envoyée par 
Lespine au comte de Taillefer, l’ « Histoire ou chronique du 
Périgord par M. d'Ataux, un volume in-12, épais, et d'une 
assez mauvaise écrilure ». Cette histoire, dont j'ai déploré la 
perte ailleurs (2), était l'œuvre de Jean de Jay, s' d’Ataux, 
lieutenant-particulier, maire de Périgueux de 1633 à 1635. 

Prunis n'avait remis à Lespine que la première partie des 
extraits du célèbre cartulaire de l'abbave de Chancelade. La 
deuxième partie, qui figure sous le numero $ des articles 
réclamés par l'abbé, n'a pas non plus été retrouvée. Quant au 
cartulaire lui-même, dont Leydet avait fait les extrails, sa 
perle est irréparable. It avait vivement intéressé [Latapie, 
lorsque celui-ci visita la « belle et nombreuse » bibliothèque 
de Chancelade. 


« Un manuscrit très précieux qui s'y trouve et qui est unique, 
écrivait-il, en 1778, dans sou Journal, est un carlulaire gros in-4°, 
sur vélin, écrit en 1129. Ce n’est que par le moyen de ce cartulaire 
qu'on peut fixer diverses généalogies, telles que celles des comtes dé 
Périgord et d'autres familles anciennes du pays, la fondation de plusieurs 
abbayes, etc. Il est écrit en langue latine et très lisiblement ». 


Ce cartulaire fut, hélas ! compris dans le brülement officiel 
des archives du monastère, ainsi que l’a raconté l'abbé 
Riboulet dans sa notice : L'abbaye de Chancelade i3). Cet 
inappréciable manuscrit a ainsi disparu à jamais, avec tant 
d'autres « monuments de notre ancien esclavage », comme 
les Jacobins d'alors appelaient les sources de notre histoire 
nalionale. 

Les deux principaux documents donnés par Jousnet à 
l'abbé Audierne ne seront pas du moins perdus pour le 
Périgord. Ils sont aujourd'hui en ma possession. Ce sont ceux 


PP D 


(1) Bull., tome XXIV, p. 184-5. 

(2) Recherches sur les historiens du Périgord au xvu* siècle, J98à;, 
pp. 61-68. 

3) Bull., tome X, p. 216, 
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qui figureut dans la lettre du bibliothécaire de Bordeaux à 
Wilgrin de Taillefer sous cette désignation : « Une chronique 
manuscrité en deux petits volumes » et « une histoire manus- 
crite de Chancelade ». Le premicr est l'Histoire de la ville de 
Périgueux, par Chevalier de Gablanc, dont le troisième volume 
est à la bibliothèque de Périgueux. Le second est l’ « Histoire 
de l’abhaye de Chancelade, par M. Teyssaudier, un gros 
cahier in-folio ». Cette histoire, qui comprend une cinquan- 
taine de pages, fut rédigée, en 1732, sur l’ordre de l'abbé 
Gros de Beler, par Antoine Teyssendier, chanoine régulier 
de l'abbaye, curé de Beauronne. Elle a pour titre : Mémoire 
instructif sur l’élal de l'abbaye de Chancelade et sur la succes- 
sion de ses abbés. Je tiens ces deux manuscrits de la générosité 
de l'abbé Audierne (1). 

De son vivant, Lespine avait déjà donné à la Bibliothèque 
du Roi diflérentes notices généalogiques, avec les titres origi- 
naux à l'appui. Par son testament, il lui légua toute la collection 
qu'il avait formée sur l'histoire du Périgord et qui remplissait 
treute-deux cartons (2). 

. C'est ainsi que les manuscrits de Leydet, de Prunis et de 
Lespine se sont. trouvés réunis. Ils sont aujourd'hui 
confondus sous le même titre de Fonds Périgord. 

Lespine pouvait se vanter d'avoir, avant de mourir, rendu 

au Périgord historique et archéologique un service, dont 
l'importance ne sera jamais assez appréciée. 
Le journal de Périgueux, l'Echo de Vésone (3) annonça, en 
ces termes, la perte irréparable que venait de faire la science 
en ja personne d'un compatriote, qui fut pendant longtemps 
l’une des illustrations les plus considérables de nos Archives 
nationales : | 


+ Le savant abbé de Lespine, chanoine de l'église cathédrale de 
Périgueux, professeur à l'Ecole royale des Chartes et membre de 
or : 
"T1) Bull, Tome XXIV, p 988 9. 

(2) Léopold Delisle : Le Cabinet des manuscrits, tome Il, p. 291 : nole 
consacrée, en 1831, à la mémoire de l’abbé Lespine, « ce respectable’ el 


modeste savant ». Communication de M. F. Villepelet, 
(3) Numéro du 17 mars 1831. 
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plusieurs Sociétés savantes, est décédé le 11 de ce mois, à la Biblio- 
thèque du Roi, igé de 74 ans. Sa perte sera vivement sentie ». 


Le portrait de lespine, dont la reproduction accompagne 
cette nolice, appartient à M®° Dalard, de Saint-Mayme, dans 
a famille de laquelle la sœur du chanoine était entrée par 
alliance. 11 a été peint par une anglaise, M'° Mélanie Muller, 
appelée en fanille M'e Mill (4). Le Musée de Périgueux possède 
un dessin fait d'après ce portrait. 


II 


Pierre Lespine avait manifesté de très bonne heure ses goûts 
pour l'étude des archives. Le premier témoignage qu'il en 
donna, à l’âge de vingt ans, fut l'impression d'une généalogie 
de sa famille (2) | 

M. de Lanzac de Laborie a expliqué comment, une fois 
vicaire de la paroisse de Montagnac-la-Crempse, lc. jeune 


prêtre parvint à se faire une véritable réputation. 


« En mème temps qu'il rassemblait les sources de l'histoire de sa 
province au moyen âge, il s'occupait avec succès d'inventoricr et de 
mettre en ordre les papiers des familles nobles. De tous les points du 
Périgor1 ou des pays limitrophes, on lui envoyait des généalogics 
à compléter, à rectifier, à l'occasion d'un mariage, d'un voyage à 
Versailles, ot d'une présentution espérée, d'une entrée au service, 
Cle, Vérilable Chérin de la Haute-Guyennc, ses bons offices étaient 
fort appréciés, et il ne les rendait qu'avec une rigoureuse probité ». 


Il était très considéré dans le Bergcracois, dont l’histoire 
l'avait intéressé, comme le prouve notamment la généalogie 
de Pons, qui figure dans le nobiliaire de Courcelles. Latapie, 
dans son journal de tournée, s’est fait, en 1778, l'écho de la 
haule opinion qu’on avait de lui. Cet inspecteur des manu- 
factures, qui cherchait alors à se procurer quelque ouvrage 


qq oo 


(1) Cette artiste ft également les portraits de MM. Antoine de Tessières ‘et 
François Noël, grand-père et arrière grand-père de notre collègue M. Huel. 

(2) Généalogie des Lespine do Leyfourcerie et de Linseul, recherchée et 
mise au j.ur par Picrrè Lespine des Colombivrs, l'an 1777, in-$° de 8 pages, 
sans nom d'imprimeur. Re 
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sur l’histoire de Bergerac, fait celte allusion aux travaux de 
l'abbé : 

u M. de Biran fils m'a dit que M. l'abbé de Lespine, qui réside 
ordinairement à Nouvic, a rassemblé beaucoup de mémoires sur 
l'histoire de Bergerac » (1). | 

Grâce à notre infatigable chercheur, bien des documents 
échappérent aux autodafés révolutionnaires. Parlant des 
papiers anliques brûlés sur les places publiques, dans lesquels 
se trouvaient « des pièces d'un grand intérêt pour l'histoire 
de France, du Périgord, des paroisses », le docteur Poumiès 
de la Siboulie a constaté, dans ses Mémoires, les services 
rendus à cet égard par son compatriote et ami : 

« Un fait que je n'ai appris qu'à Paris, et plus de quarante ans 
après, c'est ‘qu’un assez grand nombre de papiers importants des 
archives de Saint-Germain-du-Suleinbre, de Nouvie et de plusieurs 
autres paroisses, furent sauvés par l'abhé [Lespine. Ce savant et 
modeste paléographe habitait alors dans sa famille à Valareuil, canton 
de Neuvic ». 

On connait l'anecdote insérée dans lc Périgord tllustré, et 
dont je retrouve ainsi la tracc dans un manuscrit de l'auteur : 

u M, l'abbé de Lespine, dit l'abbé Audierne, ayant été nommé 
chanoine, après son installation, se présenta chez M. do Flamarens 
pour lui offrir ses respects. Il causa assez longlemps avec lui, fut 
très gai, et, au moment de $e séparer, lui dit : Monsieur l'abbé, je sais 
que vous vous occupez beaucour de dutes, de litres et de chartes ; au 
moins, n'en fabriquez pas pour le chapitre. Car, vous le savez bien, 
on en a inventé beaucoup dans les xi* et xu° siècles. Prenez-y garde ! 
vous en avez assez dans le chapitre sans en augmenter le nombre ». 


L'évèque voulait sans nul doute faire allusion aux privilèges 
de ses chanoines, qu'il jugeait trop importants. Ces droits ct 
privilèges étaient établis par de nombreux litres déposés 
dans les archives du chapitre. Ces archives disparurent dans 
le brülement officiel dont Prunis célébra si tristement l'œuvre 
destructlive. Heureusement, le registre qui résumait les titres 


Ed 


(1) Archives hisluriques du département de la Gironde, tome XXXVHI, 
p. 472. 
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du chapitre se trouvait au domicile du syndic Paulhac, et ne 
put, par suite, être saisi par les Vandales. J'ai l'avantage de 
le posséder, grâce au don que m'en a fait l'abbi Audierne. Il 
porte ce titre : Evlrail général de la cathédrale Saint-Etienne 
de la Cité. 

Les documents que recueillit l'abbé Lespine, les extraits ou 
copies qu'il fit lui-même d'anciens actes, concernant Île 
Périgord, formérent une collection d’une très grande richesse. 
Elle fut le résultat de son dépouillement des chartriers des 
abbayes, des chäteaux, des municipalilés de notre province. 
Beaucoup des pièces originales qu'il avait eues entre les 
mains ont péri; mais elles survivent, en partie du moins, 
grâce aux notes prises par lui-même, et aussi par Leydet et 
par Prunis. 

Il serait injuste de faire valoir le labeur scientitique de 
Lespine sans rappeler également les travaux de ces deux 
hommes, sorlis de ce foyer ardent d'études historiques 1 
fut l'abbaye de Chancelade. 

L'abbé Audierne place à tort le premier parmi les célébrités 
de la Dordogne. Guillaume-Vivien Levydet était de Pons. Mais, 
si ce chanoine n'était pris périgourdin de naissance, il le 
devint en quelque sorte par le dévouement qu'il déploya à 
rechercher le passé historique de notre province. H a mérité 
cet éloge de Jouannet, reproduit par l’auteur du Périgord 
illustré : 

« C'était ua savaut laborieux, un antiquaire érudit, un bon obser- 
vatcur. Je crois qu'il n'a rien publié de son vivant; mais il a laissé 


plusieurs manuscrits, qai ont été dispersés de côté et d’autre après sa 
mort ", 


Dans sa Notice sur la Généralilé de Bordeaux, Latapie a 
Consacré à Leydet cet autre éloge : 

“ C'éloit, dit-il, un savant infatigable, qui travailloit depuis longtemps 
ä l'histoire du Périgord, lorsqu'il mourut de la pierre à Saintes, il y 
a une dousaine d'années. Il avoit moissonné pour l'exécution de ce 
projet, non seulement dans toutes les archives du pays, mais dans 
celles de Bordeaux, de Pau, de Paris et d'autres endrnits ». 

Lorsque Jouannet publia, dans le Calendrier du département 
de la Dordogne (année 1832, p. 170), les Mémoires pour servir à 
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l'histoire des monnaies des provinces de France, del'ablé Leydet, 
il ajouta cette note : 


_ «Que sont devenus les matériaux recueillis par l'abbé Leydet? Iie 
étaient, m'a-t-on dit, passés entre les mains de l'abbé Prunis; mais, 
à la mort de celui-ci, il y a environ seize ans, à Saint-Cyprien, ses 
hériliers vendirent les livres à bas prix, et les papicrs pour ce qu'en 
offrit le premier venu. J'élais alors à Sarlat, mais la vente était faite 
quand on m'annonça celle malheureuse opération ». 


Dans l’église de Rouffiac, on lit cette épigraphe du chance - 
Jadais Leydet : 


« Guillaume- Vivien Leidet, prêtre, chanoine de Saint Augustin, 
très pieux, très savant, très digne enfant de Solminiac, ré à Pons, le 
16 septembre 1736, décédé le 12 mai 1776 ». 


Joseph-Marie Prunis était né, en 1742, à Campagnac-les- : 
Quercy. C'est lui qui édita le premier les Voyages de Montaigne. 
Il mena seul l’entreprise, dont Leydet avait été chargé avant 
lui. La bibliothèque particulière, qui le servit le plus utilement 
dans ses investigations, fut celle du château de Corbiac, 
appartenant à M. de Jaure, beau-père du président de 
Virazel. 


« C’est, — disait de ce dernier Latapie, — un des gentilshommes 
de la province les plus instruils et qu'il est le plus intéressant de 
consulter quand on veut connoitre les particularités du canton qu'il 
habite. Sa bibliothèque, qu'il connoît bien, est nombreuse et 
renferme des livres et des manuscrits inléressants pour l'histoire 
manuscrite du Périgord par feu M. de Lagrange-Chancel, l'auteur des 
Philippiques, les mémoires autographes du fameux maréchal de La 
Force, etc., ele. Celte bibliothèque a été une des mines principales 
qu'a fouillées M. l'abbé Prunis pour ses matériaux de l'histoire du 
Périgord ». 


Le possesseur de cette riche bibliothèque, Jacques de 
Sorbier de Jaure, scigneur de Lespinassat, a laissé la réputation 
d’un « homme savant ». De son mariage avec Elisabeth de 
Pelet était née une lille, Jeanne de Sorbier de Jaure, qui avait 
épousé, en 1770, Jacques-Armand-Heuri d’Augeard, baron de 
Virazel, président du Parlement de Bordeaux, fils de feu 
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Hénri d'Augeard, président au Parlement, et de Ga erne de 
Belrieu de Virazel (1). 

Il est fort à croire que M. de Jaure, ne pouvant, à cause de 
la cécité qui vint l'affliger, tirer lui-même parti de ses 
documents sur le Périgord, en fit don à Prunis. L'Histoire du 
Périgord, par Lagrange-Chancel, dut être comprise parmi les 
manuscrits cédés à l'Etat par l'ancien chanceladais. Elle 80 
trouve aujourd'hui à la Bibliothèque nationale. Quant aux 
mémoires du maréchal de La Force, ils durent être remis 
par lui aux représentants de la maison de Gaumont-La-Force, 
chez lesquels les trouva leur allié le marquis de La Grange. 
On sait que ce dernier les a publiés, en 1843, sous ce titre : 
Mémoires de Jacques Nompar de Caumont, duc de La Force, 
maréchal de France (1572-1640). | 

Lespine, qui avait hérité du zèle des deux chanoines 
réguliers de Chancelade dont je viens de parler, eut très 
souvent aussi la main heureuse, er: fait do trouvailles hislo- 
riques. On lui doit la conscrvalion de documents d'une grande 
valeur. 11 faut citer, parmi ceux-ci, une notice des évêques de 
Périgueux qui, aux premiers temps de la fondation des 
chanoines de Saint-Astier, leur firent des largesses. Cette 
nolice contient la suite chronologique des six évêques qui 
siégérent de 991 à 1122, depuis Raoul de Scorailles, fondateur 
de la congrégation des chanoines de Saint-Asticr, jusqu'à 
Guillaume d’Auberoche. Elle émane d'un auteur plus ancien 
que celui de l'importante notice des évêques de Périgueux 
‘de 976 à 1182), qu'a publite le Père Labbe; Lespine l'avait 
lirée d'un manuscrit du chapitre de Saint-Asticr. I la commu- 
niqua à Brial, membre de l'Institut, ancien bénédictin de 
Saint-Maur, qui s'empressa de l'insérer dans le Recueil des 
hisloriens des Gaules et de la France (2), en l'accompagnant de 
de la Société des Archives historiques de la Gironde. 

(8 Tome XIV, 1806, p. 221, et préface, p. 92. La notice du P. Labbe 
avail été reproduite dans les tomes XI et NII du mème fecueil. L'abbé 
Riboulet en a donné une lraduction dans le Bulletin de la Société historique 
et archéologique du Périgord, tome IV, pp. 158-161. L'auteur anonyme avait 


SomMposé celle nolice, en 157, d'après un livre manuscrit conservé par les 
chapelains de St-Antoine, | 
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la note suivante, où il rendait hommage à notre docte 
compatriote. 


« Communicavit d. Lespine, canonicus Petragoricensis, curiosus 
Aquitanicarum antiquilatum scrutator ». 


Lespine continua, dans les dépôts de Paris, les recherches 
si heureusement commencées au pays natal. Il y fut vivement 
encouragé par dom Clément, du couvent des Blancs-Manteaux, 
l'auteur de l'Art de vérifier les dules, qui faisait de lui le plus 
grand cas. Il profita de ses fonctions aux manuscrits de la rue 
Richelieu pour augmenter sa co:lection de documents sur 
l'histoire des villes et des monuments du Périgord, sur ses 
monastères ct ses seigneuries, ses anciens usages, ses coutumes 
féodalcs, sur la généalogie de ses vicilles familles. 

«“ Il était merveilleusement placé, dit Martial Delpit, pour compléter 
les revherches de ses devanciers de Chancelade » (1). 


On peut se faire une idéc de son immense érudition par les 
nombreuses notes et lettres émanant de sa plume, qu'on peut 
trouver dans la séric des Bullelins de la Société historique et 
archéologique du Périgord. On le consullait souvent. On lit 
avec un réel intérèt les réponses qu'il faisait aux questions 
posées par ses correspondants, par Bernadau, jurisconsulte 
et historiographe de Bordeaux, par Mourcin, par le comte de 
Taillefer, auquel il donna des conseils pour son livre des 
Antiquiles de Vésone. Rien de ce qui touchait à l'histoire de sa 
province ne le laissait indifférent. 

On raconte une anecdote qui atteste le prix qu’il attachait 
au moindre texte manuscrit, au moindre lambcau de 
parchemin. Elle à été rapportée par Alexis Monteil dans son 
Trailé des matériaux manuserils : 

« L'abbé Lespine, un des véritables piliers du Cabinet des manus- 
crits de la Bibliothèque du Roi, et je dois ajouter de la science, était 
un jour à examiner avec moi le prix d'un manuscrit nouvellement 
apporté à la Bibliothèque. Je lui fis remarquer qu'il était évidemment 
is complet, Oh! me dit-il, apprenez que d'un manuscrit, comme d'un 


(1) Bulletin de la Soriété historique et archéologique du Périgord, tome XI, 
P. 377, 
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Pâlé, tous les morceaux sont bons. Je lui ai encore oui dire que lorsque 
dans un manuscrit un feuillet était à moitié déchiré, il fallait, excepté 
dans des cas très rares, achever de le déchirer, car le manuscrit 
Pourrait tomber entre les mains d'un ignorant qui, voulant compléter 
les livres manuscrits comme los livres imprimés, laisserait, à cause 
de ce feuillet déchiré, périr un manuscrit dont la valeur est décuple, 
Cenluple, d'un manuscrit complet ». 


L'abbé Audierne nous apprend qu'en 1815, le roi de 
Hollande, à qui Lespine avait remis fidèlement tous les 
Manuscrits qu'on lui avait pris, lui fit présent d’une tabatière 
Ornée de diamants. 

Il me reste à apprécier la valeur des documents réunis par 
lui au cours de ses investigalions dans les chartriers des 
Châteaux du Périgord ct dans les dépôts publics. 

Le docteur Poumiès, qui connaissait le zéle historique de 
‘abbé, n'a pas manqué de le Jouanger dans ses Souvenirs d'un 
Médecin de Paris : 


« Par des rapports dès longtemps établis avec les personnes 
chargées de la garde et de la conservalion des archives dans les 
châleaux, les couvents, les églises, par son activite, son ardent amour 
Pour lu science, il parvint à se procurer une masse de liasses très 
importantes. 

» Pluë tard, cette collection, considérablement accrue de titres et 
Papiers relatifs à l'histoire du Périgord, fut apportée à Paris, lorsque 
l'abbé Lespine fut appelé aux fonctions de conservateur des manus- 
crils de la Bibliothèque royale. À sa mort, il légua cette précieuse 
collection à ce vaste dépôt des connaissances humaines. Dans la 
seclion des manuscrits, ce legs porte le nom de fonds de l'ubbé 
Lesrinc et se compose de plus de cent cartons. Ayant été l'ami et le 
médecin de ce bon abbé, j'ai été à même plusieurs fois de feuilleter 
celle call-etion, el je crois pouvoir assurer que nulle part on ne 
trouvera des matériaux plus intéressants sur l'histoire et les familles 
du Périgord. J'ajoulerai que tous ces papiers sont inédits. » 

Poumiès de La Siboutie ne se trompait pas sur l'importance 
de celle collection, conicrvée aujourd'hui à la Bibliothèque 
uationale et à laquelle ont été réunis les documents laborieu- 
sement aussi rassemblés par Leydet et Prunis. Ils ont été tout 
d'abord divisés en 114 volumes, auxquels ont été ajoutés, en 


4888, 69 autres volumes in-folio, renfermant les travaux 
généalogiques de Lespine. 

« La quantité des extraits ainsi recueillis et classés, dit M. Philipe 
de ‘Bosredon, cost vraiment prodigieuse, ct le zèle infatigable de 
Lespine nous a conservé une foule d'actes fort intéressants pour 
l'histoire du Périgord, dont un grand nombre a MERS eme! 
disparu pendant la tourmente révolutionnaire ». 


Ainsi formée, cetle. collection du Fons Périgord est 
demeurée une source inépuisable de documents sur l’histoire 
particulière des comtes, des villes, des évêques, des abbayes, 
des châteaux, des familles, sur l'histoire des institutions 
religieuses, politiques, administratives. La parlie la plus 
intéressante de cet immense recueil est évideminent celle qui 
contient la transcription d'actes manuscrits originaux. On 
peut dire qu'il contient en germe toutc l'histoire du Périgord. 
Cette histoire elle-même n'est cependant pas écrite ; l'édifice 
n'est pas construit, ainsi que l'a fait observer celui de nos 
collègues qui l'a le mieux étudié ; mais les matériaux en ont 
élé rassemblés au prix d'une patience, d’une persévérance, 
d'un labeur, qu'on ne saurait trop admirer. 

Lespinc n'avait jamais mis en œuvre les richesses qu'il 
avait colligées, « si ce n'est, comme l'a dit Martial Delpit, 
pour écrire les généalogies de nos principales familles péri- 
gourdines, généalogies qui sont, en général, fort bien faites 
et figurent avec honneur dans les recueils de MM. de Cour- 
celles et de Saint-Allais ». Ainsi que lc disait l'abbé Audierne, 
en 181 : 


« Lespine a écrit beaucoup, mais il n'a rien publié sous son nom. 
Il est l’auteur de presque toutes les généalogies périgour lines impri- 
mées depuis environ un demi-siècle ». 

Plusieurs des notices généalogiques rédigées par lui sont 
remarquables, comme celles des maisons de Saint-Astier, de 
Fayolle, de Taillefer, elc., qu'on peut citer comme des modèies 
du genre. 

Ayant minulieusement fouillé dans toutes les archives 
nobiliaires du rérigord, il pouvait mieux que tout autre 
éntreprendre de pareilles études. Il y était encore puissam- 
ment aidé par le Cabinet des titres provenant de la réunion 
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des collections de D'Hozier, de Chérin, elc., qui se trouvait 
établi dans la section des manuscrits de la Bibliothèque 


royale. Ce Cabinet était une des créations de notre compatriote 
Bertin, ancien ministre de louis XV. 


« C'est à co savant et intrépide collectionneur, écrivait Guigard (1), 
que la H.bliothèque impériale doit l'une de ses plus uliles créations, 
c'est-à-dire le Cabinet ou le Dépt des vhartes ». 


C'est là, en effet, que se trouvent chissés-les- titres nobiliaires 
appartenant aux diverses familles de France et qui, pour la 
plupart, avaient él déposés par leurs possesseurs entre les 
mains des généalogistes offlciels afin de justifier de leur 
qualité de nobles. 


Lespine a rendu les plus grands services 
Contemporains, notamment au chevalier de Courcelles, qui l’a 
reconnu dans l'Avertissement de son recueil de généalogies (2) : 


“ Pour seconder mes vues et m'aider dans les recherches immenses 
que nécessile une ontreprise de cetle nature, plusieurs généalogistes, 
versés dans la connaissance des chartes des familles, ont bien voulu. 
partager quelques uns de mes travaux De ce nombre est M. l'abbé de 
L'Espine, attaché au Cabinet des mawuscrits de la Bibliothèque du 
Roi et professeur de l'Ecole des Chartes ». 


Lespine rendit les mêmes services à Viton de Saint-Ailais, 
qui lui en a également témoigne sa reconnaissance (3). Ce fut 
Lespine qui, lc premier, parvint à mettre l'ordre el la lumière 
dans l’histoire des premiers comtes du Périgord. C'est ce 
qu'atteste Saint-Allais. 


« C'est à M. l'abbé de Lespine, aide conservateur des manuscrits 
de la Bibliothèque du Roi, savant diplomatiste et professeur de l'Ecole 
royale des Charles, qu'on doit la connaissance des monumens et des 
cartulaires, qui ont jelé les premières lumiéres sur cetle matière et 
qui ont mis en évidence une des premières races des seigneurs de 
Grignols, qui flrrissail en Périgord, en même lemps que les premiers 


(1) Armorial du Bibliophile, 1870, I. 

(2) Histoire généalogique et héraldique des pairs de France, des grands 
digpitaires de la couronne, des PrREqUes familles du rovaunre, etc. . Paris, 
1822, tome E "" -— --- FN ee d + # 

{) Nobiliaire unirersei de Franee ou recueil général des Jeurslogies 
higoriques des maisons nobles de ce royaume. 
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éomtles souverains de celte province, el formait des alliances et avec 
ceux-ci mêmes et avec les comtes souverains de la Marche » (1). 


Il faut avoir le loisir de compulser les 183 énormes volumes, 
qui composent le Fonds Périgord, à moins d'êire guidé par un 
inventaire abrégeant ct simplifiant les recherches. Cet inven- 
taire n'existait pas avant que M. de Bosredon eût entrepris ce 
travail considérable. Ce regretté collègue a voulu offrir à ses 
compatriotes ce guide pratique, ce fil conducteur, dans son 
Inventaire sommaire du fonds Périgord à la Bibliothèque natio- 
nale. La Société historique ct archéologique du Périgord a eu 
à cœur de publier ce travail, qui rend désormais accessible 
aux chercheurs les innombrables richesses historiques de 
la collection des Leydet, des Prunis et des Lespine. 

C'est une brève analyse des documents recueillis par ces 
érudits et surtout par l'abbé Lespine ; elle permet d'avoir une 
idée des matières contenues dans chaque tomc et de se 
reporter aux pièces qu’il renferme. Le volume 107 est le 
journal de l’abbé, auquel j'ai emprunté la mention des événe- 
ments qui lui sont arrivés de 1788 à 1790. 

« On y voit, dit Martial Delpit, la vie calme du chanoine, les bas un 
peu usés qu’il reçoit en cadeau de M. de Taillefter, son voyage à Paris, 
son assiduilé dans les théâtres, d'où cependant, en homme d'église, il 
sort avant le ballet, son arrestation le jour de la priso de la Bastille... » 


Les volumes 108 et 109 contiennent le récit des voyages de 
Lespince et de Gontier de Biran sur les bords du Rhin. 

Dans les tomes 115 à 183, ce sont les notices généalogiques, 
rédigées par l'abbé, auxquelles sont joints les copies ou 
extraits relevés par lui-même, à titre de pièces justificatives. 

À côté des chartes, des matériaux de généalogies, de notes 
archéologiques, six volumes renferment loutes ou presque 
toutes les lettres, que Lespine avait reçues et qu'il avait 
soigueusement gardées. Quelques-unes se rattachent à l'his- 
toire générale contemporaine, fournissant maint détail 
curieux sur les évènements et principalement sur l'état des 
esprits pendant les débuts de la Révolulion et de l'émigration. 


. (1) Précis historique sur les comtes de Périgord et les branches qui en 
descendent, 183. | 
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C'est cette correspondance que M. de Lanzac de Laborie 4 
utilisée d’une manière si agréable. 

ll m'a été donné plus d'une fois d'apprécier quels services 
l'inventaire, dressé avec autant de patience que de sagacité 
par M. de Bosredon, est appelé à rendre à ceux qui ont une 
recherche à faire sur une partie quelconque de nos annales. 
Son auteur mérite la reconnaissance des chercheurs, auxquels 
il a ainsi facilité l'exploration de la mine ouverte par Lespine 
à leur activité. | | 

Qu'il me soit permis, en finissant, d'appeler l'attention de 
mes concitoyens sur ce nom de Lespine, qui mériterait d'être 
donné à l'une des rues de Périgueux Nos enfants doivent 
être remplis d’une respectueuse admiration envers la mémoire 
du savant aussi modeste qu'instruit, qui a si grandement 
honoré la science française. Placer son nom sous leurs yeux 
serait un acte de justice. 


* L'abbé Lespine, dit Feller, a répandu, par ses nombreux travaux, 
de vives lumières sur la paléographie. Savant modesle, prêtre doux 
et aimable, ce professeur distingué initiait avec un art et une patience 
admirables ses élèves et toutes les personnes qui venaient le consulter, 
aux secrels des sciences qu'il cultivait avec tant de succès. Lespine a 
beaucoup contribué par ses leçons 4 répandre le goût de l'étude si 
difficile des chartes anciennes, monuments précieux et trop peu 
cousullés de l'histoire na'ionale du moyen-âge ». 


A cet éloge les compatriotes de l'abbé Lespine doivent 
ajouter, qu'en continuant les traditions de labeur et de savoir 
des Chanceladais, il a, avec l'abbé Audierne, dont j'ai 
également rappelé les titres à la reconnaissaace publique (1), 
contribué à créer le mouvement qui a amené la fondation en 
Périgord d’une Société d'histoire et d'archéologie. Il peut être 
considéré comme le père de notre histoire provinciale. 


À. DUJARRIC-DESCOMBES. 


(1) L'abbé Audierne, archéulogue et historien, Périgueux, Imprimerie de 
la Dordogne, 1892, in-8° de 16 pages, avec portrait. 


5e = 


VARIA 


M. VILLEPELET- 


CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 


* Dès que la nomination de M. Ferdinand Villepelet comme chevalier 
de la Légion d'honneur fût officiellement annoncée, la Société, histo- 
rique et archéologique dn Périgord pensa que celte haute distinction 
lui donnait une occasion favoruble de témoigner sa sympathie et sa 
recocnaissance à son distingué secrétaire général, 

C'est que sette récompense n'a pas été seulement le couronnement 
tardif, mais amplement mérité, d'une carrière consacrée à la direction, 
au classement et à l'inventaire des Archives de la Dordogne ; elle 
s'adressuil en même temps, — et nous sommes heureux de le cons- 
tater, — à l'érudit qui, depuis plus de trente années, s'est acquitté 
avec aulant de dévouement que de compétence, de ses difficiles 
fonctions de secrélaire général, qu'à chaque renouvellement du bureau 
les suffrages de ses collègues sont _conslamment unanimes à lui 
conserver. 

_ Aussi ont-ils eu à cœur a" ouvrir sonbiemodt parmi eux une 
souscription destinée à lui offrir les insignes de la décoration qui lui 
a été décernée par le (iouvernement,. 

Ces insignes lui ont élé remis dans une fête inlime, qui eut lieu, le 
soir du 26 octobre dernier, à l'Hôtel du Commerce et des Postes, dont 
le directeur, M. Didon, est un des membres actifs de notre Société. 
Une trentaine de ses collègues s'y sont trouvés réunis, autour de 
notre éminent président, M. le marquis de Fayolle, empressés 
d'apporler leur compliments au nouveau légionnaire. . Beaucoup 
s'étaient excusés de ne pouvoir se joindre à eux. 

Quand le punch fut servi, M. de Fayolle, interprète suture de toute 
la Société, fit l'éloge de notre secrétaire général dans le discours 
suivant, où il se plut à rappeler les services importants rendus par 
M. Villepelet à l’histoire et 4 l'archéologie périgourdines. 


« MON CHER SECRÉTAIRE GÉNERAL, 


» Si nous avons ce soir presque forcé, de haule lutte, votre modestie 
et cé sentiment d'effacement à l'égard des autres, qui a été le mobile 
de toute votre vie, c'est justement que nous voulions leur réndre hom- 
mage entre amis et vous en dire un grand merci. Îl n’y a pas un seul de 
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nous de la Société qui n'ait eu recours à vous, à votre obligeance et 
à votre érudition ; il n’y a pas un de nous qui ne vous en soil reconnais- 
sant ; d'autant plus que vous ne nous laissez jamais vous le dire. 
Et ceux d’entre nous qui n'écrivent pas, qui ne travaillent par, mais 
qui lisent nos bulletins, combien, depuis plus de trente années, ils 
vous doivent de gratitude ! Car, non seulement ils y ont trouvé des 
communications fort intéressantes dues À votre plume d'archiviste, 
documenté en tout ce qui touche notre pays ; mais les procès-verbaux 
de nos séances les instruisent de tout ce qui s’est passé dans chacune 
d'elles et avec une exactitude, avec une clarté telles que dans le 
Bulletin qui la suit, on_en retrouve la pholographie, peut-être même 
quelquefois la photographie agrandie. Aussi de tous les coias du 
Périgord, chaque membre est aussi au courant de notre vie et 
de n08 travaux que s'il était un auditeur assidu de nos séances. Et 
peul-être, je le dis bien bas, cette perfection de nos procés-verbaux, 
ajoutée à une certaine indolence coutumiere à notre contrée, fait-elle 
que, ma foi ! on préfère lire le procès-verbal de M. Villepelet que 
d'aller’pendant deux heures écouter ce qu'il rapporte si bien. Mais il 
ÿ a aussi ceux qui ne lisent pas, qui peut-être ne coupent même pas 
le Bulletin, et c'est encore pour ceux-là que M. Villepelel est le prince 
des secrétaires généraux. En effet, 4 date fixe, à heure fixe, le facteur 
leur remet le précieux fascicule, précieux pour eux, car, comme les 
équinoxes, comme les grandes foires, comme la fête de leur patron 
où l'anniversaire de leur naissance, il est dans leur existence un évè- 
nement immuable et attendu, qui compte dans leur vie et leur permet 
de la régler avec la sûreté du chronomètre le plus exact. 

» Et si cette régularité est admirable pour nos collègues, pour ceux 
qui participent à nos travaux, comme pour ceux qui ne font que s'y 
intéresser, elle est l honneur de la Société historique el archéologique 
du Périgord. 

» En face des Sociétés correspondantes, de celles qui occupent le 
premier rang dans la science comme des plus modesles, nous pou- 
voas avec orgueil montrer le longue série de nos volumes, et lorsque 
tant d'autres, et non des moindres, doivent s'excuser plus ou moins 
humblement de retards qui souvent se prolongent pendant des mois 
et des années, nous, grâce à notre secrétaire général, à sa prévoyance, 
et aussi, faut-il le dire, à la courtoisie avec laquelle il sait harceler 
les auteurs, à la fermeté avec laquelle il presse les imprimeurs, à 
l'inexorable exactitude qui préside à la correction des épreuves, nous 
tenons sans doute le record des publications qui jamais n'ont fait 
attendre leur lecteur. Aussi, mon cher Secrétaire général, dans notre 
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Société, dont vous êtes un des fondateurs, et dont la prospérité vous 
est due pour une grande part, n'avez-vous que des amis ; et lorsqu'ils 
ont appris que le Gouvernement venait de vous accorder, tardivement 
sans doute, la croix qui se donne aux bous serviteurs de la Patrie, ils 
ont pensé qu'ils ne pouvaient rester indifférents à l'honneur qui était 
fait à l'un d'eux: ils ont cru que tout ce qu'il avait fait pour eux 
depuis tant d’années, ils ne pouvaient l'oublier et qu'à leur tour ils 
devaient se réunir dans une fêle de famille pour le remercier et le 
fêter. 

» C'est ce que nous faisons ce soir, ce sont ces sentiments d’affec- 
tueuse confraternité dont je me fais l'interprète. Et pour vous en 
laisser un souvenir plus durable, pour que même après vous, les 
vôtres sachent que nous n'avons pas élé des ingrats, nous vous 
offrons cet insigne de l'honneur en brillants ; nous vous prions de 
l’accepter comme un témoignage de nctre sincère aflection et de notre 
reconnaissance. Ici, vous trouverez les noms de lous ceux de vos 
collègues qui se sont unis dans celle affectueuse manifestation; ce 
diplôme vous est offert par notre imprimeur qui, lui aussi, a voulu se. 
joindre aux membres de la Société. | | 

» Je lève mon verre à M. Villepelet, je lui dis notre reconnaissance 
et je souhaite à ses procès-verbaux une aussi longue série que celle 
qu'il a déjà signée, » | 

Les applaudissements répétés de l'assistance ont montré que ces 
délicates paroles du Président exprimaient bien la pensée commune. 

M. Villepelet répondit avec sa modestie habituelle. Il remercia, en 
termes émus, ses collèvucs de la croix en brillants que M. de Fayoile 
lui remit au milieu de l'acclamation générale. Ces insignes, renfermés 
dans un écrin au nom du deslinataire, élaient accompagnés d'un” 
diplôme, don gracieux de M. Ribes, imprimeur de notre Pulletin, : 
dans lequel étaient inscrits, sur beau papier, tous les noms des sous- 
cripteurs. 

Le tour des poëtes étant arrivé, le Président a donné lecture de 
strophes lalines, envoyées par M. l'abbé Jarry. Puis, M. Auché a récité : 
une poésie française, composée par lui pour la circonstance, où le 
passage suivant fut particuliérement applaudi : 


Le mérite aujourd'hui recoil sa récompense. 
L'intrigue est étrangère à ce litre d'honneur... 


Un accueil chaleu-eux fut fait aux deux poètes, qui avaient élégam- 
ment traduit le sentiment de tous. | | 
La soirée se termina par l'audition d'autres œuvres de M. Auché, 
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qui a'eut pas moins de succes auprès des archéologues q''auprès des 
félibres du Bournat. 

On se sépara vers onze heures. Chacun se retira, emporlant un 
charmant souvenir de cette fête, empreinte d'une franche cordialité, 
et souhaitant à celui qui en avait été l’objet une longue el verte 
vieillesse pour la continuation du bonheur le ss famille et de la 
prospérité de notre Compagnie. 

| b. 


Deuæ pianches acrompagnent cette licratson : la 1° représente iu Nécropole 
mirocinjienne de Fonyrenon : el la ®, eat le Portrait de l'ubhbe Lespine. 


Le gérazt respausable, H. ETouR\xAE. 
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de Douville, 352, | 

Roux (lugène), — Pièces de 
la Révolution, 262. 

Roux (Famille), 425. 

Rupe (Famille de), 139, 281,. 
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Rupin (Famille), 49, 
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Ste-Alvere, 449. 


Saint-Antoine-du-Pizou, arr/ 
de Libourne, 136. | 

Saint-Apre, cant. de Monta- 
grier, 416. 

Saint-Aquilin, cant. de Neuvice, 
123. | ; 

Saint-Astier. — Charte con: 
cernant l’abbave, 100. 
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de), 193 | 
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Besimonut, 136. 
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FtGprien, 313. 
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ES, 211 ce suiv., 211, 219, 193 
et suiv. 
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lier, 120. 


Saint-C yprien. — Seigneurie, 
p. ‘li et suiv. 
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Je lalinde, CEUR 
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Yrieir-Redon(F. de),219. 


Salignac (Famille de), 195,227. 
Sanillon 
Décès, 34€) 
e 5e La Fronde à S., ©», 
l'abbaye 277,457: — droits de 
herniée | 1297; — Ja réaction 
Srienne, 104, 210. 


Sause: 
LS “lgnüac, cant, de Sigoulès, 


. 


LUE 


ee) jeu 


(Marquis de). — | 


Sauve Majeure (lai, abbaye 
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Sauvo-Desversannes (louis). 
— Officier de l'E LP, 43. 


Segonzac, ecant, de Montagrier. 
— l'orges, 273. 

Selves ({reorges dei, 178. 

Sépultures. — A Journiac, 
39 ; — à Cercles, 272, ‘ol, 43N. 

Serval (Familice de), 416. 

Sevin (Ms' de), 40, 

Siorac, caut. de Belves, 981. 


Société archéologique. — (res- 
lion de 1909, 53. 


Sociétés savantes. — $. des 
Archilectes, 23: — Congres 


divers, 236: — L'nion du Sud- 

Ouest, 311 ; — propositions de la 

Société Polymathique, 421. 
Sorbier de Janre (Jacquesi, 
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Talleyrand ‘Famille de), 303. 
Tarde (Alfred de). — Le mar- 
quis de Maleville, 332. 
Tocane-Saint-Apre, {‘. 
‘ Tonneins, arr. de Marmande, 
13. 
Toponymie. — ‘armes an- 
ciennes et actuelles, 400. 
Set- 


Tour-Blanche (la). 
gneurie, 2. — Voir l'ongrenon, 

Trémolavw, cant. de Ste-Alvere, 
133, 4419, 453 et suiv. 


Vassal (Famille de), 139; — 
le capitaine de Ia Garde, 211 et 
suiv. 


Vaÿssières (Famille), 139. 
Vernode, com. de Toca ne, 197. 


Verreries. 
259, 973. 


— À lajemaye, 


._Verteillac, — Fonda‘ion d'une 
école, 158. 


Vesssières (Famille de), 46}, 


501, 507. 
Vicq, cant. de Lalinde, 449. 
Vienne (Famille), 139. 


Vigié (Albert). — Possessions 
des archev. de Bordeaux, 259, 
274, 35% et suiv., 444 et «uiv. 


Ville (Jean de), 489. 


Villefranche - de - Longchapt, 
120. 


Villepelet (Ferdinand). — Lo- 
cument sur Périgueux, 49: — 
documents en Angleterre, 169 ; 
— Chevalier de la Légion d'h. 
337, 536 ; — navig. de l'Isle, 402. 

Villepelet (Robert. — Indus- 
lies en Périgord, 40; — P. de 
Belleyme, 91: —— notes sur la 
Réforme, 103, 171 ;: — diverses, 
104; — inventaire de Biron, 186 : 
— nole sur La Boëtie, 260 : — 
les Talleyrand et Excideuil, 303 ; 
— note sur la famille de Saint- 
Aulaire, 346 ; — note sur Ribé- 
rac, 353. 
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Ytérie (La), com. de Mont- 
murves, 129. 
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